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Chapitre 1

Introduction

La machine ne fait que ce qu’on lui a demandé. Gérard Douaire.

1.1 Contexte de la thèse

Dans le contexte général du Développement Durable (DD) et dans celui plus spécifique de la
Gestion Intégrée de la Zone Côtière (GIZC ), a été énoncé un certain nombre de principes pour
orienter la mise en œuvre concrète de ces nouveaux modes de développement et de gestion
dont la portée opérationnelle est encore floue (en particulier la définition de la nature des
thématiques et des espaces concernés par ces processus). Dans ce document, nous proposons
de nous intéresser aux principes relatifs à la gestion de l’information et de la connaissance
qui présentent une importance majeure pour amorcer et assister la mise en œuvre du DD et
de la GIZC. Cependant, cette démarche se heurte globalement aux verrous suivants :

– au cloisonnement institutionnel d’acteurs variés,
– la nature très hétérogène de l’information à mobiliser dans ces processus et sa dispersion.

Ceci est en lien direct avec la diversité des acteurs,
– les NTIC ont généré une explosion de la production et de la diffusion d’information

numérique (ceci est particulièrement vrai pour l’information géographique) ce qui a révélé
que certains des modes de gestion traditionnels de l’information et de la connaissance
sont désormais obsolètes pour décrire ou consulter le patrimoine existant.

– le manque de référentiels communs pour assister le partage informationnel et séman-
tique.

Néanmoins, les NTIC apportent par le biais du Web un média de choix pour la diffusion de
l’information et de la connaissance vers le grand public. En outre, dans le cas de la GIZC qui
est, par essence, un mode de gestion territorialisée, la place de l’espace est centrale à l’image de
l’information géographique, omniprésente dans les processus de GIZC (télédétection, SIG . . .).
Le support cartographique peut donc aider au partage de l’information et la connaissance.

Cette thèse s’inscrit dans le cadre du programme de recherche pluridisciplinaire Syscolag1,
qui a pour objectif d’aider à optimiser la gestion intégrée de la zone côtière à l’échelle régionale
du Languedoc Roussillon. A travers ce programme, nous disposons d’un échantillon d’acteurs
et de modes de gestion des ressources informationnelles qui leur sont associées particulière-
ment représentatif des verrous scientifiques qui perturbent la gestion efficace de l’information
et de la connaissance dans les processus de DD et de GIZC.

1Ce programme est co-financé par la région Languedoc Roussillon et l’IFREMER.

15



16 CHAPITRE 1. INTRODUCTION

En effet, la grande variété d’acteurs et de disciplines représentés pose des problèmes de col-
laboration d’ordre physique (le cloisonnement des acteurs étant renforcés par leur dispersion
géographique) auxquels s’ajoutent des problèmes d’ordre technique (à cause des divers modes
de gestion de l’information) qui sont liés notamment à des problèmes d’ordre sémantique
(faute de langage commun) qui perturbent le partage de connaissances aussi bien entre les
acteurs qu’entre les systèmes. Pour répondre aux problématiques soulevées, le programme Sys-
colag ne fournit ni n’impose de réponses pour les solutions à apporter. Cependant, il oriente
implicitement la nature des choix potentiels en encourageant la prise en compte des points
suivants :

– la prise en compte des attentes des utilisateurs est nécessaire pour la pertinence de la
réponse qui sera apportée,

– les NTIC apportent une réponse pertinente aux contraintes d’éloignement géographique,
en particulier grâce au Web. Les NTIC sont d’ailleurs globalement perçues comme un
apport primordial pour supporter les processus de GIZC [101] et le programme Syscolag
souhaite concrètement mettre à profit les réponses apportées au sein d’un portail Web
accessible au grand public,

– le portail proposé hébergera une base de connaissance dont la nature dépendra de celles
des solutions retenues à l’issue de ce programme (dont une partie doit provenir spécifi-
quement de ce sujet),

– les réponses informatiques proposées ne doivent pas contraindre les acteurs à un chan-
gement brutal de leur mode de gestion ou de représentation de l’information et de la
connaissance. Au contraire, il s’agit d’accompagner, par des systèmes adaptés, la né-
cessaire élaboration de référentiels régionaux partagés pour décrire l’information et la
connaissance existantes en vue de leur localisation et, à terme, si cela se justifie par
les contraintes d’accès liées à chaque ressource, d’un éventuel partage physique.

– l’absence d’un langage commun pour la GIZC nuit au partage des informations et
connaissances associées qui sont essentielles à cette démarche.

– la possibilité de trouver une partie de la réponse aux problèmes d’échange terminologique
en appuyant le partage d’information et de connaissance par le support cartographique,
qui facilite le travail collaboratif entre acteurs.

Nous proposons à présent de détailler, point par point, les problématiques informatiques
qui peuvent aider à la résolution de ces verrous.

1.2 Problématiques abordées dans la thèse

Comme nous venons de le décrire, dans le domaine du DD et de la GIZC, les réponses
apportées pour la mutualisation de l’information et de la connaissance doivent permettre
la résolution des verrous scientifiques que sont, essentiellement, la maîtrise de la description
d’informations et de connaissances de natures variées et distribuées chez les acteurs impliqués
dans ces processus. Par ce biais, un premier niveau d’interopérabilité des bases de données en-
vironnementales mobilisées pour la GIZC sera alors possible et permettra une localisation de
l’information. D’un point de vue informatique, un deuxième niveau d’interopérabilité concerne,
en complément de la localisation de l’information, le traitement physique des données conte-
nues dans les SGBD des partenaires. Compte tenu du contexte de la GIZC, ceci paraît plus
délicat à atteindre et ne fait pas partie des objectifs accessibles par des méthodes génériques
à court terme.
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En outre, la connaissance accumulée à ces fins pourra être utilisée par les systèmes (pour
une recherche et une localisation plus pertinentes de l’information recherchée) et restituée aux
acteurs, les aidant ainsi à élaborer et partager un langage commun. A l’interopérabilité syn-
taxique des SGBD, il convient donc d’ajouter l’interopérabilité sémantique des systèmes
et des acteurs.
Compte tenu de la nature des verrous évoqués et de l’intérêt de la réponse apportée par l’usage
du Web, nous proposons de nous intéresser aux réponses apportées par ce dernier à des problé-
matiques de recherches similaires. En effet, à l’échelle du Web, ces mêmes verrous sont renforcés
car la complexité de la gestion d’information et de connaissance hétérogènes associées à un
public "World Wide", ajoute une dimension supplémentaire aux problèmes d’interopérabilités
syntaxique et sémantique entre les systèmes ou les acteurs par rapport à ceux d’une simple
communauté voire d’une communauté locale. Les méthodes et réponses proposées se doivent
d’être génériques et peuvent donc être déclinées pour appuyer la résolution de problématiques
plus spécifiques, comme celles de la communauté mobilisée dans la GIZC. Après avoir dé-
montré la nécessaire prise en compte du facteur humain dans notre contexte, nous proposons
de regarder la nature des solutions génériques proposées pour le Web et spécifions celles sur
lesquelles nous comptons nous appuyer pour proposer notre propre réponse.

Social Informatics Avant de s’intéresser aux problématiques essentiellement informatiques,
il convient de relever que la collaboration interdisciplinaire est une condition nécessaire au
succès des solutions que nous allons proposer. La réponse apportée trouvera, en effet, une part
de sa pertinence dans la prise en compte de facteurs humains et donc sociaux associés à la
GIZC. Il y a donc une rencontre entre les sciences sociales et informatiques qui raccroche
la thématique générale de ce sujet au champ interdisciplinaire de Social Informatics2. Par
exemple, la part de décloisonnement des institutions nécessaires au partage de l’information
et de la connaissance ne se résoudra pas, a priori, uniquement par la qualité technique des
méthodes proposées (sans quoi le Web, seul, pourrait suffire) mais par l’agrément des acteurs
à une solution spécifique qui prend en compte leurs attentes. Il faut donc s’adresser avec une
écoute particulière à une communauté mûre et animée par une démarche volontaire. En ce
sens, la prise en compte du support cartographique pour appuyer la mutualisation est un pas
vers les besoins des utilisateurs de notre communauté.

Les problématiques de gestion de l’information et de la connaissance véhiculées
par le Web La gestion optimale du Web, média grand public, passe nécessairement par la
gestion de la connaissance portée par l’information que servent à visualiser les navigateurs.
Or, actuellement, le traitement des documents se fait de manière passive alors qu’il serait
souhaitable qu’ils soient conçus pour être interprétables par la machine à l’aide d’une forma-
lisation qui soit appropriée à une description fine de l’information et de la connaissance qu’ils
contiennent et rigoureusement respectée. En effet, ce point est central afin que les moteurs de
recherches débroussaillent la jungle informationnelle du Web et répondent aux requêtes pleines
d’espoirs de leurs utilisateurs. Les efforts de recherche et les enjeux économiques liés à la ré-
solution de cette problématique sont colossaux et les algorithmes qui permettent la résolution

2Social Informatics est un champ interdisciplinaire. Au lieu de se concentrer uniquement sur la réalisation
d’interfaces plus utilisables, cette discipline recherche comment rendre les systèmes entier plus utilisables dans
leur contexte social.
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pertinente de questions posées aux moteurs de recherche3 valent de l’or4 car ils se substituent
à cet effort de description du contenu des documents que les producteurs de ressources du
Web ont soigneusement pris la peine de ne pas effectuer (en particulier en utilisant le moins
possible l’élément de métadonnées esseulé et encapsulé dans l’en-tête des fichiers HTML, tout
en continuant à se demander comment bien être référencé par les moteurs de recherche). La
gestion de l’information et de la connaissance du Web actuel en est donc encore à un stade
préhistorique et selon Tim Berners Lee, son concepteur, le Web de demain sera sémantique
[22] et permettra, en plus d’une simple visualisation des documents qu’il diffuse, de gérer
l’information et la connaissance qu’ils contiennent implicitement par l’emploi de langages de
description normalisés qui les explicitent et permettent leur interprétation et leur représenta-
tion aussi bien par la machine que par l’homme. Par ces approches, les problèmes de palliatifs
sémantiques des moteurs de recherche devraient être en partie résolus.
D’une manière générale, il y a deux problématiques sous jacentes à la mutualisation de
l’information et de la connaissance : la pertinence des formalismes ou syntaxes adoptés pour
les décrire (normalisés, standardisés ou libres) que ce soit pour les descripteurs (pour la mutua-
lisation de l’information) ou les éléments qui les valuent (pour la mutualisation de la connais-
sance associée). En effet, ces choix ne sont pas neutres si on souhaite également permettre
au système proposé l’interopérabilité syntaxique et sémantique avec d’autres qui partagent
des formalismes compatibles. Plus concrètement, nous allons voir que les solutions techniques
mises en avant pour la résolution de problématiques similaires à celle du Web sémantique
concernent les métadonnées pour mutualiser l’information et les ontologies pour maîtriser la
sémantique des descriptions et la connaissance qui leur est associée.

Mutualiser l’information Par mutualisation de l’information, nous entendons implicite-
ment partage de la description des ressources informationnelles existantes. Ceci suffit pour
atteindre l’objectif préalable - essentiel pour la GIZC - de localisation des ressources avant de
se soucier, à terme, de leur partage physique. A ces fins, la description ressources existantes
doit s’appuyer, d’une part, sur des métadonnées qui sont des descripteurs pertinents permet-
tant, entre autres, de localiser l’information et, d’autre part, sur la séparation physique entre
données et métadonnées (contrairement au cas des fichiers HTML) qui facilite la localisation
de l’information indépendamment de sa nature. La mise en place d’un service de métadonnées
permet la gestion indépendante des ressources et des métadonnées. En effet, les métadon-
nées sont dédiées à la description de ressources informationnelles variées pour permettre de
connaître quelles ressources existent, les contraintes d’accès qui leurs sont associées et à quels
usages celles-ci peuvent servir. Elles permettent par ce biais l’interopérabilité syntaxique des
bases de données (en rendant possible la localisation des ressources qui y sont dispersées).
L’usage d’une norme de métadonnées permet, quant à lui, l’interopérabilité d’un service de
métadonnées avec d’autres qui partagent ces mêmes syntaxes normalisées de description. Il
existe des normes spécialisées de métadonnées, par exemple pour la gestion de l’information
géographique numérique dont les caractéristiques techniques nécessitent des descripteurs qui
lui sont spécifiques (notamment des éléments de métadonnées qui décrivent la dimension spa-
tiale de la ressource documentée).

3Entre autres, pour localiser l’information pertinente dans les fichiers HTML, les moteurs utilisent les
éléments métadonnées, titre, producteur . . .situés dans l’en-tête ainsi que des recherches plein texte sur le contenu
et d’autres critères plus ou moins propres à chacun d’eux.

4L’argument se vérifie si on se réfère au cours de la bourse et à celui des actions Google à l’heure où ce
document est rédigé.
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Cependant une norme de métadonnées n’apporte pas systématiquement de contrôle de la va-
luation des éléments de métadonnées qu’elle propose. Elle balise (ou encadre), tout au plus, la
nature des valuations ou des connaissances qu’elle héberge sans forcément la contrôler. Or, ceci
est essentiel pour l’interopérabilité sémantique des machines voire des acteurs qui en prennent
connaissance.

Mutualiser la connaissance Par mutualisation de la connaissance, nous entendons le par-
tage de la signification des termes employés pour indexer l’information contenue dans une
ressource. Pour cela, concrètement, le sens des concepts (ou mots clés) qui valuent les éléments
de métadonnées doit être contrôlé par une mise en forme adaptée (syntaxique et sémantique)
afin que les agents de recherche qui les traitent puissent interpréter sans ambiguïté l’intention
du producteur de la métadonnée lors de l’indexation. L’outil de contrôle terminologique le plus
fin, permettant aussi bien la gestion de concepts que de la connaissance qui leur est associée
dans des domaines variés, est l’ontologie dont dépend la mise en œuvre du Web sémantique
et plus largement de nombreux problèmes d’interopérabilité sémantique. En effet, elle permet
la mise en place d’un référentiel sémantique nécessaire pour le partage d’un langage commun
interprétables par les machines et les acteurs.
L’ontologie est donc le complément idéal d’un service de métadonnées [98, 73] puisqu’elle
permet la gestion des connaissances portée par les concepts qui valuent les éléments de mé-
tadonnées. Le contrôle sémantique apporté optimise donc la qualité d’indexation et de la
localisation de l’information et ce, d’autant plus, qu’elle est également utilisée pour alimenter
les moteurs de recherche qui en assument la charge. L’ontologie participe donc également à la
mutualisation de l’information.

Par le biais du Web, il est en outre possible, notamment par le biais des Web services, de
mettre en pratique l’interopérabilité des services de métadonnées normalisés ou d’ontologies
liées à différents domaines et de bénéficier en particulier de l’ensemble des spécifications pour
la diffusion de l’information géographique (Web Mapping Services). La solution que nous pro-
posons tient compte de ces possibilités.

1.3 Objectifs de la thèse

Cette thèse a pour objectifs d’apporter une ou des méthodes génériques, qui pourront être
exportées dans des cas similaires, visant à améliorer la mutualisation de l’information et de la
connaissance dans la GIZC. Elle s’appuiera sur un démonstrateur ou prototype qui permettra
d’évaluer la pertinence de ces méthodes. En particulier, par l’utilisation de sources, approches,
outils, normes ou standards de référence et par la capture des besoins des utilisateurs, il s’agit
de pouvoir conjuguer l’interopérabilité du système mis en place avec un éventuel réseau de
systèmes équivalents ainsi que son adaptation au contexte particulier d’implémentation et à
ses utilisateurs. Ceci passe par la bonne appréciation de la notion de GIZC et de la nature
de l’information et de la connaissance produites et par celle des spécificités régionales de la
zone côtière du Languedoc Roussillon. Afin de faciliter le dialogue, l’analyse et la formalisation
avec les utilisateurs nous utiliserons le formalisme UML et le support cartographique. Cette
démarche doit garantir une réponse particulière au contexte d’implémentation.
Concernant la nature des solutions préconisées pour la mutualisation de l’information et de
la connaissance, les problèmes techniques, quant à eux, ne dépendent pas de l’échelle géogra-
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phique d’application. Au contraire même, puisque portée par le Web, l’application envisagée
a tout intérêt à s’appuyer sur les méthodes génériques du Web pour pouvoir partager son
contenu avec tout autre système qui partagent ces méthodes et objectifs conformément aux
principes énoncés pour la GIZC.
Pour cela et compte tenu de la volonté d’utiliser le Web, nous proposons de nous appuyer sur
les spécifications existantes de Web Services qui intéressent notre problématique pour faciliter
la diffusion de nos solutions auprès d’un public large, conformément aux objectifs du DD.
Nous préconisons donc, compte tenu de notre contexte et des caractéristiques de la GIZC,
la mise en place d’un service de métadonnées qui va aider à mutualiser l’information sur les
ressources existantes pour la GIZC et d’une ontologie, basée sur le contenu d’un référentiel
sémantique, qui va permettre de mutualiser la connaissance associée aux concepts de ce do-
maine (en particulier pour les concepts thématiques et spatiaux ). En outre, nous proposons
l’élaboration d’un modèle d’ontologie spécifique à la GIZC pour le contrôle de la valuation
de certains éléments de métadonnées ainsi que pour la consultation en ligne d’une base de
référence terminologique sur les concepts de la GIZC et leurs propriétés sémantiques. Afin
d’exploiter au mieux le support cartographique sur notre portail Web, nous proposons la mise
en place d’un atlas cartographique qui s’appuiera sur les représentations géométriques géoré-
férencées des concepts spatiaux ou toponymes que nous gérons dans le référentiel sémantique
(à l’aide d’un SBGDR à cartouche spatiale). En outre, pour l’ensemble de ces composants,
il s’agit de proposer des applications simples à administrer et à utiliser puisque certaines
fonctionnalités de l’outil visé seront à la disposition du grand public.

1.4 Plan de la thèse

Ce manuel est structuré en huit chapitres. Nous avons voulu, pour faciliter la lecture, faire
en sorte que chaque chapitre puisse constituer un tout intelligible. Chaque chapitre constitue
une avancée à l’édifice proposé mais peut être parcouru de manière indépendante, au prix de
quelques rappels obligatoires pour resituer le contexte général.

Dans le chapitre 2, nous présentons le contexte général de ce travail et précisons les ori-
gines et les définitions des termes qui définissent le cadre conceptuel de notre problématique.
Dans un premier temps, nous revenons sur l’importance de la gestion de l’information et de
la connaissance dans les principes fondamentaux du Développement Durable. Nous montrons
ensuite que la Gestion Intégrée de la Zone Côtière (GIZC ) est une application territorialisée
du DD sur la zone côtière, qui, par ses particularités, exacerbe les verrous humains et informa-
tiques liés à la problématique de mise en œuvre d’une gestion efficace de l’information et de la
connaissance. En particulier, la diversité des ressources informationnelles et l’importance de
l’information géographique (liée à l’importance de l’espace, capitale dans la GIZC en tant que
mode de gestion territorialisé) ainsi que la diversité et le cloisonnement des acteurs mobilisés
génèrent des problèmes de partage physique de l’information et en particulier des problèmes
sémantiques. Nous illustrons cette problématique générale en précisant les objectifs spécifiques
du programme de recherche Syscolag pour la gestion de l’information et de la connaissance
associées à la GIZC dans le contexte régional du Languedoc Roussillon. Nous terminons par
un état de l’art sur les systèmes qui apportent des réponses aux verrous que nous venons
d’énumérer.

Dans le chapitre 3, nous présentons les objectifs et propositions de cette thèse. Nous
détaillons les principaux composants du système que nous proposons pour résoudre les verrous
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de notre problématique. Nous justifions la nécessité de respecter les modes de gestion de
l’information en place chez les acteurs mobilisés et la pertinence d’un système de médiation
basé sur l’utilisation des métadonnées pour gérer l’information sur les ressources existantes
pour la GIZC en Languedoc Roussillon et permettre leur localisation. En complément, nous
proposons la mise en place d’un référentiel sémantique qui répond à la problématique de
gestion de la connaissance du domaine, en particulier aux problèmes terminologiques (pour la
gestion du service de métadonnées ou le partage de connaissances entre acteurs). En outre,
nous proposons une gestion perfectionnée des descriptions spatiales pour permettre de nous
appuyer sur des supports cartographiques. Nous terminons en présentant les cas d’utilisation
UML associés au système que nous préconisons.

Dans le chapitre 4, nous détaillons la pertinence des métadonnées pour résoudre les pro-
blèmes d’interopérabilité des bases de données environnementales liées à la GIZC en LR. Nous
présentons ensuite la norme de métadonnées choisie (ISO 19115 ), ses propriétés et quelques
outils d’édition qui l’implémentent. Nous justifions les adaptations (profil et gabarits) que nous
avons effectuées pour l’adapter au contexte général de la GIZC et du programme Syscolag en
particulier (en tenant compte des remarques de nos partenaires). Pour cela, nous proposons de
distinguer différentes catégories d’éléments de métadonnées avec des modes de gestion adap-
tés à leur nature. Ceci est possible par une approche mixte que nous recommandons pour
l’élaboration du modèle conceptuel de base de métadonnées dans un SGBDR. En effet, nous
gérons de manière générique (multi-norme) certains éléments de métadonnées et d’autres de
manière spécifique dans des tables dédiées qui permettent le contrôle des valuations qui leurs
sont associées et donc leur automatisation ainsi que la gestion de leurs redondances.

Dans le chapitre 5, nous expliquons l’importance des éléments de métadonnées clés pour
la gestion de l’information et de la connaissance liées à la GIZC. En particulier ceux qui
renseignent sur la thématique et la dimension spatiale des ressources décrites sont essentiels
car ils peuvent, si on ne contrôle pas leur utilisation, générer des problèmes d’interopérabilité
sémantique préjudiciables à la gestion du service de métadonnées par une interprétation erro-
née des connaissances du domaine associées aux fiches de métadonnées lors de leur saisie ou
de leur consultation. En outre, sans maîtrise de la signification de ces concepts, l’élaboration
d’un langage commun et le partage de connaissance entre les acteurs seraient illusoires. Après
avoir expliqué les différentes options qui permettent de contrôler la description et la restitu-
tion de la terminologie et de la connaissance d’un domaine, nous proposons la mise en place
d’une ontologie du domaine de la GIZC afin d’optimiser le contrôle du sens des valuations
des éléments de métadonnées impliqués ainsi que le partage des connaissances qui leur sont
associées. En nous basant sur l’approche éco-systémique préconisée en GIZC, nous proposons
un modèle générique d’ontologie qui exploite le contenu du référentiel sémantique (inventaire
et structuration des concepts) en rendant compte de la nature des interactions entre environ-
nement et société conformément aux exigences du DD et de la GIZC. Nous implémentons ce
modèle pour le cas particulier de la GIZC en LR et proposons une méthodologie qui permet
d’alimenter le référentiel sémantique et de l’exploiter sous la forme d’un outil de contrôle de
vocabulaire ainsi que d’une base de connaissance.

Dans le chapitre 6, nous nous intéressons spécifiquement à la gestion de l’information
et de la connaissance spatiales nécessaires pour respecter l’importance de l’espace dans la
GIZC. Pour cela nous nous appuyons sur la pertinence des descripteurs spatiaux proposés par
les spécifications de l’ISO 19115 basées sur celles de l’OGC. Nous explicitons ensuite le lien
implicite existant entre concepts thématiques et spatiaux et levons de fait une ambiguïté de
l’ISO 19115. Ainsi, nous enrichissons le modèle de notre référentiel sémantique présenté dans
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le chapitre 5 par un sous ensemble dédié à la gestion des descripteurs spatiaux (concepts et
relations associées) qui constitue un référentiel spatial pour la GIZC. Nous proposons l’im-
plémentation des modèles physique et conceptuel de données génériques qui en découlent au
sein d’un SGBDR doté d’une cartouche spatiale. Ceci permet de faciliter l’exécution des re-
quêtes spatiales et en particulier la description et la consultation des fiches de métadonnées.
Finalement, nous précisons le contenu de notre référentiel spatial en discutant de la nature thé-
matique de l’information géographique à y intégrer pour proposer aux utilisateurs du système
un inventaire pertinent d’objets géographiques de référence pour la GIZC.

Dans le chapitre 7, nous présentons les interfaces graphiques utilisateurs de notre pro-
totype qui permettent la réalisation concrète des rôles utilisateurs décrits dans le chapitre 3.
Nous présentons les choix techniques de l’environnement de développement libre sur lequel
s’appuie notre système : langages et applications libres de droit qui répondent à leur manière
à l’éthique nécessaire à la mise en œuvre des projets de Développement Durable. Puis nous
illustrons les différents cas d’utilisation du système par des extraits d’interfaces graphiques qui
ont été développées sur la base de ces techniques. En particulier nous décrivons les modalités
de saisie et de consultation des fiches du service de métadonnée et nous détaillons les cas de
description des éléments de métadonnées essentiels pour notre contexte, contrôlés par le réfé-
rentiel sémantique : les concepts thématiques et spatiaux grâce à la mise en place d’interfaces
conviviales (notamment cartographique) dédiées à ces valuations et incluses dans les formu-
laires de recherche ou de saisie. Nous illustrons également les interfaces qui utilisent les valeurs
stockées dans l’annuaire électronique ou la base de référence bibliographique. Alors que les in-
terfaces précédentes répondent directement à la problématique de gestion de l’information
sur les ressources informationnelles existantes pour la GIZC, nous proposons en complément,
la consultation séparée du référentiel sémantique, à travers une base terminologique, un ré-
seau sémantique et un atlas cartographique de la zone côtière régionale, qui répondent plus
directement à la problématique de consultation et de partage des connaissances.

Dans le chapitre 8, nous concluons sur la qualité des résultats apportés par les méthodes
proposées pour la résolution des verrous scientifiques de notre problématique. En outre, nous
proposons, en perspectives, quelques réflexions sur les suites à donner aux méthodes et aux dé-
veloppements proposés concernant le service de métadonnées et les référentiels sémantique et
spatial. En particulier, sont discutées les perspectives d’interopérabilité entre service de méta-
données ou serveurs de données spatiales, équivalents à ceux que nous préconisons, distribués
en réseau. Enfin, nous terminons par les perspectives de formalisation plus stricte envisageable
pour la réalisation d’une ontologie formelle et la modélisation plus fine de processus environ-
nementaux plus complexes, à l’aide du travail de formalisation élémentaire réalisé dans cette
thèse.



Chapitre 2

Contexte et problématique

"On croit que l’homme est libre... On ne voit pas la corde qui le rattache au puits, qui le
rattache, comme un cordon ombilical, au ventre de la terre". Antoine de Saint-Exupéry (Terre
des hommes).

Dans cette partie nous souhaitons présenter au lecteur quelles sont les caractéristiques
essentielles du domaine complexe dans lequel nous intervenons. Nous insistons sur les enjeux,
difficultés et contraintes associés à la mise en œuvre du Développement Durable (DD) et de la
Gestion Intégrée de la Zone Côtière (GIZC ) en particulier ceux qui concernent l’amélioration
de la gestion de l’information et de la connaissance auxquels ce travail s’intéresse.

Nous allons donc revenir sur la définition des concepts qui se rapportent à notre domaine
d’application et notamment sur la filiation entre le concept de développement durable et le
concept de GIZC, le premier étant à l’origine du second. Ainsi, en présentant certains objectifs
généraux du DD, nous permettrons de mieux appréhender le concept de GIZC. Nous nous
intéresserons spécifiquement au partage de l’information et de la connaissance qui est un des
enjeux majeurs dans la mise en œuvre du DD sans détailler toutefois l’ensemble des principes
du DD. Puis nous discuterons du concept de GIZC en considérant les spécificités de ce domaine
qui nous intéresserons plus directement pour la mise en place d’un système adapté au partage
des ressources et de la connaissance.

Nous reviendrons ensuite sur les caractéristiques du littoral du Languedoc Roussillon et
du programme de recherche Syscolag, dans lequel s’insère ce travail, ainsi que ses attentes en
terme de gestion de l’information à l’échelle de la zone côtière régionale.

Puis nous conclurons par un état de l’art sur les projets et systèmes existants qui proposent
une gestion de l’information et de la connaissance sur la GIZC (ou des domaines connexes)
et les outils associés ainsi que leurs limites (en particulier en ce qui concerne l’utilisation de
référentiels thématiques et géographiques et autres standards pour l’interopérabilité entre sys-
tèmes, en particulier les métadonnées). Nous y présentons les réponses informatiques apportées
par d’autres programmes de recherche, et fournissons des éléments de comparaison nécessaires
pour apprécier, dans le chapitre suivant, le contenu de notre proposition pour le programme
Syscolag, au regard des spécifications générales de la GIZC et des caractéristiques propres à
notre région d’application.
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2.1 Contexte général de la GIZC : concepts et caractéristiques

A travers une présentation du concept de DD sur lequel est fondée, en grande partie, la
définition de la GIZC, nous allons introduire le concept de GIZC et ses enjeux essentiels sous
l’angle particulier de la gestion de l’information et de la connaissance.

2.1.1 Origine de la GIZC : le Développement Durable, concept fondateur

Nous proposons dans cette partie de décrire les origines et le cadre conceptuel du DD.
Sans rentrer dans le détail, notre objectif ici est d’illustrer les considérations (ou inquiétudes)
scientifiques qui ont donné naissance à ce concept. Puis, nous retranscrirons les grandes étapes
de sa formalisation politique, ses enjeux et les difficultés inhérentes à la mise en œuvre des
principes de ce nouveau mode de développement, pour mieux situer, par la suite, le cadre de
notre intervention : l’aide à la gestion de l’information et de la connaissance.

Retour aux racines

Les idées qui ont engendré le concept de DD sont bien plus anciennes que le concept lui-
même. Le bouleversement des modes de développement humain par les avancées technologiques
majeures au cours des deux derniers siècles ont conduit de nombreux scientifiques à s’interroger
sur la capacité des écosystèmes à supporter des pressions anthropiques en constante évolution.

Actuellement, parmi l’ensemble des principes reconnus nécessaires à la mise en place d’un
DD à l’issue de la convention de Rio, le principe 20 reconnaît à la femme une place centrale
dans la gestion de l’environnement et le développement. Dans certains pays, cela est, paraît-il,
acquis. En hommage à cette évidence encore contestée, voici, pour introduire le sujet du dé-
veloppement durable, une citation issue d’un des écrits laissés par Anita Conti1 [35], qui (alors
qu’elle n’avait, à cette époque, pas encore le droit de vote en France) exprime en substance
les enjeux actuels du DD : "[. . .] Nous sommes aujourd’hui les gérants, fugacement passagers,
de terres, d’airs et d’eaux qui devront nourrir les foules de l’avenir. En conséquence, il faut
léguer à l’avenir un domaine correctement entretenu. Cela nous interdit de polluer l’air, qui est
notre premier aliment puisque nous respirons les précieux éléments qu’il contient. Cela nous
interdit également d’altérer la valeur de l’humus dans lequel poussent nos végétaux nourriciers,
et l’on sait bien que cet humus si vulnérable ne représente qu’une infime pellicule sur la croûte
du globe terrestre. Il y a aussi les eaux de sources, de puits, et le volume énorme des eaux
océaniques d’où monte la vapeur qui sera la bienfaisante pluie.
Cette énorme volume océanique contient des animaux variés et l’on a cru longtemps que les
espèces animales en évolution dans la mer étaient si nombreuses et abondantes qu’elles étaient
inépuisables.
Forts de cette croyance illusoire, les gros bateaux modernes ont pêché de leur mieux, avec de
puissants filets, et progressivement ils ont dépeuplé les zones d’exploitation proches de leurs
ports d’armements. Pour trouver d’autres zones intactes il fallut aller plus loin, et de plus gros
bateaux furent construits...On voit la suite : comme la Terre est ronde on ne peut pas aller

1Anita Conti (1899-1997) était écrivain, photographe, cinéaste et biologiste. En 1935, elle fut une pionnière
en tant que première femme océanographe au service de l’Office Scientifique et Technique des Pêches Maritimes
(OSTPM). De ses missions, à Terre-Neuve jusqu’en Afrique (pour l’évaluation des ressources halieutiques, les
techniques de pêche, la température des eaux, la salinité, . . .), elle a ramené des écrits et des photos qui
retranscrivent l’histoire de la pêche et du développement de l’exploitation des ressources marines au long du
20 ième siècle [35, 34, 36].
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toujours plus loin, car il y a nécessairement un instant où l’on revient à son point de départ.
Cette évidence paraît comique : en vérité elle est grave, et pose des problèmes techniques innom-
brables, ainsi que de subtiles questions de droit maritime international. A qui appartiennent les
poissons qui évoluent avec le déplacement des eaux qui les contiennent ? Appartiennent-ils au
sol sous-marin du pays côtier ? Ou au contraire à l’eau en mouvement ? A-t-on le droit d’ins-
taller en mer libre n’importe quel système de pêche ? Et ce pillage inconscient va-t-il résoudre
le problème de malnutrition des populations déshéritées ? [. . .]".

A en croire les chalutages actuels pour exploiter les ressources halieutiques des fonds abys-
saux, beaucoup de réponses à ces questions ont été soigneusement ignorées. En attendant la
prise en compte de ces considérations, l’environnement évolue d’un pas assuré vers un avenir
plus qu’incertain.

Fig. 2.1 – Redéfinir le rapport entre l’homme et les ressources naturelles (Photo : Anita Conti)

Cependant, dans l’action politique, la germination d’une réponse formelle à ces inquiétudes
a été plus lente. Aujourd’hui, ces mises en garde scientifiques, d’ordre écologique, sont recon-
nues pour leur importance, d’ordre économique, et ont engendré, avec un ensemble d’autres
considérations relatives au développement socio-économique, la naissance du concept de dé-
veloppement durable et, par la suite, celle du concept de GIZC.
En écho à la citation précédente, il est intéressant de lire à présent les dernières lignes de la
conclusion du premier guide méthodologique pour la GIZC de l’UNESCO [170, 94] paru en
1997 : "On assiste déjà à un changement de comportement de la part du public qui revendique
le droit de savoir ce que contient l’air qu’il respire, l’eau qu’il boit ou le sol sur lequel il vit. A
mesure que s’affinera sa compréhension de l’environnement et des principales interactions
qui déterminent la qualité de la vie, il demandera des comptes de plus en plus détaillés".
Certes les enjeux du DD ne se limitent pas au contenu de ces citations mais il s’agit bien en
substance, comme cela est suggéré, de changer les modes d’exploitation actuels, de redéfinir la
manière dont l’homme interagit avec l’environnement naturel, et plus particulièrement pour
notre part avec la zone côtière (voir Figure 2.1).
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Remarques :
– L’ensemble des points développés dans cet épilogue est fort à propos pour introduire

le sujet qui nous intéresse et nous verrons que cette synthèse visionnaire peut encore
éclairer bien des parties que nous présenterons par la suite, dans ce document, et nous
ne manquerons pas d’y faire référence à nouveau.

– L’idée n’est certes pas neuve, c’est, en fait, une bonne intention que Saint Exupéry a
également formalisée en disant : "Nous n’héritons pas de la Terre de nos ancêtres, nous
l’empruntons à nos enfants" et d’autres encore avant lui à n’en pas douter.

Après avoir introduit ces quelques idées fondatrices, nous allons présenter, dans la par-
tie suivante, du point de vue historique, quelques étapes essentielles dans l’évolution de la
formalisation de ce concept et dans la mise en place de réponses politiques à ces idées.

Historique et cadre conceptuel du DD

Dans son acceptation actuelle, le développement durable est un mode de développement
économique en rupture avec les précédents qui cherche à équilibrer le rapport entre progrès
économique et social et préservation de l’environnement. Ce dernier étant considéré comme
un patrimoine à transmettre aux générations futures [179, 52].
C’est à travers la création du Club de Rome2 que le concept de croissance zéro3 est apparu
en 1970. De 1970 à 1987, cette approche a fait son chemin.
En 1972, un rapport du Club de Rome a pour la première fois abordé ces problèmes d’une
manière systématique et consistante donnant lieu aux célèbres ouvrages "Les limites de la
croissance" [124], et, plus tard, "Au delà des limites" [123]. La même année, lors de la Confé-
rence de Stockholm, les Nations Unies élaborent un modèle de développement respectueux de
l’environnement à travers une gestion efficace des ressources naturelles.
L’expression développement durable a finalement été proposée pour la première fois en 1980
dans la stratégie mondiale de la conservation publiée par l’Union Internationale pour la Conser-
vation de la Nature (UICN), devenue depuis l’Union mondiale pour la nature, le Fonds mondial
pour la nature (WWF) et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE).

C’est en 1987 que le terme durable ou viable a pris son sens actuel à travers une réponse
politique formulée par la commission mondiale sur l’environnement et le développement dans
le rapport Brundtland4[25, 33] (Notre avenir à tous) où apparaissent les notions de syner-
gie entre développement économique et social, protection de l’environnement et conservation
des ressources naturelles. Il y est défini comme un "développement qui répond aux besoins du
présent sans compromettre les capacités des générations futures à répondre aux leurs". Cer-
tains préfèrent parler de développement soutenable, c’est-à-dire ce que notre environnement
peut supporter sur le long terme, ce qui serait aussi une traduction plus littérale du terme
anglophone sustainable development.

2Le Club de Rome est une association internationale, ONG fondée le 8 avril 1968 et organisée autour d’un
groupe d’experts internationaux (scientifiques, économistes, hommes d’affaires ou d’états des cinq continents)
qui souhaitent que la recherche s’empare du problème de l’évolution du monde pris dans sa globalité pour
tenter de cerner les limites de la croissance ; http ://www.clubofrome.org/.

3En 1970, le Club de Rome lançait l’idée de la croissance zéro, en réaction à une croissance économique et
démographique exponentielle et à la surexploitation des ressources.

4Gro Harlem Brundtland (née le 20 avril 1939) : femme politique norvégienne. Chef du parti travailliste,
ministre de l’environnement de 1974 à 1979, première femme premier ministre en Norvège en 1981, puis de
nouveau de 1986 jusqu’en 1989, et de 1990 jusqu’en 1996. Elle est à l’origine du concept de développement
durable.

http://www.clubofrome.org/
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En 1991, la nouvelle stratégie de conservation de la nature publiée par l’UICN, le WWF
et le PNUE définit le développement durable comme : "le fait d’améliorer les conditions
d’existence des communautés humaines, tout en restant dans les limites de la capacité de
charge des écosystèmes".

Une synthèse possible de ces définitions pourrait être : "le DD a pour objectif de rester
dans les limites soutenables des interactions entre l’homme et les ressources naturelles pour
définir, en fonction de chaque espace anthropisé, un équilibre de développement optimal pour
l’ensemble des éléments du système"5.

Voici donc le cadre général théorique du développement durable, nous allons à présent
nous intéresser, plus concrètement, à l’opérationnalisation de ce concept.

Les enjeux du DD et l’accès à l’information

Pour opérationnaliser ce nouveau mode de développement, la synthèse des idées débattues
lors de conférences ou dans les ouvrages dédiés à ce domaine a été déclinée autour de grands
principes qui doivent structurer les plans d’action du DD. Après avoir brièvement présenté ces
principes, nous verrons comment, malgré ces efforts de formalisation, la méthodologie générale
d’application du DD reste encore floue.

DD point par point (Principes généraux) L’ensemble des réflexions menées depuis 1970
est synthétisé dans une série de principes nécessaires à la bonne marche d’un programme de
DD.

Les conclusions de la conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développe-
ment de Rio de Janeiro en Juin 1992 se déclinent en 27 principes parmi lesquels on retrouvera
les idées véhiculées par des discours scientifiques similaires à ceux d’Anita Conti, mais aussi,
plus largement, à titre d’exemples et sans être exhaustif, des directives relatives à la nécessaire
égalité entre hommes et femmes, Développement centré sur l’être humain, Souveraineté et res-
ponsabilité, Equité inter- et intragénérationnelle, Intégration de l’environnement aux autres
dimensions du développement, Elimination de la pauvreté, Besoins particuliers des pays en
développement, Responsabilités communes mais différenciées, Consommation et production
soutenables et politiques démographiques appropriées, . . .6.

Le plan d’action global Action 21 est l’une des pièces maîtresses issues de la Conférence
de Rio. Adopté par 179 nations, ce plan traite de 38 sujets (aux thématiques aussi variées que
celles présentées à Rio) et constitue un document de référence pouvant inspirer les pays dans
la mise en œuvre du développement durable.

Recommandations spécifiques à la gestion de l’information et du savoir Pour ce
qui nous concerne, nous allons mettre de côté l’essentiel de ces principes pour nous intéresser
prioritairement aux réflexions et principes consacrés à l’accès au savoir et à l’information.
Parmi les principes de Rio, certains mettent un accent particulier sur ceux auxquels notre
travail se réfère : l’accès au savoir par l’optimisation de la gestion de l’information et de la
connaissance. Il est en effet stipulé que les mesures favorisant l’éducation et l’accès à l’infor-
mation doivent être encouragées de manière à stimuler l’innovation ainsi qu’à améliorer la
sensibilisation et la participation effective du public à la mise en œuvre du DD [146]. On peut,

5Certains comme [127] reprochent aux définitions de référence du DD une vision trop anthropocentrique.
6http ://www.geneve.ch/agenda21/pme/annexe_a.asp.

http://www.geneve.ch/agenda21/pme/annexe_a.asp
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pour comprendre la démarche, évoquer l’adage qui dit que l’information est le pouvoir, en
ajoutant que ne pas la diffuser c’est le conserver. Offrir l’information au grand public c’est
donc lui transférer une part de pouvoir, l’impliquer dans le développement et la prise de dé-
cision en soutenant la participation citoyenne au débat politique (ce qui est cohérent avec les
objectifs du concept de gouvernance7).
Trois principes énoncés à Rio concernent le sujet qui nous intéresse [139, 6] :

1. Principe 9 : Coopération en matière de renforcement des capacités Les Etats
devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes en matière de
développement durable en améliorant la compréhension scientifique par des échanges de
connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point, l’adaptation,
la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques nouvelles et novatrices.

2. Principe 10 : Accès à l’information et participation aux décisions : La meilleure
façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participation de tous
les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu
doit avoir dûment accès aux informations relatives à l’environnement que détiennent
les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités
dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus
de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès
effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des
recours, doit être assuré.

3. Principe 19 : Communication d’information transfrontalière : Les États doivent
prévenir suffisamment à l’avance les États susceptibles d’être affectés et leur communi-
quer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets trans-
frontières sérieusement nocifs sur l’environnement et mener des consultations avec ces
États rapidement et de bonne foi.

Des conclusions similaires à celles de la conférence de Rio sont également reprises dans Ac-
tion 21 et la Convention d’Aarhus8 en 1998 (notamment les articles 4 et 5), ainsi que dans la
déclaration concernant le volet de l’information pour la prise de décision du Sommet Mondial
sur le Développement durable de Johannesbourg en 2002, qui insiste sur l’importance de la
gestion de l’information dans les démarches de DD : "dans le cadre du développement durable,
chacun est un utilisateur et un fournisseur d’informations, au sens large. Il faut entendre par
là, des données, des renseignements, des expériences présentées de façon appropriée et des
connaissances. Le besoin d’information se fait sentir à tous les niveaux, du niveau national et
international chez les principaux décideurs au niveau local et à celui de l’individu. . .".

Finalement, pour celui à qui revient la charge de proposer une gestion pertinente de l’infor-
mation dans un programme de DD, il s’agit donc de faciliter, par une "présentation appro-

7La substitution de "gouvernance" à des notions telles que "gouvernement" ou "gestion" est révélatrice
d’une évolution significative dans l’exercice du pouvoir. La gouvernance se distingue de la notion traditionnelle
de "gouvernement", qui reste associée dans la langue française à une forme organisée, rationnelle et cohérente
du pouvoir. La gouvernance, par ailleurs, renvoie à un processus de coordination qui permet à l’exercice des
pouvoirs politiques, économiques et administratifs de s’effectuer à tous les niveaux de la structure du système
national, régional et local par différents acteurs disposant à des degrés divers de pouvoirs de décision. Elle
se traduit donc concrètement par une participation accrue de la société civile organisée à l’élaboration des
décisions et à leur mise en œuvre.

8Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la
justice en matière d’environnement.
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priée", le partage et l’intégration des connaissances et des ressources existantes dans diverses
disciplines scientifiques afin de permettre, à terme, de traiter au mieux et tous ensemble les
questions complexes soulevées par le DD.

Cependant, derrière ces recommandations générales et théoriques auxquelles tous généra-
lement adhèrent, l’application concrète de l’ensemble de ces principes se fait au cas par cas
selon l’espace géographique d’application qui détermine les éléments physiques et humains et
leurs interactions dans le système.

DD au cas par cas

Depuis l’apparition du concept de DD, de nombreuses autres définitions ont été proposées
pour opérationnaliser les recommandations générales que nous venons d’évoquer. Cependant,
aucune ne peut satisfaire simultanément les besoins légitimes de tous les individus, des peuples,
des entreprises ou des organisations qui cherchent à le mettre en œuvre dans une grande va-
riété de territoires. Toutefois, quelle que soit la définition utilisée pour ce concept et la façon
de le mettre en application, l’intégration en un tout opérationnel des dimensions sociales,
économiques et environnementales du développement reste toujours le fondement pour l’at-
teinte d’un développement qui est durable [52].
Ceci revient à dire que si l’application du DD ne peut être supportée par une méthodologie
universelle (mais se décline au cas par cas, par une réévaluation de l’ensemble des mesures
nécessaires à ce mode de développement, en fonction de l’espace d’application et des potentia-
lités offertes par les ressources naturelles présentes, les sociétés humaines impliquées et leurs
modes de développement socio-économiques), il demeure néanmoins un trame commune à
chaque cas d’application, qui consiste à intégrer les principaux éléments humains et écolo-
giques en interactions et à considérer nécessairement pour apporter une réponse, en terme de
développement, qui respecte le fonctionnement naturel du système. Or, si l’intégration de ces
différentes dimensions est essentielle, nous verrons qu’elle nécessite un décloisonnement entre
organismes et acteurs (gestionnaires, politiques, scientifiques. . .).
En pratique, le facteur de variation principal, d’un cas de DD à l’autre, est l’espace. En effet,
chaque espace est caractérisé par les éléments de géographie physique et humaine qui caracté-
risent les milieux. Ainsi, selon la géographie de l’espace concerné, les possibilités d’application
du DD varient selon que l’on se situe, par exemple, dans les pays riches ou dans les pays
pauvres et selon la quantité et la qualité des ressources naturelles présentes. A ce propos, nous
rappelons que l’application du DD à l’échelle globale pose des problèmes éthiques de droits
d’interdiction des pays riches aux pays pauvres de certains modes de développement (par le
contrôle des émissions de CO2 par exemple). En effet, le DD a un coût que tous les pays ne
peuvent pas forcément assumer de la même manière.
Par contre, l’application du DD à l’échelle nationale, pour un pays riche, n’est pas soumise à
controverse dans la mesure où un tel Etat peut, à l’intérieur de ses frontières, décider libre-
ment d’un mode de développement durable respectueux des recommandations internationales.
Charité bien ordonnée commençant par soi-même, c’est à travers les propres efforts des pays
riches qu’on pourra mesurer leur bonne foi et volonté à mettre en pratique les principes qu’ils
défendent.

Nous allons désormais orienter notre présentation sur le cas particulier de DD auquel
nous allons nous intéresser spécifiquement pour notre travail de gestion de l’information : la
Gestion Intégrée de la Zone Côtière. En effet, nous allons voir que la GIZC est une sorte de
DD appliquée à l’espace littoral et qu’ainsi, ce concept hérite donc des propriétés et méthodes
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attribuées au DD en général, y-compris d’un certain flou opérationnel au cas par cas. Du
point de vue de l’accès au savoir en particulier, nous verrons que la GIZC porte une attention
particulière à la mise en place de systèmes d’information et identifie des tâches principales
pour l’amélioration des systèmes en place.

2.1.2 GIZC : un concept flou sur un espace flou

A la suite de ce que nous venons de présenter en partie 2.1.1, la GIZC peut être appréhendée
comme une application des principes du développement durable à l’environnement côtier.
En des termes plus informatiques, la gestion intégrée de la zone côtière est une sorte de DD,
ou une instanciation du DD spatialisée sur la zone côtière.

Nous allons donc nous consacrer à décrire ce qui fait de la zone côtière un espace si
particulier d’application du DD, à l’échelle planétaire, qu’il est justifié de lui dédier un concept
particulier. Puis nous établirons une synthèse générale des définitions et enjeux de ce concept
(en particulier l’importance de l’espace et de l’information pour le succès d’un processus
de GIZC). Enfin, un inventaire des recommandations spécifiques à la gestion de l’information,
issues de la littérature du DD et de la GIZC, nous permettra de situer au mieux notre approche
de gestion de l’information parmi l’ensemble des objectifs nécessaires à la réalisation d’un
programme de GIZC.

Caractéristiques générales de la zone côtière

Des espaces d’application possibles pour le développement durable (voir partie 2.1.1),
l’espace littoral est un de ceux qui rassemble le plus des problématiques énoncées dans les
principes de Rio. Par ses richesses écologiques et humaines, il illustre, voire exacerbe, certains
enjeux du DD.

Un espace naturellement riche et convoité La zone côtière est un espace particulier de
transition entre la terre et la mer (que certains qualifient de continuum terre-mer, voir figure
2.2), écologiquement et humainement riche, aux limites géographiques floues [50].

Zone mythique (frontière de fantasmes, de peurs ou de rêves), ligne d’ouverture vers un
"au-delà" longtemps mystérieux à travers les mers et océans qui représentent 2/3 tiers de la
surface planétaire, la zone côtière possède, en outre, les écosystèmes les plus productifs de la
planète (récifs coralliens) particulièrement propice au développement humain d’un point de
vue économique avec de nombreux échanges commerciaux mais aussi culturels. Le patrimoine
maritime et terrestre y est important, et les possibilités de loisirs uniques. Exploitées comme
telles depuis l’antiquité, la pression démographique a augmenté à tel point qu’actuellement
2/3 de la population mondiale est concentrée à moins de 50 km du trait de côte et cet espace
est toujours plus convoité depuis un demi-siècle.
Zone de productions et d’échanges économiques intenses à forte qualité de vie, les zones cô-
tières soumises à une urbanisation inquiétante, sont à présent des espaces convoités par des
acteurs aux intérêts souvent divergents. En revanche, à la suite de ces modes de développe-
ment humain, l’état écologique du littoral est devenu alarmant et les capacités d’accueil sont
désormais restreintes.
L’indicateur le plus évident de la nécessité d’un changement de gestion pour cet espace, face à
cette pression démographique croissante, a été l’apparition de conflits d’usages [51] entre ac-
teurs et activités. Ils illustrent les convoitises actuelles associées à l’attribution des ressources
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Fig. 2.2 – Zone côtière : continuum terre-mer

littorales. En particulier, la raréfaction des espaces disponibles pour la pratique d’activités
humaines est telle que les conflits d’usages associés à la consommation d’espace augmentent
considérablement avec le temps.
Ainsi, au nom du principe de respect de la capacité de charge des écosystèmes que nous avons
évoqués dans la partie 2.1.1, cet espace est prioritaire pour mettre en œuvre les principes de
DD. On comprend mieux alors, au vue des enjeux et des spécificités liés à cet espace, qu’un
nouveau concept lui soit dédié.

Voyons à présent, plus en détail, quelles sont les caractéristiques des acteurs de la zone
côtière à mobiliser dans les projets de GIZC.

Un domaine humainement, thématiquement et spatialement hétérogène Humaine-
ment, la zone côtière est la rencontre des communautés terrestres et maritimes, traditionnelle-
ment séparées. La réunion de ces populations distinctes fait cohabiter des modes d’exploitation
ou de productions économiques variés ainsi que différentes activités scientifiques ou culturelles.
La gestion intégrée de la zone côtière est, pour ces raisons, un cas complexe d’application du
développement durable. En effet, cette sectorisation des activités a, plus qu’ailleurs, généré des
différences de vocabulaires, de coutumes ou de méthodes propres à deux mondes qui jadis se
côtoyaient peu et doivent désormais apprendre à faire route ensemble puisqu’à présent intégrés
et considérés comme éléments en interaction au sein d’un même système.
Or, la réussite du DD (et donc la GIZC) repose en partie sur le décloisonnement des ap-
proches et des institutions [51]. La confrontation des acteurs et des thématiques associées sont
des facteurs d’intégration au service d’une meilleure gouvernance. On comprend alors que la
prise en compte de l’importante variété d’acteurs (et donc d’organismes) impliqués sur la zone
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côtière ainsi que les thématiques rassemblées dans les différents programmes est capitale pour
la réussite d’un processus de GIZC (d’où une grande diversité de méthodes/outils/ressources..).
En effet, la connaissance des caractéristiques et usages associés à chaque catégorie d’acteurs
(et organismes associés) est indispensable à la bonne intégration des composantes essentielles
à la gestion d’une zone côtière donnée.
Pour cela, le guide méthodologique 37 de la Commission Océanographique Internationale9

(COI ) [170] propose de distinguer différentes sortes d’acteurs en fonction de leur domaine
d’appartenance :

– le domaine environnemental avec les "acteurs scientifiques intervenant ou contri-
buant à la connaissance des milieux et des hommes". Ils appartiennent essentiellement
à des organismes de recherche (universités, instituts, observatoires, stations spécialisées
dans le domaine marin côtier), à des bureaux d’études, des associations non gouverne-
mentales de défense ou de protection de la nature. . .,

– le domaine socio-économique avec des utilisateurs du milieu côtier qui sont soit
des agents économiques (pêcheurs ou conchyliculteurs par exemple) soit des usagers
fréquentant l’espace littoral à titre permanent (habitation) ou temporaires (loisirs).

– le domaine administratif qui réunit gestionnaires, décideurs et planificateurs. Ils
appartiennent aux services de l’état, aux collectivités territoriales ou assurent la tutelle
des diverses activités exercées sur le littoral.

Cette diversité d’acteurs a été illustrée ultérieurement en 2002 dans le guide méthodolo-
gique 42 de la COI [87] (voir Figure 2.3).

Fig. 2.3 – "La ronde des acteurs" dans la GIZC d’après [87]

On peut au passage relever dans cette Figure que l’interprétation de la mise en forme de
l’information est ambiguë (pour ne pas dire inappropriée, en écho aux recommandations du
DD). Ceci illustre l’indissociable nécessité de partager des référentiels en même temps que les
formalismes communs qui les présentent aux acteurs dans le contexte pluridisciplinaire de la
GIZC.

9http ://ioc.unesco.org/iocweb/index.php.

http://ioc.unesco.org/iocweb/index.php
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En particulier, du point de vue de l’échange d’information pour la GIZC, cette démarche
d’identification des acteurs est fondamentale [170] : "Tous les systèmes producteurs de
données, détenus par les diverses organisations locales, publiques ou privées, à caractère scien-
tifique ou administratif, etc., doivent être identifiés pour mettre en place les passerelles
nécessaires à l’échange de données". Nous proposerons en nous appuyant sur les sources
de référence du domaine une typologie d’acteurs dans la partie 5.3.2.

Mais cette diversité d’acteurs est à l’origine en GIZC, plus encore que dans d’autres cas
d’application du DD, de difficultés quant à la mise en œuvre de ce mode de gestion, notamment
de lourds problèmes terminologiques pour le partage des informations et des connaissances
apportées par les acteurs.

Théorie et pratique de la GIZC

Nous allons présenter ici des définitions plus ou moins opérationnelles de la GIZC. En
effet, la GIZC hérite d’un certain flou du DD, d’autant plus, qu’historiquement, on a voulu,
à tort, appliquer à ce milieu complexe et méconnu les mêmes modes de gestion qu’au milieu
terrestre10.

Définitions et enjeux de la GIZC D’après [33], la GIZC aide à préserver la nature et ses
ressources pour les générations futures, elle aide à préserver et promouvoir l’équité sociale et
aide à protéger l’usage et les droits traditionnels et l’accès équitable aux ressources côtières. La
GIZC aide donc littéralement à appliquer, pour la zone côtière, les principes généraux du DD
et de la déclaration de Rio en particulier. Nous ne reviendrons pas ici sur l’évolution historique
de la politique environnementale qui a conduit au développement durable, qui a été présentée
dans la partie précédente.

Nous retiendrons qu’on peut attribuer à la commission scientifique de la conférence géné-
rale de l’UNESCO réunie en 1993 la parenté du concept de gestion intégrée de la zone côtière
qui prend corps à travers le guide méthodologique 37 de la COI [170].
Une définition normative et canonique de la GIZC pourrait être celle-ci : c’est un "proces-
sus dynamique qui réunit gouvernements et sociétés, sciences et décideurs, intérêts publics et
privés en vue de la protection et du développement des systèmes et ressources côtières ; ce pro-
cessus vise à optimiser les choix à long terme privilégiant les ressources et leur usage raisonné
et raisonnable" [30] repris par [87, 170].
Cela signifie implicitement qu’une meilleure gestion passe par un décloisonnement des institu-
tions et une participation de l’ensemble des acteurs. En outre, avec de tels objectifs [87] note
que, plus encore que dans l’énoncé général de la problématique du DD, il y a, pour le processus
de GIZC, nécessité de définir une méthodologie commune qui sera utilisée pour décrire
la complexité des interactions entre le système des ressources et ses utilisateurs
potentiels. Il y a nécessité également de planifier et de contrôler ce processus d’une façon
systématique et durable.

Néanmoins, en pratique, comme pour la mise en œuvre du DD, on peut remarquer que la
GIZC hérite, malgré l’unanimité autour de sa définition et de ses enjeux, d’un flou opérationnel
d’autant plus important que les problèmes à résoudre sont amplifiés par les particularismes
importants de l’espace côtier.

10//asso.objectifs-sciences.com.

http://asso.objectifs-sciences.com
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Le flou de la GIZC Du DD, la GIZC hérite des difficultés relatives à la définition de sa por-
tée opérationnelle [18]. [27] parle de "concept flou ", de même, le Conseil Economique et Social
du Conseil Régional de Bretagne [28] parle de la part de certains acteurs d’une "perception
plus symbolique, philosophique, que pratique " de ce concept. A ceci s’ajoute une diversité
d’acronymes et de définitions qui nuit globalement à la définition d’un cadre de référence
stabilisé pour la gestion du littoral (Gestion Intégrée de la Zone Côtière - GIZC ; Gestion
Intégrée du Littoral - GIL ; Gestion Intégrée du LIttoral et des bassins Fluviaux - GILIF ;
Aménagement Intégrée de la Zone Côtière - AIZC ; . . .), et ce, tant d’un point de vue spatial
que thématique. Retenons qu’il y a convergence des analyses sur le fait que ce concept s’appuie
sur l’intégration exhaustive, généralement par une approche systémique (voir partie 5.2.2),
des thématiques impliquées ainsi que sur la définition d’unités géographiques cohérentes.
Cela se traduit concrètement par des difficultés d’appropriation de la part du public, manifes-
tées par exemple, lors de rencontres, par des prises à parti des scientifiques ou gestionnaires
pour demander la mise en œuvre de mesures concrètes, et plus largement par une demande
publique d’action urgente face à une théorie traînante.
Il est néanmoins possible, dans un premier temps, de contribuer à rendre opérationnelle cette
démarche en luttant contre les déficits d’accès à l’information et à la connaissance qui sont
unanimement reconnus dans la GIZC.

De plus, en pratique, la GIZC s’appuie malgré tout sur des outils de politiques publiques
et des unités spatiales de gestion qui lui sont propres.

La GIZC ou la mise en œuvre d’une politique de gestion territorialisée

D’une manière générale, la place de l’espace est capitale dans la GIZC. Le concept fonda-
mental de zonage traduit la nécessaire adaptation des unités de gestion aux outils de politiques
publiques dont disposent les gestionnaires. A ce sujet, le guide UNESCO [170] consacre son
deuxième chapitre à la définition d’unités cohérentes de gestion.

Dans le cadre français et dans la logique actuelle du développement durable, il s’agit de
réaler les principes d’aménagement, de protection et de mise en valeur du littoral 11 à l’échelle
d’un territoire pertinent d’intégration des problématiques et des objectifs [18]. La gestion inté-
grée des territoires, mise en œuvre par des dispositifs spécifiques, est avant tout une politique
dépassant la simple gestion intersectorielle avec des orientations environnementales [152, 153].
Des actions de programmation et de projet doivent être poursuivies et sont à présent reconnues
au titre de projets de territoires privilégiant l’intercommunalité en termes de contractualisation
des politiques publiques. Outre les échelles locales auxquelles ces projets font nécessairement
appel, les questionnements autour de la définition de territoires de références ainsi que de la
prise en compte de plusieurs niveaux d’analyse et de leurs recoupements sont ici centraux
(avec notamment la définition de zones de concernement des populations [151]). La finalité
correspond ici à la détermination d’unités de gestion en fonction des problématiques présentes
et des réponses possibles sur l’espace considéré.
Les instruments de gestion et d’organisation de l’espace, à savoir les dispositifs institutionnels
que sont les documents de planification et les démarches contractuelles (respectivement les
Schémas de COhérence Territoriale (SCOT), les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), les Pays,
etc.), constituent les bases de la définition de projets intégrés établis de manière concertée ;
toutefois, si certains sont intégrateurs (les SCOT par exemple), ils n’ont pas été pensés pour

11Ces principes ont été promus par la loi Littoral n.86-2 du 3 Janvier 1986.
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l’espace littoral. La contractualisation des politiques publiques devrait être instrumentalisée
par des Pays Maritimes et la création d’Agglomérations Maritimes en tant que projets de ter-
ritoire côtiers. Le Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire
(CIADT) en 2001 a ainsi reconnu les "Pays Maritimes et Côtiers " dont les orientations des
chartes les régissant se distinguent des Pays terrestres.
Or, comme nous l’avons évoqués, la GIZC ainsi appréhendée doit être matérialisée par une
gestion négociée avec une approche participative (institutionnalisation du passage d’une démo-
cratie représentative à une démocratie participative) offrant notamment au travers de phases
de concertation et de médiation des éléments concrets et pérennes de régulation de conflits
d’usages existants.

Dès lors, une question essentielle apparaît : quels sont les besoins d’information dans un
processus de GIZC et en quoi sont-ils essentiels pour la territorialisation d’une politique de
gestion ? En premier lieu, il semble que la mobilisation et la coopération de certains acteurs
pour l’action collective ne nécessitent pas forcément d’appuis techniques informatisés. En
revanche, certaines catégories d’acteurs jouant un rôle de clé de voûte dans une démarche de
GIZC peuvent être les premiers à tirer partis de telles avancées technologiques ; les scientifiques
contribuant notamment à des diagnostics d’états et de suivi, et participant pour une large part
à la réalisation de bilans sociaux-environnementaux sont les premiers à développer un réseau
local d’information dans un processus GIZC. En outre, soulever l’introduction du concept de
territoire pour articuler différentes échelles d’analyse nécessite l’apport d’objets géographiques
pour spatialiser les données existantes et produites. Voyons à présent quel est le rôle affecté à
la gestion de l’information.

2.1.3 GIZC et information

Là encore, ce qui vaut pour le DD vaut pour la GIZC (nous renvoyons donc au cadre
général de gestion de l’information dans ce domaine développé en partie 2.1.1). Cependant,
dans le cas de la mise en œuvre de la GIZC, la gestion de l’information prend un importance
particulière si on en croit les guides méthodologiques. En effet, en avant-propos du guide
méthodologique de la COI [170] on trouve :

"[. . .] Ce guide avant tout pratique, a pour ambition d’aider à construire un système
d’information cohérent pour l’aide à la décision. Outil indispensable à un mode de gestion
intégrée de la zone côtière, ce système doit pouvoir fournir aux décideurs et aux aménageurs
des éléments objectifs de choix, les conflits naissants souvent de l’absence de données et d’in-
dicateurs pertinents. [. . .]".

Avant de détailler la place de l’information dans la GIZC, nous allons, au préalable, définir
la terminologie des principaux concepts du domaine de la gestion d’information.

Terminologie

D’un point de vue terminologique, afin d’éviter les confusions, nous nous appuyons sur les
définitions de Doody utilisées dans une réflexion concernant l’information nécessaire pour la
GIZC [47].
La donnée se distingue de l’information :

– La donnée est la matière première à partir de laquelle l’information est produite.
– L’information est une collection de données pertinente à un endroit et à un temps

donnés.
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Autrement dit l’information est de la donnée dans un contexte : elle a une signification,
une pertinence et un objectif.

D’où la proposition suivante :

Données + Contexte = Information
Information + Analyse = Compréhension / connaissance

Compréhension / connaissance + Gestion = Possibilité d’action durable

Pour éviter toute ambiguïté entre donnée et information, nous utiliserons également le
terme générique ressource ou ressources informationnelles qui, pour nous, représente l’ensemble
des données et informations. Selon les organismes, les individus, on entendra par ressources
aussi bien un rapport papier, une carte, une image, une vidéo, un jeu ou une série de données,
une base de données, un modèle, une valeur mesurée par un capteur, un résultat d’interview
. . . [16, 15]. Nous verrons par la suite qu’il est possible d’élargir cette définition et de considé-
rer qu’un acteur (et les activités qu’il pratique), un projet ou du matériel d’observation par
exemple, sont également des types de ressources qui méritent de faire l’objet d’une information
et d’être portés à connaissance de la communauté (voir partie 4.1.3).

Voyons à présent quelles sont les caractéristiques des ressources informationnelles de la
GIZC.

Caractéristiques des ressources informationnelles utilisées dans les processus de
GIZC

Les ressources nécessaires à la GIZC sont dispersées et produites dans des contextes forte-
ment variables. Elles sont souvent rares, chères avec des contraintes d’accès particulières selon
les organismes producteurs : il n’y a pas de cas général. De plus, elles sont de natures très
hétérogènes du fait des différentes catégories d’acteurs ou d’organismes qui interviennent à
des échelles spatiales et avec des méthodes différentes (voir partie 2.3). Sans chercher à être
exhaustif, nous nous contenterons d’évoquer les différentes ressources qui peuvent être utilisées
pour la gestion d’espaces aussi bien à l’échelle internationale, que nationale ou locale (systèmes
d’information, SGBD, télédétection / Système d’information géographique (SIG), modèles, in-
dicateurs, ressources issues d’outils d’observation, relevés, outils de politiques publiques, de
gestion ou de protection, outils législatifs, d’aménagement, ressources papiers plus tradition-
nelles : articles, livres, rapports . . .) [33]. Ces ressources informationnelles sont associées à
différentes catégories d’outils qui permettent leur production ou leur gestion.

Le lien entre ressources et outils est illustré sur le portail Web du Programme d’Actions
Prioritaires12 (PAP) [147] qui évoque la "boîte à outils" nécessaire pour un processus de GIZC
et les catégories générales d’outils indispensables dont nous proposons une version simplifiée
en Figure 2.4. Nous reviendrons en détail sur les typologies d’outils nécessaires à la GIZC en
partie 5.3.5.

Parmi ces "outils" certains ont une importance capitale dans la GIZC. Les indicateurs,
mais aussi les SIG ainsi que la télédétection font l’objet respectivement des chapitres 4 du
guide spécial [171] et 5 du guide UNESCO [170].L’importance accordée aux SI et aux bases
de données en général et SIG en particulier (ainsi qu’à la télédétection pour la production

12http ://www.pap-medclearinghouse.org/fra/Toolbox_start.asp.

http://www.pap-medclearinghouse.org/fra/Toolbox_start.asp
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Fig. 2.4 – "Boîte à outils" pour la GIZC d’après [147]

d’information géographique en amont) répond à la place centrale de l’espace dans la GIZC
(comme cela est détaillé en partie 2.1.2).

Ainsi par leur contexte de production, leur nature et leur dispersion physique, les ressources
informationnelles de la GIZC constituent un labyrinthe d’information dans lequel on ne peut
se retrouver sans expérience approfondie du domaine ou sans volonté, de la part des acteurs
impliqués, de partager les caractéristiques des ressources informationnelles existantes.

A cette diversité de ressources produites s’ajoute une difficulté supplémentaire pour le
partage des connaissances qu’elles contiennent : une forte hétérogénéité des formalismes de
représentations de la connaissance. Que ce soit les formalismes de représentations graphiques
ou plus basiquement la sémantique des termes employés pour décrire de manière différente des
processus identiques, une même ressource ou une même connaissance peut être représentée,
selon les thématiques, voire selon les acteurs, sous des formes très diverses. Nous verrons par
la suite que nous proposons l’emploi d’un formalisme commun pour gérer ces ambiguïtés.

Comment alors gérer ces ressources hétérogènes (sur le fond et sur la forme) et réparties
pour améliorer la prise de décision ?
Nous retiendrons qu’un des enjeux majeurs du domaine pour permettre de répondre aux
objectifs d’accès au savoir du DD sera donc la gestion de la diversité des ressources produites en
vue de les mobiliser pour une prise de décision qui intègre l’information pertinente d’une part
et, d’autre part, permette des modes de représentations partagés des connaissances qu’elles
contiennent. Ces modes de représentations partagés constituent ce que nous appellerons dans la
suite de notre documents des référentiels sémantiques13 (thématiques, spatiaux, temporels. . .)
ou des formalismes de représentations.

Gestion adaptée aux ressources informationnelles pour la GIZC

Les informations et les connaissances nécessaires à la mise en œuvre de chaque cas de GIZC
sont nécessaires tout au long de ces processus. Cependant, la proposition d’une solution de
gestion adaptée à la GIZC implique la prise en compte de verrous spécifiques à ce domaine.

13En informatique, un référentiel est un ensemble structuré d’informations, utilisé pour l’exécution d’un
logiciel, et constituant un cadre commun à plusieurs applications [168]. Nous élargissons cette définition du
référentiel en ouvrant l’utilisation du référentiel à des acteurs humains.
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Place de la gestion de l’information et de la connaissance dans la GIZC La prise en
compte des connaissances et ressources informationnelles pertinentes (d’un point de vue thé-
matique et spatial) est donc un préalable nécessaire pour amorcer et soutenir le déroulement
d’un processus de GIZC. Ceci permet de répondre à la nécessité de proposer des solutions ap-
propriées aux problématiques soulevées par chaque cas de gestion, comme le montre la partie
2.1.2. La Figure 2.5 montre la place de l’accès à l’information dans les étapes principales de
la GIZC.

Fig. 2.5 – Place du SI dans le processus de GIZC d’après [87]

Cependant, il est en pratique difficile de mobiliser l’information et la connaissance perti-
nentes pour chaque cas de gestion. Il existe en effet, des verrous propres à ce domaine qui
bloquent cette intégration.

L’ensemble des caractéristiques du DD et de la GIZC est donc à l’origine de verrous
propres à ces domaines, à présent bien identifiés et pour lesquels certaines approches ou outils
spécifiques apportent des solutions pertinentes.

Les verrous Si l’enjeu de l’aide à la décision est bien de fournir aux décideurs les éléments
nécessaires à un prise de décision raisonnée, cela passe par un partage et un accès efficace
aux ressources existantes. Or cette tâche complexe dans les domaines plus traditionnels est
amplifiée par la diversité des acteurs et des types de ressources utilisées dans le domaine de
la GIZC (voir parties 2.1.2 et partie 2.1.3).

Alors qu’on reconnaît fondamentalement la nécessité d’une approche pluridisciplinaire pour
la GIZC et, plus largement dans le domaine du DD, on constate que la mise en place de
méthodologies et d’outils informatiques pour intégrer les ressources et connaissances réparties
dans différents organismes constitue un vaste sujet de recherche. Les principales difficultés
recensées [15], tant du point de vue sémantique que technique, sont directement liés aux
caractéristiques du domaine :

– la mise en pratique de l’interdisciplinarité, notamment entre sciences environnementales
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et sciences humaines,
– le manque de référentiels communs : partage de la signification des concepts thématiques

et spatiaux en particulier via des vocabulaires contrôlés, problème d’ordre sémantique,
– l’hétérogénéité des supports, des modes de gestion des ressources informationnelles, des

formats d’échange, problèmes d’ordre syntaxique auxquels on peut ajouter ceux liés aux
contraintes d’accès liés au coût et à la rareté de certaines ressources.

Nous pouvons dès lors concevoir que si les résultats d’un processus GIZC sont dépendants
de la bonne intégration de l’information et de la connaissances nécessaires à la résolution
de chaque problématique, alors, les méthodologies de travail associées à un processus GIZC
doivent se doter puis s’appuyer sur des techniques communes de recueil d’information ou de
connaissance qui soutiennent les objectifs d’intégration visés. Parmi celles possibles, certaines
sont prioritaires. En effet, la mobilisation physique de l’information nécessite la connaissance de
l’existant. Pour le recueil des connaissances, une approche est particulièrement recommandée
pour sa pertinence en GIZC : l’approche écosystémique sur laquelle nous nous appuyons pour
proposer une mode de gestion de l’information et de la connaissance adapté au domaine de la
GIZC (voir partie 5.2.2).

A présent nous proposons de justifier quelles sont les priorités actuelles en termes de gestion
de ressources informationnelles de la GIZC.

Les priorités dans la gestion des ressources informationnelles de la GIZC

Dans le cas de la GIZC, l’objectif prioritaire est le partage de l’information sur les res-
sources informationnelles existantes plutôt que le partage physique des ressources elles-mêmes.
En effet, face à la variété des ressources informationnelles existantes, dispersées chez des ac-
teurs utilisant des systèmes de gestion de données hétérogènes, la description pour l’évaluation
quantitative et qualitative des ressources disponibles de ce stock (permettant la gestion de la
localisation, des droits de diffusion. . .) sont un préalable indispensable à leur partage phy-
sique14.
Ceci fait, il est alors possible, de restituer le contexte de production d’une donnée pour per-
mettre, si elle convient, son partage physique en vue d’une utilisation raisonnée et pertinente
dans un processus de GIZC. La restitution du contexte est donc essentielle pour une intégration
pertinente des données essentielles à la mise en œuvre d’un processus de GIZC15.

Actuellement l’ensemble de ces objectifs de gestion peut être intégrés dans un nouveau
type d’outil pour la GIZC nommé Observatoire.

Notion d’observatoire L’ensemble des recommandations que nous venons de présenter
s’intègrent dans les objectifs d’un type particulier de système d’information, nommé observa-
toire.
Dans le guide méthodologique [170], la fonction d’observatoire est définie de la manière sui-
vante : "L’observatoire environnemental contribue à une meilleure compréhension des situa-
tions et des tendances intéressant l’ensemble des relations entre l’environnement et le dé-
veloppement. Il doit apporter aux décideurs les éléments d’information objective permettant

14C’est une question de bon sens, il en va de même pour la gestion durable d’une ressource naturelle (ha-
lieutique, forestière. . .).

15Nous verrons par la suite que les métadonnées apportent une réponse pertinente en permettant de décrire
le contexte en complément de la donnée brute, et contribuent donc à une meilleure gestion de l’information.
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d’orienter leurs actions, de fournir les indications (indicateurs) nécessaires pour dimension-
ner et déterminer des actions de protection. Il est le lieu privilégié d’intégration pour une
compréhension plus globale des processus : développement et validation des modèles,
obtention des paramètres clefs d’évolutions sur le long terme, évaluation de l’impact des acti-
vités anthropiques sur le milieu physique. Il doit permettre d’appréhender les aléas naturels au
regard des activités humaines, de mettre au point et de valider des outils et des méthodes de
prévention, d’alerte et de remèdes aux catastrophes naturelles. Enfin, il doit faciliter les liens
entre les acquis de la recherche (l’amont) et les besoins en information (l’aval),
par le transfert des informations vers l’ensemble des utilisateurs".
Pour Doody [47], l’observatoire intervient pour la gestion de l’information au niveau local ou
régional. "L’approche observatoire procure. . .. Il forme une plaque tournante qui amène de la
cohérence dans l’espace concerné, aide à identifier les sources d’information, donne la pos-
sibilité de décrire et rechercher l’information, et contribue à valider l’information dans
les niveaux supérieurs. Ce modèle pré-suppose que les systèmes d’information et de données
locaux et régionaux procurent les unités élémentaires pour la mise en place d’un système d’in-
formation sur l’état de la côte. Ce système doit intégrer tous les secteurs concernés
par la GIZC".

Synthèse de la section 2.1

– La GIZC est une application territorialisée des principes de mise en place du
Développement Durable. Parmi ces principes, la gestion de l’information et de la
connaissance est essentielle pour amorcer et assister les processus de mise en œuvre
de ces nouveaux modes de gestion.

– Cette gestion de l’information et de la connaissance pour la GIZC s’appuie sur les
autres principes du DD et doit se réaliser dans le souci de porter à connaissance
de tous les publics les informations et les connaissances existantes.

– Afin de faciliter cette tâche, la mutualisation d’information et de connaissances
doit se réaliser sous une forme / représentation compréhensible par tous (avec des
représentations communes / partagées, tant sur le fond que sur la forme).

– Ainsi la participation de tous devient possible (processus participatif permis par le
décloisonnement) et conduit à une amélioration des modalités de prise de décision.

– L’hétérogénéité des acteurs et des ressources informationnelles complexifie la ges-
tion de l’information et de la connaissance, les difficultés d’échanges terminolo-
giques inhérentes aux travaux interdisciplinaires sont exacerbés dans le contexte
de la GIZC par l’absence de référentiels sémantiques (référentiels thématique et
spatial).

– En outre, les données sont dispersées et peu documentées (en particulier la res-
titution du contexte de production des données, essentiel pour comprendre l’in-
formation). La description des ressources informationnelles est donc un préalable
indispensable à leur partage physique, afin de pouvoir estimer leur pertinence et
leur localisation et de pouvoir ainsi les utiliser dans un processus de GIZC.

– Pour pallier ces contraintes et apporter une réponse adaptée au mode de ges-
tion territorialisée qu’est la GIZC, le support cartographique procure un mode
d’échange privilégié.
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Nous allons à présent nous intéresser à un cas pratique d’implémentation de la gestion
de l’information et des connaissances pour la GIZC à travers le cas de la zone côtière du
Languedoc Roussillon et du programme de recherche Syscolag.

2.2 Contexte local : le programme régional Syscolag

Comme nous l’avons présenté en partie 2.1.1, chaque cas de GIZC est a priori unique et
caractérisé, selon l’espace concerné, par le réseau d’acteurs, les thématiques et les ressources
impliquées. De plus, chaque programme de GIZC est susceptible d’apporter une réponse spé-
cifique à une même problématique.
Nous allons donc présenter, dans cette section la problématique générale de GIZC en Langue-
doc Roussillon : les caractéristiques et enjeux liés à cet espace ainsi que la réponse apportée
par le programme de recherche Syscolag dans lequel s’inscrit ce travail de thèse. Là encore,
nous insisterons sur les attentes spécifiques à ce programme qui concerne l’élaboration d’outils
informatiques au service de la démarche de GIZC envisagée (en particulier du point de vue de
la gestion de l’information et de la connaissance des partenaires impliqués).

2.2.1 La zone côtière du Languedoc Roussillon

Le littoral du Languedoc Roussillon est un espace privilégié d’application de la GIZC. En
effet, cet espace riche écologiquement et humainement, qui a autrefois été aménagé à l’encontre
des principes de GIZC, cherche aujourd’hui à harmoniser l’aménagement de sa zone côtière
alors que la pression démographique y est importante16.

Histoire de la zone côtière régionale

Certes la GIZC est un concept flou (voir partie 2.1.1) mais certains de ses ennemis sont
bien identifiés, parmi lesquels on trouve, au premier rang, l’urbanisation et le tourisme de
masse (destructeurs des usages traditionnels) qui font du Languedoc Roussillon un espace
d’application privilégié du DD.
En effet, certaines portions de cet espace ont été historiquement sacrifiées, dans les années
soixantes, au nom de l’intérêt national, sur l’autel du développement économique lié au tou-
risme, lorsque de Gaulle et la mission Racine17, leur ont données l’ambition de retenir le
flux touristique massif qui se dirigeait, alors, plutôt en Espagne qu’en France. Le Languedoc
Roussillon a alors été massivement aménagé, pour retenir la manne financière fuyante, de la
Camargue jusqu’aux dernières limites régionales en terres catalanes françaises.
Depuis cette période, le Languedoc Roussillon est plus souvent cité en exemple de GIZC
pour la qualité douteuse de certains de ces aménagements plutôt que pour la qualité de son
environnement littoral actuel.

16L’accroissement démographique du Languedoc Roussillon est deux fois et demi supérieur à la moyenne
nationale.

17Dans les années 1960, la Mission Racine (mission interministérielle d’aménagement touristique présidée
par Monsieur Racine) a engagé l’aménagement de plusieurs stations balnéaires sur le littoral languedocien dont
la vocation est devenue le tourisme. Ainsi, Port-Camargue et La Grande Motte sont des stations créées par
la Mission Racine. Aujourd’hui, une nouvelle mission interministérielle a été créée pour faire le bilan de la
première et re-qualifier le littoral languedocien [49].
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Et pourtant. . .cette zone côtière est particulièrement riche, écologiquement et humaine-
ment, et la pression démographique est telle que la région Languedoc Roussillon est aujour-
d’hui au cœur d’une réflexion de GIZC.

Etat actuel

Voici la présentation qui est faite dans la convention cadre du programme Syscolag au
sujet des caractéristiques actuelles de la zone côtière du Languedoc Roussillon :
"Le littoral du Languedoc-Roussillon constitue un patrimoine exceptionnel au niveau écologique
(avec, en particulier, 40 000 hectares de zones humides) et socio-culturel. C’est un territoire
particulièrement fragile et vulnérable, fruit d’un équilibre subtil entre les apports de la terre et
ceux de la mer. Le développement des infrastructures de transport, l’assainissement et l’irriga-
tion des plaines littorales, l’urbanisation des bassins versants ont entraîné, ces trente dernières
années, des mutations radicales. Le littoral n’est pas seulement le lieu d’une fréquentation tou-
ristique massive durant la saison estivale. L’expansion démographique du Languedoc-Roussillon
se concentre aussi dans les agglomérations littorales. Son réseau de villes connaît la plus forte
croissance démographique de France mais aujourd’hui, la situation est pour le moins contras-
tée. En effet, alors que 55 % de la population régionale (contre 40 % en 1990) se concentre
aujourd’hui sur les 16 % du territoire régional que constitue la frange littorale, 60 % du litto-
ral reste vierge de toute urbanisation. Par ailleurs des demandes de plus en plus nombreuses
émergent, portant sur l’utilisation de ces espaces naturels et de nouvelles activités se déve-
loppent sur le littoral, cadre idéal pour les loisirs récréatifs ou sportifs, la découverte de la
nature et des richesses paysagères, ornithologiques, culturelles. . .
L’accroissement de la population permanente et temporaire et la multiplication des modes

Fig. 2.6 – Une zone côtière particulière : le littoral du Languedoc Roussillon
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d’utilisation du littoral génèrent de nombreux conflits. L’ignorance du besoin des autres, l’ab-
sence de sensibilisation des populations nouvelles ou saisonnières à la vulnérabilité des milieux
littoraux, rendent particulièrement difficile la résolution de ces conflits. Face à une dégrada-
tion permanente des milieux littoraux et aux nombreux conflits d’usages, le fonctionnement
trop sectorialisé des politiques publiques n’a pas permis, à ce jour, de promouvoir une politique
à la mesure des enjeux du littoral".

Face à ce constat, les responsables régionaux avec l’appui de l’Etat ont décidé d’engager des
initiatives18 de façon à favoriser la mise en œuvre de plans de gestion intégrée des ressources
littorales. Le programme Syscolag propose une approche originale.

2.2.2 Le programme Syscolag

Le programme SYSCOLAG (SYStèmes COtiers et LAGunaires19), est un programme de
GIZC, co-financé par la région Languedoc Roussillon, l’Ifremer et autres acteurs scientifiques
régionaux (Universités de Montpellier I, II et III, Brgm, Ird et Cemagref) dont la mise en
œuvre a débutée en 2002 à travers le financement de sujets de recherches interdisciplinaires.
Par son action, ce programme souhaite contribuer à l’intégration des différents points de vue
thématiques régionaux et au décloisonnement des institutions impliquées pour le bénéfice des
processus de GIZC à venir.
A ces fins, ce programme a privilégié le financement de moyens humains (plutôt que matériel)
de manière à favoriser l’échange, la concertation et la mise en place d’outils collaboratifs par
les partenaires impliqués.

Objectifs et enjeux généraux du programme Syscolag

Syscolag est un programme de recherche appliquée qui cherche à assister la mise en œuvre
opérationnelle de la GIZC par la construction d’outils qui solutionnent ou appuient l’aide à
la décision.

Les moyens humains sont importants et regroupent actuellement une soixantaine de per-
sonnes directement mobilisées dans le programme Syscolag. L’interdisciplinarité doit se réaliser
autour de projets de recherche transversaux qui impliquent une vingtaine de laboratoires de
recherche (réparties en différentes localisations dans la région), plus d’une cinquantaine de
scientifiques réunis en particulier autour de onze sujets de doctorat. Les disciplines représen-
tées sont les suivantes : Sciences politiques, Sciences économiques, Géologie, Ecologie marine
et biostatistique, Informatique, Halieutique, Géographie, Sédimentologie. Syscolag a, par ce
biais, chercher à s’appuyer sur un panel d’acteurs et de thématiques représentatif de la variété
d’acteurs potentiellement mobilisés dans la GIZC (voir partie 2.1.2). En conséquence, les sys-
tèmes de gestion de l’information et des connaissances manipulées par ces différents acteurs
et les terminologies disciplinaires sont donc variés et les problèmes interdisciplinaires liés à
l’interopérabilité entre les modes de gestion des ressources informationnelles (à commencer
par la mutualisation des descriptions des ressources informationnelles) et les terminologies des
différents acteurs font face aux mêmes verrous scientifiques que ceux évoqués en partie 2.1
[16, 15].

Les objectifs principaux énoncés par le programme Syscolag visent à :
– à court terme, au cours de la réalisation de ces travaux de recherche :

18Par exemple la Mission littoral, le programme AGIL. . .
19http ://www.syscolag.org.

http://www.syscolag.org
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– mobiliser et mutualiser prioritairement les ressources et connaissances disponibles
pour optimiser l’intégration des paramètres pertinents pour chaque problématique,

– favoriser une approche interdisciplinaire et intégrée.
– à moyen terme, à l’issue des travaux de recherches :

– proposer des indicateurs pertinents de suivi des milieux et des usages,
– construire des outils scientifiques d’aide à la décision,
– ceci devrait permettre, à moyen terme, de constituer un observatoire régional du littoral

du Languedoc-Roussillon, à l’attention du grand public.
Pour atteindre ces objectifs, le programme est composé de 2 volets complémentaires et

indissociables :
– volet opérationnel : définition d’outils d’aide à la gestion, en particulier pour l’élabo-

ration d’un accès commun à l’information et à la connaissance,
– volet recherche : élaboration de nouveaux concepts, travail de recherche propre à

chaque thèse.
Le bon fonctionnement du programme repose sur une animation importante et sur les échanges
d’expériences qui sont réalisés au cours de réunions régulières.

Selon les termes de Syscolag, la réalisation du programme doit aboutir au développement
d’une Base de Connaissance commune par l’ensemble des partenaires du programme, sous la
responsabilité de l’Ifremer et qui sera intégrée, à terme dans l’Observatoire. Le sens attribué
au terme Base de Connaissance est encore flou et la nature de cet outil dépendra en partie
des conclusions apportées par ce travail de thèse.

Projet Informatique : gestion de l’information et de la connaissance

Le développement d’une Base de Connaissances Commune, répondant aux spécificités
et aux contraintes du programme Syscolag comprend trois étapes principales (extrait de la
Convention Cadre du programme [164]) :

– étude des niveaux d’organisation du système et des fonctionnalités nécessaires,
– spécifications détaillées de cette Base de Connaissances Commune et de ses outils,
– élaboration d’un prototype.
Ce prototype de Base de Connaissances régionale partagée sera conçu afin d’intégrer les

ressources informationnelles Syscolag et hors Syscolag. Il intéressera l’ensemble du continuum
terre-mer (bassin versant, lagunes, mer ouverte, à l’échelle du Golfe du Lion) et permettra de
rendre accessible et disponible l’ensemble de ces ressources et connaissances à l’ensemble des
partenaires du programme Syscolag.

Démarche générale

Compte tenu des objectifs du programme et des moyens disponibles, la stratégie de ce
programme de recherche est divisée en trois phases :

1. La première phase, qui correspond à la fédération des moyens humains énumérés
et des savoirs, est en cours. Cette mise en commun de moyens a été réalisée afin de
mettre en œuvre une approche qui soit réellement pluridisciplinaire pour constituer une
aide à l’action, en particulier par l’élaboration d’indicateurs de suivi. Ce travail de mise
en réseau et de mutualisation s’appuiera sur la mise en place d’un Extranet Syscolag
accessible aux membres du programme.
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2. La deuxième phase du programme qui consiste à organiser la concertation des dif-
férents types d’acteurs (scientifiques, gestionnaires, professionnels, associations, . . .) a
pour objectif la définition d’un langage commun. Elle sera réalisée notamment, sous la
forme de Forum de discussion ou d’ateliers d’échange d’expérience. Ce qui est recherché
ici n’est pas uniquement une consultation mais une véritable participation de tous les
acteurs afin que l’information soit restituée de façon adaptée à l’acquisition de nouvelles
connaissances et soit en adéquation avec la demande des acteurs locaux.

3. Enfin, l’objectif de la troisième phase du programme consiste à finaliser la construction
d’une maquette préfigurative de l’observatoire du littoral. Cet observatoire consiste en
un outil informatique associé à des forums d’experts, qui sera accessible à tous via
Internet. Il offrira à chacun des acteurs un accès aux connaissances disponibles (données,
bibliographie, cartes, synthèses, indicateurs, simulations, diagnostics,. . .).

Position de ce travail de thèse

Fig. 2.7 – Position de la thèse dans le programme Syscolag

Le travail présenté dans ce document prend donc place dans la phase un du programme
Syscolag et vise donc à assiter la définition d’outils ou de méthodes qui permettront la mise
en place dans les phases deux et trois de prototypes de mutualisation de l’information et de
la connaissance qui seront à terme intégrés dans un observatoire régional du littoral.

Synthèse de la section 2.2

– La zone côtière du Languedoc Roussillon est un espace privilégié d’application d’un
mode de gestion intégrée compte tenu de l’histoire de son aménagement parfois
opposé à l’intérêt de ses richesses écologiques.
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– Pour soutenir ce nouveau mode de gestion, le programme Syscolag propose une
approche qui tient compte des recommandations générales de la GIZC qu’il adapte
aux caractéristiques régionales.

– Une attention particulière est portée à la mise en place d’outils de gestion de
l’information et de la connaissance adaptés aux acteurs présents et aux ressources
informationnelles présentes.

– Sans imposer la nature des solutions à apporter, le programme Syscolag suggère
la prise en compte de certaines caractéristiques du domaine d’application.

– En particulier, il s’agit de prendre en compte l’intérêt du Web pour la diffusion
de l’information entre les différents acteurs, la nécessaire adaptation de la solu-
tion proposée aux habitudes des partenaires : respecter les systèmes de gestion
de l’information et de la connaissance en place et les sémantiques disciplinaires
variées.

– Parmi les outils pressentis, on trouve en particulier la mise en place d’un por-
tail Web, d’un Observatoire, d’une Base de Connaissance (dans un sens et sous
une forme qui restent à définir) auxquels se travail doit apporter des éléments de
réflexion.

– La thèse en informatique présentée dans ce document a pour objectif initial de
proposer des solutions de mutualisation de l’information et de la connaissance qui
aideront à définir la nature de la solution retenue à plus long terme.

Ces objectifs correspondent aux problématiques émergentes analysées par les projets in-
ternationaux en charge de guider les programmes de GIZC désireux d’améliorer leur gestion
de l’information et de la connaissance. Nous passerons en revue la nature des problèmes et
réponses inventoriés par ces projets et présenterons quelques systèmes d’informations opéra-
tionnels aux objectifs comparables à ceux du programme Syscolag

2.3 Systèmes d’information pour la GIZC : état de l’art

Il s’agit ici de voir quelles sont les réponses spécifiques, apportées par d’autres programmes
de recherche, aux questions soulevées dans les parties 2.1 et 2.1.3.

En effet, compte tenu des principes énoncés pour la mise en œuvre d’une gestion perfor-
mante de l’information dans un programme de DD et plus particulièrement de GIZC et des
objectifs du programme Syscolag (voir partie 2.2.2), nous proposons de présenter, dans un
premier temps, une synthèse des recommandations et directives internationales concernant la
gestion de l’information pour la GIZC. Dans un deuxième temps, nous rapporterons quelques
implémentations de référence qui existent de par le monde et visent à opérationnaliser ces re-
commandations. Cela permettra, par la suite, d’évaluer la pertinence des solutions proposées
pour résoudre les problématiques du programme Syscolag.

2.3.1 Directives générales pour la gestion de l’information liée aux zones
marines et côtières

De nombreux projets de recherche pluridisciplinaires pour la GIZC ont cherché à mettre
en pratique les recommandations générales du DD à travers des systèmes d’information per-
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formants pour la localisation et l’accès aux ressources et connaissances disponibles pour leurs
propres cas d’études. Leurs objectifs sont proches des outils de type observatoire présentés
en partie 2.1.3. Il ressort de ces expériences un ensemble de recommandations opérationnelles
pour assister les équipes scientifiques en charge de la gestion de données qui veulent un avis
et des méthodes pour gérer correctement leurs données. Les projets qui synthétisent ces pro-
positions n’oublient pas cependant de souligner les lacunes des systèmes actuellement en place.

Oceans 21 est un programme coopératif de travail entre la Commission Océanographique
Intergouvernementale20 (COI) et l’International Geographic Union21 (IGU) [95]. Créé en 1998
dans le cadre de l’année internationale de l’Océan, ce programme est ciblé sur la GIZC. Son
objectif principal est le développement de méthodes, de concepts et de techniques au service
de la GIZC. Les recommandations de ce programme ont été adressées au sommet de Johannes-
bourg en 2002 et ont obtenu un consensus unanime. Parmi les orientations d’Oceans 21 pour
la période 2005-2008, on note une proposition d’optimisation de l’utilisation de l’information
spatiale et des SIG pour la gestion du littoral en procurant des outils d’analyse, de modélisa-
tion et de visualisation ainsi que des techniques de mise en place d’infrastructures de données
spatiales pour les zones marines et côtières au niveau régional, national et international. En
effet, d’après Oceans 21, de par le monde, l’information géospatiale est perçue comme le lien
qui aide à intégrer l’information provenant de différentes sources et disciplines au sein de
systèmes d’analyse et de gestion unifiés nécessaires pour mettre en œuvre une e-gouvernance
moderne et efficace et aidant à l’amélioration de la qualité de vie des citoyens.
La mise en œuvre opérationnelle de ces recommandations se fera à travers des projets liés
que sont MOTIIVE, ECO-IMAGINE 22 et la série de conférences COASTGIS 23. A ce titre, le
thème 1 de Oceans 21 est l’"accumulation de connaissances sur la zone côtière pour le dévelop-
pement durable". Les concepts et méthodes proposés sont discutés en relation avec le groupe
de travail 1 de ECO-Imagine "Construction de connaissance et d’information géographique
côtières".
MOTIIVE24 est un projet financé par l’Union Européenne de février 2005 à février 2007
qui évalue les aspects opérationnels de l’harmonisation de données terre-mer et leur intégra-
tion trans-disciplinaires et frontalières en Europe. MOTIIVE exploite le travail effectué dans
le cadre de MarineXML25[126] concernant le développement d’ontologies et les techniques
d’interopérabilité, en relation avec les travaux de l’Open Gis Consortium26 (OGC ) et a
pour objectif de produire des outils directement applicables au public cible d’Oceans 21. Au
niveau européen, la directive INSPIRE 27 reconnaît l’importance particulière des besoins en
information pour la communauté côtière / marine. De la même manière le GMES 28 (Global
Monitoring for Environment and Security) a 6 thèmes principaux dont un nommé : "Applica-
tions marines et océaniques".
En Amérique du Nord, l’agence américaine NOAA29 met en avant le besoin d’améliorer la

20http ://ioc.unesco.org/.
21http ://www.igu-net.org/.
22http ://www.gisig.it/eco-imagine/.
23http ://www.coastgis.org/.
24Marine Overlays on Topography for Annex II Valuation and Exploitation.
25http ://www.marinexml.net/.
26http ://www.opengeospatial.org/.
27http ://inspire.jrc.it/.
28http ://www.gmes.info/.
29National Oceanic and Atmospheric Administration, http ://www.noaa.gov/.

http://ioc.unesco.org/
http://www.igu-net.org/
http://www.gisig.it/eco-imagine/
http://www.coastgis.org/
http://www.marinexml.net/
http://www.opengeospatial.org/
http://inspire.jrc.it/
http://www.gmes.info/
http://www.noaa.gov/
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coordination et l’intégration des sources de données terre-mer et les Etats Unis et le Canada
sont, au niveau international, les pays les plus en avance dans ce domaine actuellement.

Dans la lignée de ces initiatives, le projet américain Marine Metadata Interoperability
[82] project propose, regroupés au niveau d’un site Internet30, un ensemble de méthodologies et
de documentations visant à rendre les données marines et côtières plus facilement localisables,
diffusables, réutilisables, et compatibles avec d’autres jeux de données du domaine. Le nom
de ce projet porte déjà une grande partie de la nature des réponses proposées. La solution
retenue dans ce but consiste, en effet, à guider les utilisateurs vers une gestion plus pertinente
de leurs données à l’aide de métadonnées .
En simplifiant la complexité d’implémentation des métadonnées en recommandations simples,
le MMI souhaite permettre aux scientifiques et aux gestionnaires de données de tous niveaux
d’appliquer de bonnes pratiques de métadonnées dès le départ de leur projet de gestion de
l’information.
Pour cela, le MMI cerne un ensemble de lacunes dans la gestion des métadonnées généralement
disponibles dans les domaines marin et côtier (voir figure 2.8). Ces analyses rejoignent celles
présentées en partie 2.1.3. En effet, les difficultés énumérées correspondent bien aux verrous
évoqués précédemment :

– métadonnées incomplètes : à cause d’un manque de standards de métadonnées pour ces
domaines spécifiques,

– ambiguïté sémantique : à cause des différentes perceptions du système,
– métadonnées distribuées et disconnectées : à cause du nombre de collections de données

réparties dans différents organismes,
– incompatibilité syntaxique : à cause de la variété de softwares et de formats.

Fig. 2.8 – Les verrous analysés par le MMI [82]

En réponse à ces lacunes, le MMI propose donc des recommandations sur les vocabulaires
contrôlés (glossaires, thésaurus ou ontologies) et sur des outils existants pour la mise en œuvre
de service de métadonnées (SMD) et d’ontologies (standards et logiciels).

On peut donc synthétiser le contenu de ces propositions en disant que l’ensemble des

30http ://marinemetadata.org/.

http://marinemetadata.org/
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projets et directives présentés encouragent explicitement l’utilisation des métadonnées et la
création de référentiels thématiques et spatiaux partagés (compte tenu de l’importance des
données spatiales), en particulier la mise en place d’ontologies. Et ceci doit préférentiellement
être réalisé dans le respect des standards existants.
Le Web étant reconnu comme le média de prédilection pour la diffusion d’information pour
la GIZC [101], l’ensemble des projets existants sont généralement accessibles en ligne (aux
contraintes d’identification prêt) sous forme de portails Web. Il est donc possible de faire un
état de l’art représentatif de l’existant sur le Web.

Nous allons présenter une partie de ces initiatives. Nous nous intéresserons uniquement à
des systèmes évolués permettant la saisie, la description, le traitement dynamique et surtout
la recherche d’information distribuée avec le souci de résoudre les verrous que nous venons de
rappeler.

2.3.2 Systèmes de références pour la gestion de l’information en GIZC

Dans cette partie, nous déclinons différents systèmes produits par des projets interna-
tionaux, de type observatoire ou gestion de ressources environnementales, en présentant le
contexte, les objectifs et les solutions retenues pour mettre en œuvre les recommandations
énumérées dans la partie 2.3.1 (éléments principaux de l’architecture et choix techniques ef-
fectués, en particulier pour la diffusion d’information et les référentiels terminologiques et
spatiaux) et améliorer les lacunes actuelles dans le domaine de la GIZC.

FIGIS Contexte et objectifs : Dans le cadre de son rôle de coordination des informa-
tions environnementales à l’échelle internationale, les Nations Unies et la FAO en particulier,
entreprennent actuellement d’importants efforts pour la mise en place de divers systèmes d’in-
formation à l’échelle mondiale, en particulier en ce qui concerne les pêcheries, l’aquaculture. . ..
Il s’agit d’intégrer, entre autres, en un même système d’information, des données statistiques
distribuées dans différents pays sous des formats (syntaxe) et modes de descriptions (séman-
tique) hétérogènes afin de produire dynamiquement des statistiques de pêche à l’échelle mon-
diale.

Solutions proposées : Pour offrir une interopérabilité optimale la FAO fournit un effort
important sur l’utilisation de métadonnées, en particulier avec Geonetwork (voir partie 4.2.3),
et de vocabulaires contrôlés. Ceci devant faciliter la diffusion, par le biais de sites Web générés
dynamiquement (utilisant les langages XML et XSL), des données statistiques relatives à
l’exploitation des pêcheries.

Pour atteindre ces objectifs, la mise en place de thésaurus, voire d’ontologies, dédiés à
l’aquaculture ou aux pêcheries est capitale afin, en particulier, de gérer les problèmes de
synonymies et de multi-linguisme. Ces démarches ont commencé avec différents thésaurus :
ASFA, FIGIS, OneFish ou encore Agrovoc, et ces efforts tendent aujourd’hui à être unifiés
au sein d’un même service par la mise en place d’une ontologie qui chapeaute ces différents
outils de contrôle du vocabulaire et permet des correspondances entre eux afin de les rendre
interopérables : l’ontologie FOS [75, 74]. Ces solutions techniques utilisent le langage UML
(diagrammes d’activités) pour le partage des représentations et le langage OWL comme stan-
dard pour le Web sémantique, en utilisant notamment le logiciel Protégé 2000. Par ce biais, ces
systèmes souhaitent, entre autres, permettre l’expansion de requêtes, les requêtes en langage
naturel, la consultation de métadonnées.
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Afin d’améliorer la convivialité du service et la représentation de l’information, on note
également l’utilisation d’interfaces cartographiques.

La figure 2.9 illustre un exemple d’interface graphique utilisateur qui restitue l’information
contenue dans les bases de données par espèces ou activités en utilisant les supports textuels,
cartographiques voire des traitements statistiques, et diffusée par le biais du Web [65].

Fig. 2.9 – Le SI FIGIS

THETIS, ARION et POSEIDON Contexte et objectifs : Sur le constat du déve-
loppement d’une majorité d’applications scientifiques isolées les unes des autres et sur celui
du développement d’Internet et des systèmes distribués, les projets THETIS, POSEIDON et
ARION tendent à procurer un point d’accès unique par le Web à une collection de serveurs
en réseau contenant des données, programmes et outils pour des applications de gestion de la
zone côtière.

POSEIDON est un programme de recherche de modélisation océanique dans un environ-
nement informatique distribué mené par le MIT (Massachusetts Institute of Technology) dans
le cadre d’un groupe de recherche pluridisciplinaire associant océanographie physique et bio-
logique avec l’acoustique océanique.
L’objectif de ce projet est l’amélioration de la prévision en temps réel et les applications
concernent la gestion des pêcheries, le contrôle des pollutions et diverses opérations mari-
times.
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Les partenaires impliqués proviennent du laboratoire d’acoustique du MIT et du laboratoire
d’océanographie physique et biologique d’Harvard DEAS.
Il s’agit d’améliorer l’accès aux données et informations concernant l’évolution océanique et de
sa dynamique qui impliquent des interactions multi-échelles [144]. En conséquence, l’efficacité
et la rapidité de prévisions pluridisciplinaires ne pourront être atteintes que si les systèmes de
prédiction et d’observation se comportent et s’adaptent de la même manière. Il convient alors
de mettre en place les bases d’un système distribué pour un travail de prévision interdiscipli-
naire en temps réel basé sur des modèles et des échantillons adaptés. Le but scientifique est
le couplage de l’océanographie physique et biologique avec l’acoustique sous-marine. Le but
technique est la construction d’un système dynamique basé sur des infrastructures évoluées,
distribuées avec des recherches et visualisations d’information performantes[165].

De la même manière ARION [26] est un système de librairie scientifique numérique qui
vise à améliorer l’accès aux ressources scientifiques telles que les données ou les programmes.
Ce projet a débuté en 2001 pour une durée de trois ans. Il s’agit d’un consortium ouvert
qui fédère des organismes de recherches, des producteurs de données. Le leader du projet
est the Institute of Computer Science-Foundation for Research and Technology (Grèce), la
National Technical University of Athens (Grèce), le Consiglio Nazionale delle Ricerche CNR-
IMA (Italie), la Commission de la communauté européenne, le Joint Research Centre (Italie),
l’Université de Crète (Grèce), le SMEs HR Wallingford Ltd (Royaume-Uni), la Oceanographic
Company of Norway ASA (Norvège) et la Enterprise LSE Limited (Royaume-Uni).

Par le biais d’Internet ARION souhaite permettre [90] :
– l’utilisation de ressources scientifiques distantes stockées à différents endroits ;
– l’élaboration de recherches perfectionnées de ressources scientifiques ;
– une publication facilitée des ressources scientifiques.
THETIS s’inscrit dans la continuité des deux programmes précédents. Il vise à la mise en

place d’un système fédéré pour l’intégration de données ou bases de données patrimoniales31,
de SIG, de programmes de simulation et d’outils de visualisation via un portail Web.

Solutions proposées :
Dans ces trois projets, l’utilisation des métadonnées et ontologies est mise en avant pour

optimiser l’interopérabilité syntaxique et sémantique des systèmes (voir Figure 2.10), le tout à
la disposition des utilisateurs par le biais de portails Web.

Plus spécifiquement, les solutions proposées par ARION se sont appuyés sur les standards
existants (FGDC 94 pour les métadonnées et OGC pour l’information géographique) ainsi
que sur la réutilisation d’ontologies existantes. D’un point de vue langages et logiciels, RDF 32

et RQL sont utilisés, respectivement, pour la description et l’interrogation de métadonnées et
d’ontologies (pour l’interrogation de RDF ) associé à Protégé 2000 pour sa simplicité d’utilisa-
tion, ainsi qu’au SGBDR PostgreSQL [162]. De plus, ARION offre également des possibilités
avancées de visualisation de l’information géographique.

Concernant POSEIDON, le système est conçu comme un réseau de données, de ressources
et de connaissances distribuées communiquant entre elles par le protocole CORBA33 [141]. Les
interfaces graphiques utilisateurs sont interprétées par un navigateur standard qui téléchargent

31Données qui sont issues de langages, plates-formes et techniques dépassés ou encore qui ont été héritées
d’une autre entreprise.

32Resource Description Framework (RDF ) est un modèle de graphes pour décrire les (méta-)données et
permettre un certain traitement automatique des métadonnées. Une des syntaxes (sérialisation) de ce langage
est RDF/XML [90]. Il s’agit d’un dialecte XML développée par le consortium W3C.

33Common Object Request Broker Architecture.
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Fig. 2.10 – L’architecture du SI POSEIDON [141]

des applets Java sur un serveur POSEIDON et permettent en particulier la visualisation d’in-
formation spatiale par l’utilisation d’une interface cartographique [177].
Afin d’améliorer les recherches d’information POSEIDON a développé un service de métadon-
nées (sur la base des normes Dublin Core et FGDC ) associé au développement d’ontologies
partagées.

De la même manière, le projet THETIS apporte des solutions pour la découverte, l’inté-
gration et la visualisation d’information, dans un réseau de SGBD distribués, par la mise en
place d’un service de métadonnées basé sur des fichiers d’échange XML. La restitution étant
faite à l’utilisateur par un portail Web constitué d’interfaces graphiques exploitant la dimen-
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sion spatiale des ressources par la visualisation d’information géographique ou la formulation
de requêtes spatiales à l’aide d’une interface cartographique. De plus, THETIS s’intéresse à
l’utilisation d’ontologies pour la description de concepts issus de domaines spécifiques ainsi
qu’à des méthodes de création ou de gestion d’ontologies. A ces fins, ce programme reprend
les spécifications de POSEIDON et utilise l’environnement de développement d’ontologies
Ontolingua [12].

Fig. 2.11 – Le SI NOKIS

NOKIS Contexte et objectifs : Le projet NOKIS a pour objectifs principaux de facili-
ter et d’intensifier la communication ainsi que le partage d’information et de données entre
institutions impliquées dans la recherche sur la zone côtière pour les régions allemandes de la
mer Baltique et de la mer du Nord [115]. Un portail Web a été mis en place pour se lier à la
communauté de recherche internationale. En outre, ce projet revendique un environnement de
développement libre pour résoudre les problèmes de paiement de licences qui pourraient nuire
à l’utilisation de l’outil et favoriser l’adhésion de nouveaux partenaires [113].
Le moteur de recherche a pour objectif de proposer des recherches en texte libre ou par mots
clés voire sur emprise spatiale.

Solutions proposées : La solution proposée repose sur des fichiers de description XML
et des interfaces graphiques utilisateurs pour la description et la recherche de métadonnées.
La norme de métadonnées choisie est l’ISO 19115 dont le modèle de métadonnées est fidèle-
ment interprété par l’outil Java. L’infrastructure est constituée de bases de métadonnées répar-
ties qui échangent de manière automatisée avec un serveur centralisé (les fichiers d’échanges
sont en XML, conforme à l’ISO 19119 ) [104]. Le profil élaboré tient néanmoins compte du
FGDC Shoreline Profile. L’éditeur de métadonnées repose sur une technologie Open Source :
XML pour le contenu, mise en forme par l’utilisation d’XSL. Apache est utilisé comme serveur
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Web avec Tomcat et MySQL comme SGBD pour l’archivage des métadonnées et données dans
un premier temps, puis Postgres dans un deuxième temps [111].
Deux outils complémentaires sont utilisés pour la consultation de métadonnées : Dig comme
moteur de recherche plein texte et une interface cartographique utilisant Mapserver (conforme
aux recommandations de l’OGC ) pour permettre les requêtes spatiales [86], voir illustration
en Figure 2.11. En outre ce projet a pour projet l’élaboration d’un thésaurus pour la zone
côtière, afin d’augmenter la qualité des recherches proposées [112]. Le glossaire international
d’hydrologie de l’Unesco et GEMET sont les vocabulaires contrôlés actuellement utilisés mais
les auteurs précisent leurs limites pour le domaine côtier et la nécessité d’un outil dédié au
domaine pour l’instant inexistant [135, 114].
Ce système permet, par exemple, par des recherches aiguillées par les métadonnées, la visua-
lisation en ligne de données bathymétriques.

Fig. 2.12 – Le SI du MIDA
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MIDA Contexte et objectifs : Le MIDA est un portail Web sur l’information marine
et côtière en Irlande. Face à l’absence de source unique pour la recherche et la consultation
/ visualisation d’information sur ces domaines, le Marine Irish Digital Atlas34 propose de
changer l’accès aux données marines et côtières en fournissant, en une source unique, les
informations nécessaires à l’évaluation quantitative et qualitative des données disponibles [85].
L’objectif principal du projet est de développer un portail Web qui sera une base de référence
pour les données spatiales en même temps qu’un outil d’information destiné à un large public
(scientifiques, administration, éducation et grand public en général).

Solutions proposées : Le MIDA utilise les technologies Open Source du Web pour mettre
à disposition en ligne les informations sur les données du domaine et en particulier permettre la
visualisation d’information géographique. La norme de métadonnées retenues est l’ISO 19115
implémentée en XML. La description et la recherche spatiale de métadonnées ainsi que la
visualisation d’information géographique sont permises par l’utilisation de MapServer [53]. Le
cœur du système repose sur l’interface cartographique Open Source MapServer qui permet à
l’utilisateur de sélectionner, visualiser et interroger de multiple layers d’information spatiale
structurés par une classification thématique (voir Figure 2.12).
Chaque jeu de données présent dans l’atlas est documenté par des métadonnées basées sur
l’implémentation des recommandations de l’ISO 19115. Les métadonnées de découverte sont
gérées au sein d’une base de données XML [137].
De plus, le MIDA souhaite désormais utiliser des vocabulaires contrôlés (ontologies) pour la
qualité du service de métadonnées proposé[138].

COASTBASE Contexte et objectifs : Le projet COASTBASE 35 (cinquième PCRD)
a été initié en janvier 2000 par un consortium pluridisciplinaire de onze organisations de
différents pays et thématiques avec les objectifs suivants [102] :

– améliorer la gestion de la zone côtière à travers l’Europe en améliorant l’accès à l’infor-
mation pertinente,

– mettre en place une coopération européenne sur l’échange de données et d’information,
– promouvoir la standardisation des données,
– stimuler l’utilisation d’indicateurs sur l’environnement côtier et marin ainsi que pour la

GIZC au niveau européen.
COASTBASE est un portail Web permettant la recherche et l’accès à de l’information distri-
buée sur la zone côtière ou marine en Europe [174].
La validation du prototype présenté est effectuée sur la base de trois scénarios (par exemple,
l’"eutrophisation en Mer du Nord").

Solutions proposées : Il s’agit de procurer des outils de manipulation des données s’ap-
puyant, en particulier, sur un service de métadonnées et d’une interface cartographique (raster
et vecteur)[132].
Les métadonnées sur les sources clés d’information pour la GIZC sont stockées dans le serveur
central de COASTBASE. Le standard de métadonnées retenu est le GELOS conforme au
Dublin Core.
L’accès est ouvert à tous pour les fonctions principales et aux abonnées pour certaines fonc-
tions comme la saisie de métadonnées. La recherche d’information est articulée autour de
paramètres clés : localisation (où ?), datation (quand ?), contenu thématique (quoi ?), per-

34http ://mida.ucc.ie/.
35http ://herakles.fzi.de :8181/CatalogServer/index.jsp.

http://mida.ucc.ie/
http://herakles.fzi.de:8181/CatalogServer/index.jsp
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Fig. 2.13 – Le SI COASTBASE

sonnes impliquées (qui ?) (voir Figure 2.13).
Du point de vue du contrôle de la terminologie COASTBASE propose l’utilisation d’un ré-
férentiel sémantique et propose le thésaurus de l’Union Européenne GEMET 36 [103], bien
que non spécifique à la GIZC. Une interface cartographique, qui utilise la librairie Luciad
Map, permet la recherche spatiale de métadonnées et permet la visualisation d’information
géographique (en mode raster et vecteur). Les langages identifiés pour le développement sont
XML et XSL-T. Dans cette perspective, une collaboration est envisagée avec le projet NO-
KIS pour la mise en place d’un catalogue XML sur le serveur COASTBASE. Le protocole de
communication utilisé par cette architecture est SOAP37.

36GEneral Multilingual Environmental Thesaurus, http ://www.eionet.eu.int/gemet.
37Simple Object Access Protocol.

http://www.eionet.eu.int/gemet
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Synthèse de la section 2.3

– Les directives et initiatives internationales de référence en charge d’orienter la
gestion de l’information et de la connaissance dans les domaines marins ou côtiers
se multiplient devant la nécessité et l’ampleur de cette tâche. Elles mettent en
avant des solutions à cette problématique qui s’articulent autour de l’utilisation
des métadonnées, des ontologies et de l’information géographique.

– Le Web apporte des possibilités de diffusion précieuses dans ce contexte. L’infor-
mation géographique occupe une place centrale et doit être prise en compte aussi
bien pour assister la gestion de l’information que celle des connaissances.

– Les métadonnées apportent une réponse concrète pour la mutualisation d’informa-
tion. Cependant, si elles sont utiles pour documenter la donnée, elles sont souvent
incomplètes, distribuées et disconnectées, incompatibles syntaxiquement et séman-
tiquement.

– Le problème sémantique est incontournable dans ces thématiques pluridiscipli-
naires.

– En appui à ces orientations théoriques, des programmes de recherche ont déjà tenté
d’apporter des solutions à ces verrous scientifiques.

– Globalement, les réponses apportées s’appuient sur des portails Web qui hébergent
des services de métadonnées, des outils de contrôle et de partage de la terminologie
employée ainsi que sur des interfaces cartographiques. On constate effectivement
une hétérogénéité des syntaxes de métadonnées employées et l’absence de vocabu-
laire de référence dans le domaine.

– En outre les domaines d’application ne correspondent pas directement à celui de
la GIZC et l’échelle d’application est internationale ou nationale et plus rarement
régionale.

Conclusion du Chapitre 2

La problématique du travail présenté dans ce document trouve son origine dans les prin-
cipes généraux du Développement Durable dont l’objectif est de permettre un équilibre harmo-
nieux entre écosystèmes et développement humain. En effet, celui-ci recommande l’amélioration
des modes de gestion de l’information et de la connaissance. Cette gestion doit désormais per-
mettre une diffusion de l’information vers un public large ainsi que le décloisonnement des
acteurs, par une mutualisation de l’information et de la connaissance à l’aide de formalismes
de descriptions partagés.

La Gestion intégrée de la Zone Côtière (GIZC ) est un mode de gestion territorialisé qu’on
peut percevoir comme une application du Développement Durable à l’espace côtier. Un mode de
gestion spécifique est dédié au littoral car ce dernier concentre les problématiques majeures de
mise en œuvre du Développement Durable. En effet, la zone côtière, en raison notamment de ses
richesses écologiques, regroupe aujourd’hui près de deux tiers de la population mondiale. Pour
apporter des réponses à la problématique de mutualisation de données et de connaissances
pour la GIZC, nous proposons donc de nous appuyer sur les recommandations héritées du
Développement Durable. Cependant, nous devons tenir compte, dans le domaine de la GIZC,
de la spécificité suivante : la problématique de gestion de l’information et de la connaissance est
complexifiée par la vision actuelle de l’espace côtier selon un continuum terre-mer. En effet,
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cette nouvelle représentation de l’espace implique la collaboration d’acteurs variés qui ont
évolués jusqu’à présent dans des milieux professionnels et socio-culturels clairement séparés,
en particulier par les modes de gestion traditionnels qui distinguaient milieux terrestres et
marins. Cette caractéristique a engendré une variété de ressources informationnelles et de
terminologies disciplinaires considérable et constitue un verrou scientifique que la résolution
de notre problématique doit débloquer.

Le programme de recherche pluridisciplinaire Syscolag s’appuie sur un échantillon d’acteurs
et une zone côtière représentatifs des problématiques actuelles de la GIZC. D’un point de vue
informatique, ce sujet de thèse doit participer à l’orientation des solutions qui seront retenues,
à court terme, pour améliorer la mutualisation de l’information et de la connaissance à l’échelle
de la zone côtière du Languedoc Roussillon.

Au delà de notre contexte d’application, dans des domaines associés à la GIZC, des pro-
grammes de recherches étudient la résolution de cette problématique. Ces derniers s’accordent
sur la nécessaire résolution des problèmes d’interopérabilité syntaxique et sémantique pour
l’amélioration de la gestion de l’information et de la connaissance associée aux zones marines
et côtières. Les solutions techniques proposées s’appuient sur l’utilisation de standards pour
les métadonnées et les référentiels sémantiques ainsi que sur l’utilisation d’interfaces
cartographiques pour optimiser l’utilisation de données spatialisées (là encore dans le res-
pect des standards en vigueur, généralement Open Source, avec en particulier l’OGC ).
Ces outils sont en construction, leur émergence est récente et liée aux problématiques plus
générales du Web sémantique et cartographique. L’absence remarquée de référentiels termi-
nologiques spécifiques à notre domaine [115, 177] font de ces projets des contributions de
références pour la future résolution des problèmes d’interopérabilité sémantique du domaine.
Ils aideront à la mise en place d’ontologies plus générales à l’avenir.
A l’inverse, la problématique de référence syntaxique pour l’utilisation de métadonnées est,
quant à elle, mieux cernée. Les standards de références sont clairement ciblés par les directives
internationales d’aide à la gestion de l’information dans ce domaine.
L’accès au savoir dans la GIZC se fait quasi exclusivement par le biais de portails Web dont
l’intérêt pour le domaine est unanimement reconnu (idéal pour élargir l’accès au grand public),
et l’information est présentée de manière appropriée en utilisant des référentiels syntaxiques
(standards de métadonnées pour l’interopérabilité de SGBD distribués et hétérogènes) et sé-
mantiques (en particuliers thématiques et spatiaux).
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Synthèse du Chapitre 2

– La GIZC est une application territorialisée des principes du Développement Du-
rable. La problématique de gestion de l’information et de la connaissance, étudiée
dans ce document, est essentielle pour amorcer et assister sa mise en œuvre.

– Le souci de diffuser vers tous les publics les informations et les connaissances
existantes sous une forme appropriée (ie compréhensible par tous, tant sur le fond
que sur la forme) permet la participation de tous et assiste le décloisonnement des
acteurs ainsi que la prise de décision.

– L’hétérogénéité et la dispersion des acteurs et des ressources informationnelles
ainsi que les difficultés d’échanges terminologiques inhérentes aux travaux inter-
disciplinaires sont exacerbés dans le contexte de la GIZC et complexifient cette
tâche. A ceci s’ajoute l’absence de référentiels sémantiques (référentiels théma-
tique et spatial).

– En outre, les données sont peu documentées alors que la description des ressources
informationnelles est un préalable indispensable à leur partage physique, afin de
pouvoir estimer leur pertinence et leur localisation avant leur utilisation pour la
GIZC.

– Pour pallier ces contraintes et apporter une réponse adaptée au mode de gestion
territorialisée qu’est la GIZC, le support cartographique procure un mode d’échange
privilégié.

– Ce travail s’insère dans le programme de recherche pluridisciplinaire Syscolag qui
étudie une approche de GIZC adaptée aux caractéristiques du Languedoc Rous-
sillon.

– Parmi les outils pressentis par Syscolag, on trouve en particulier la mise en place
d’un portail Web, d’un Observatoire, d’une Base de Connaissance (dans un sens et
sous une forme qui restent à définir) auxquels se travail doit apporter des éléments
de réflexion.

– Les directives et initiatives internationales de référence dans les domaines marins
ou côtiers se multiplient devant la nécessité et l’ampleur de cette problématique.
Elles mettent en avant des solutions qui s’articulent autour de l’utilisation sur le
Web de métadonnées, d’ontologies et d’information géographique.

– Les métadonnées apportent une réponse à la mutualisation d’information. En effet,
elles permettent la description des ressources informationnelles existantes. Cepen-
dant, elles sont souvent incomplètes, distribuées et disconnectées, incompatibles
syntaxiquement et sémantiquement.

– Le problème sémantique entre les acteurs ou les machines est incontournable dans
ces thématiques pluridisciplinaires.

– En appui à ces orientations théoriques, des programmes de recherche ont déjà tenté
d’apporter des solutions à ces verrous scientifiques et confirment la pertinence de
ces solutions. On constate effectivement une hétérogénéité des syntaxes de méta-
données employées et l’absence de vocabulaire de référence dans le domaine.
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Chapitre 3

Objectifs et propositions

Le programme de recherche SYSCOLAG souhaite opérationnaliser la démarche de Gestion
Intégrée de la Zone Côtière en Languedoc Roussillon (voir partie 2.2.2). Pour ce qui concerne
la mise en place d’outils informatiques, la proposition reprend les objectifs généraux d’amé-
lioration du partage de l’information et de la connaissance associés à la GIZC, en considérant
la nécessaire adaptation de l’outil proposé aux contraintes locales.

En nous appuyant sur les caractéristiques et l’état de l’art du domaine présentés dans le
chapitre 2, nous détaillons, dans ce chapitre, la nature des différentes solutions retenues pour
le système que nous préconisons.

Notre proposition repose sur un certain nombre de concepts généraux liés au domaine de la
mutualisation d’information et de connaissances : en particulier nous proposons l’utilisation
de métadonnées et d’une ontologie pour répondre aux problèmes d’interopérabilités syntaxique
et sémantique. Cependant, la solution que nous proposons est adaptée spécifiquement au
domaine de la GIZC et au cahier des charges du programme Syscolag. La réponse proposée se
présentera sous la forme d’un portail Web et tiendra compte des besoins des acteurs ainsi que
des caractéristiques de leurs actuels systèmes de gestion de données. A ces fins, nous proposons
la mise en œuvre d’un service de métadonnées (pour gérer les descriptions des ressources
informationnelles de nos partenaires) et celle complémentaire de référentiels thématique et
spatial (pour assurer la qualité de la localisation des ressources existantes en même temps que
le partage de connaissances entre les acteurs), adaptés à ce domaine. Le support cartographique
aura une place centrale dans la solution proposée et devra assister la médiation entre les acteurs
et les machines.

En outre, le souci de qualité et de pérennité du système mis en place, nous a conduit à
proposer une architecture générique qui implémente les normes et standards en vigueur pour
permettre l’interopérabilité de la solution proposée au delà de notre contexte d’implémenta-
tion. Autant que possible, nous souhaitons proposer des applications dans un environnement
de développement libre afin d’exclure les problèmes de licences et permettre l’accessibilité d’un
tel outil au large public concerné par la GIZC. Nous proposons d’utiliser le langage UML
pour traduire les attentes des acteurs et guider le développement de l’outil. Nous présen-
tons finalement les cas généraux d’utilisation du système proposé et les différents utilisateurs
identifiés.

61
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3.1 Objectifs principaux de la solution proposée

En réponse aux attentes générales propres à notre domaine d’application formulées dans
les principes du DD et de la GIZC et en tenant compte de celles exprimées spécifiquement
dans la convention cadre du programme Syscolag [164], nous énumérons dans cette section
l’ensemble des propositions techniques retenues sur lesquelles nous allons nous appuyer pour
apporter des solutions opérationnelles à la problématique de gestion de l’information et de la
connaissance pour la GIZC du Languedoc Roussillon (conformément à ce qui a été présenté
dans le chapitre 2).

3.1.1 Adaptation aux utilisateurs

Nous souhaitons proposer un système ouvert à tous qui tient compte, d’une part, des
attentes des utilisateurs, et, d’autre part, du réseau d’acteurs impliqués dans la GIZC en
Languedoc Roussillon.

Analyse des attentes des utilisateurs

Dans les recommandations générales du DD et de la GIZC1, comme dans les objectifs
spécifiques au programme Syscolag, il est jugé nécessaire de valider les propositions par une
présentation régulière des choix possibles aux futurs utilisateurs du système d’information de
Syscolag.
En particulier, ceci est recommandé dans [170] : "[. . .] Il faut que le système puisse fournir
au décideur l’information qu’il considère nécessaire et suffisante pour trouver la solution à un
problème qui lui est posé. Cette information doit lui être présentée sous une forme fa-
cilement compréhensible et utilisable2. [. . .] Il est donc nécessaire de concevoir le système
avec les utilisateurs auxquels il est destiné".

Une partie du travail de mise en place du système d’information est donc réservée à la
prise en compte des attentes des utilisateurs. Cela a été entrepris sous la forme d’en-
tretiens, de réunions, par le biais d’exercices puis d’évaluation collective de la pertinence des
solutions proposées par rapport aux attentes formulées. Ainsi un aller retour permanent entre
analyse, formalisation et présentation des résultats aux futurs utilisateurs a permis d’adapter
l’outil au public visé.
L’enjeu est d’éviter un décalage dans la conception du système entre les fonctionnalités pro-
posées, supposées pertinentes par les concepteurs, et les attentes des utilisateurs. En outre,
cette démarche permet une appropriation globale de l’outil en cours de développement avant
son utilisation opérationnelle.

Prise en compte de l’ensemble des organismes et acteurs impliqués

Nous souhaitons également répondre concrètement aux recommandations de mise en ré-
seau des acteurs impliqués dans les processus de GIZC et favoriser le décloisonnement des
institutions pour une meilleure intégration des thématiques, connaissances et ressources né-
cessaires aux démarches de GIZC en Languedoc Roussillon.

1En particulier dans le principe 10 de la convention de Rio qui insiste sur la nécessaire participation de tous
les citoyens concernés.

2Cela rejoint les conclusions du sommet de Johannesbourg où il est jugé nécessaire de présenter l’information
sous une forme appropriée, voir partie 2.1.1
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Nous proposons donc la mise en place d’un annuaire régional des acteurs et organismes
impliqués dans la GIZC qui permettra de contacter les acteurs du domaine (scientifiques,
gestionnaires ou acteurs économiques) mais aussi de restituer leurs activités et leurs espaces
d’intervention. En outre, ce composant pourra servir de référence pour la description des ac-
teurs associés aux ressources informationnelles que nous cherchons à localiser.
Ainsi nous souhaitons contribuer à la coordination des projets existants ou à venir et éviter
d’éventuelles redondances dans les actions engagées.

Représentation des connaissances avec un formalisme partagé

Il existe une telle disparité de formalismes pour la représentation d’analyses et de connais-
sances du domaine de la GIZC que le choix d’un formalisme commun, quel qu’il soit,
nous semble être une absolue nécessité. En effet, l’étude de la littérature du domaine montre,
selon les disciplines, voire selon les acteurs, une forte hétérogénéité des formalismes de repré-
sentations, et ce, parfois, pour illustrer d’une même connaissance [122]. Le lecteur doit ainsi
d’une ressource à l’autre comprendre et emprunter les modes de représentations de chacun ce
qui nuit globalement aux partages des connaissances et informations à partager.
Pour séparer le fond de la forme, nous proposons donc de formaliser les analyses que nous
présentons dans ce travail en utilisant un mode de représentation unique et partagé par tous.
Ceci était impératif pour optimiser le dialogue entre acteurs en facilitant la compréhension
à travers des représentations uniformisées, partagées et interprétables côté système. A ces
fins nous proposons donc l’emploi du langage de modélisation UML (voir détails de ce stan-
dard en partie 3.1.4). Nous répondons ainsi aux recommandations générales sur la nécessité
d’une présentation de l’information sous une forme appropriée (voir partie 2.1.1) ou, selon la
recommandation que nous venons d’évoquer, "sous une forme facilement compréhensible et
utilisable".

3.1.2 Respect des infrastructures régionales existantes

Pour localiser (voire partager) les ressources (voir caractéristiques en partie 2.1.3) au sein
de la communauté SYSCOLAG, plusieurs types d’infrastructures réseau étaient envisageables,
avec comme critère de choix, le pouvoir sur la gestion et le contrôle de l’information [129],
depuis une solution centralisée jusqu’à une solution totalement distribuée, en passant par
des infrastructures intermédiaires (fédérée ou appuyée par un médiateur). Compte tenu de
la diversité des partenaires et des ressources produites (voir partie 2.1.3), tant au niveau du
contenu que du mode de gestion, il paraissait délicat de proposer un système d’information
centralisé. En effet, comme le note [163], l’information disponible est généralement distribuée
et personne n’est prêt à partager sa propre information sans garanties [. . .]cela était le cas
dans notre programme de recherche. De plus, une solution centralisée supposerait de définir
un modèle de données unifié pour relier toutes les sources d’informations.
Nous avons donc opté pour une infrastructure de médiation, que nous définissons comme un
système permettant à des utilisateurs divers d’accéder à des sources d’information distribuées,
hétérogènes en percevant celles-ci comme si elles étaient issues d’une source unique homogène
[116], et tout en conservant intacts les SGBD des partenaires.
Cette infrastructure repose sur la mutualisation des métadonnées pour décrire et qualifier
les ressources partagées (rôle du producteur) et permettre une recherche pertinente (rôle de
l’utilisateur).
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Compte tenu des problèmes habituellement reprochés aux services de métadonnées par les
utilisateurs, nous souhaitons optimiser la consultation et la valuation de certains éléments de
métadonnées par l’utilisation d’outils conviviaux. Par exemple, l’annuaire des acteurs et des
organismes permettra d’automatiser la valuation de certains éléments de métadonnées.
En outre, pour la qualité du service de métadonnées, l’élaboration d’un référentiel sémantique
(thématique et géographique) constitue un point clé (voir partie 2.3.1) et exige, en complément,
un effort collectif de l’ensemble de la communauté Syscolag. Le niveau ultime de perfectionne-
ment de ces référentiels correspond en fait à une ontologie thématique et spatiale du domaine
de la GIZC.

3.1.3 Interopérabilité sémantique

Les problématiques de GIZC s’articulent synthétiquement autour de concepts thématiques
et spatiaux [143, 87] dont il convient de partager le sens pour la bonne conduite d’une dé-
marche de GIZC, comme cela est exposé en partie 2.1.2. En effet, le contrôle de ces termes clés
assure un gain en qualité d’indexation et de recherche de métadonnées ainsi qu’un meilleure
partage des connaissances.
Ainsi, nous proposons la mise en place d’un référentiel sémantique unique qui permet l’inté-
gration de l’ensemble des concepts nécessaires à la description des problématiques de GIZC
en Languedoc Roussillon en utilisant les possibilités de représentation cartographique pour le
cas particulier des concepts spatiaux.

Ontologie de la GIZC

Nous souhaitons nous appuyer sur les compétences thématiques des partenaires scienti-
fiques du programme Syscolag pour contribuer à la mise en place d’une ontologie du do-
maine de la GIZC en Languedoc Roussillon. A travers l’analyse de l’existant et l’expres-
sion de l’expertise des acteurs du programme, nous proposons la mise en place d’un modèle
qui permettra d’intégrer ces différents points de vue disciplinaires et de partager les concepts
essentiels à la GIZC régionale. Par ce biais, nous obtiendrons la terminologie nécessaire à la
mise en place d’un vocabulaire contrôlé en complément du service de métadonnées. Il s’agit,
en pratique, d’une ontologie thématique et spatiale qui permettra l’intégration, à terme, des
connaissances que les partenaires du programme souhaitent partager. En particulier, nous
proposons de nous appuyer sur l’approche écosystémique plébiscitée par les guides pour
formaliser nos propositions et unifier les différentes perceptions du système (voir figure 2.8).

Conscients de la difficulté de cette tâche, par l’expérience précédente de programmes de
recherche aux objectifs similaires (voir partie 2.3.2), et convaincus de l’apport des concepts
spatiaux dans les processus de GIZC, nous proposons de nous appuyer plus particulièrement
sur leurs représentations cartographiques pour faciliter cette démarche.

Le concept spatial comme médiateur

La dimension spatiale, par son omniprésence (implicite ou explicite) dans le concept de
GIZC, a fait que nous avons opté, dans le programme, pour une médiation entre acteurs qui
privilégient l’utilisation des concepts spatiaux. Ceux-ci sont liés aux choix d’espaces appropriés
à l’application des mesures de gestion et ont la capacité de résoudre certaines des difficul-
tés constatées lors d’échange entre terminologies disciplinaires (interopérabilité sémantique)
[95, 15].
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En effet, leurs représentations graphiques constituent un complément à l’utilisation parfois
complexe d’outils de contrôle du vocabulaire thématique (ontologies en particulier) et facilitent
la définition de référentiels thématique et spatial. Nous proposons donc la mise en place d’une
interface cartographique pour exploiter les propriétés des concepts spatiaux de l’ontologie
mise en place. Cette dernière permettra non seulement la visualisation séparée de l’informa-
tion géographique partagée (constituant une base de référence spatiale pour la GIZC) mais
répondra également à l’attente, de la part des utilisateurs, d’interfaces conviviales et simples
d’utilisation pour alléger la saisie ou la consultation de métadonnées.

3.1.4 Respect des standards / normes de référence

Un des enjeux de notre système est de proposer un outil adaptable aux contraintes du
domaine et à son espace d’application qui respecte néanmoins les standards de référence à
l’échelle internationale. Ceci permettra d’assurer la pérennité et la qualité du service proposé
à l’échelle régionale d’une part, et son interopérabilité avec d’autres services au plan national
et à l’étranger d’autre part.
Il s’agit alors d’arriver à conjuguer un effort générique de normalisation avec l’adaptation aux
attentes spécifiques des utilisateurs de ce domaine.
En outre, il s’agit de proposer des solutions qui puissent permettre l’implémentation dans un
environnement de développement libre tant sur le plan des spécifications ou langages utilisés
que des logiciels.
Ces deux contraintes ont été respectées, autant que possible, pour l’ensemble des solutions
techniques retenues.

Métadonnées et standards pour la gestion de l’information

La mise en évidence de la nécessité des services de métadonnées en réponse à la diversité
des ressources du domaine et des SGBD associés a été faite précédemment.
La question du choix du standard est importante pour l’interopérabilité syntaxique des systèmes
en dehors de l’application régionale avec d’autres systèmes nationaux et à l’étranger voir partie
2.3.1). Compte tenu de l’état de l’art, nous proposons le choix de la norme de métadonnées
ISO 19115. Le détail des caractéristiques de cette norme (syntaxe et éléments de métadonnées
associés) et de son adaptation au contexte du programme Syscolag fait l’objet du chapitre 4.

Standards pour la gestion des connaissances

De la même manière que le choix des éléments de métadonnées doit permettre l’interopé-
rabilité avec d’autres systèmes existants, le choix des mots clés de description thématiques et
spatiaux doit permettre un partage de la sémantique associée à ces concepts par l’emploi de
vocabulaires contrôlés de référence.
Globalement les vocabulaires contrôlés de référence disponibles sont de trois sortes : glossaire,
thésaurus ou ontologie. Nous avons vu que, compte tenu des objectifs affichés par le pro-
gramme Syscolag, notamment du point de vue de la gestion de connaissances, en particulier
par le souhait de la mise en place d’une base de connaissances, nous préconisons la mise en
place d’une ontologie.
Il n’existe pas actuellement d’ontologies de référence dédiées à la GIZC [115, 177], cependant,
dans certains sous-domaines de la GIZC, on trouve des ontologies en cours de développement
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comme, par exemple, FOS, ontologie dédiée aux pêcheries (voir partie 2.3.2). Ce constat jus-
tifie notre proposition de réutilisation d’ontologies existantes pour mettre en place un modèle
d’ontologie spécifique à la GIZC et contribuer ainsi aux recherches en cours dans le domaine.
Concernant le développement (ou la formalisation) de l’ontologie, il existe, là encore, une va-
riété de standards importante. Nous souhaitons permettre, par le choix du formalisme adopté,
de respecter les différents langages de référence pour le Web sémantique (OWL, DAML, RDFS,
RDF . . .), tout en restant compréhensible par les utilisateurs de la GIZC, non spécialistes de
cette problématique. A nouveau, le choix d’UML semblait judicieux, puisque moins complexe
à interpréter qu’une syntaxe XML et néanmoins compatible, par correspondance, avec l’en-
semble des langages d’implémentation du Web sémantique. De plus, cela permet de limiter la
variété de formalismes employés pour les présentations faites aux utilisateurs.

Standards spécifiques à la mise en œuvre du référentiel spatial En plus du dévelop-
pement d’une ontologie thématique et spatiale de la GIZC qui répond à la volonté de mettre en
place un vocabulaire spatial contrôlé, une interface cartographique est proposée pour visualiser
les représentations cartographiques des concepts spatiaux inventoriés dans l’ontologie [17].
Son développement nécessite également le respect de spécifications ou normes de référence
pour permettre, à terme, l’interopérabilité du serveur de données spatiales mis en place avec
d’autres serveurs du domaine. Comme le montre l’état de l’art et le suggère l’utilisation de
la norme ISO 19115, l’interface cartographique développée doit respecter les spécifications
de l’OGC pour la mise en place de Web Mapping Service. En effet cette spécification unani-
mement reconnue actuellement dans le monde de l’Open Source a fait l’objet d’une nouvelle
norme ISO du TC 211 : la norme ISO 19139.
Afin de proposer une infrastructure de données spatiale aussi conforme que possible à l’en-
semble de ces recommandations, nous proposons l’emploi du SGBDR Open Source Postgres et
de sa cartouche spatiale Postgis (qui implémente la recommandation SFS de l’OGC ) pour la
gestion de l’information géographique de référence que nous collecterons, voire centraliserons,
dans le cadre du programme Syscolag afin de mettre en place un cadre de référence spatial
à l’échelle régionale. La visualisation du contenu de cette base de données géographiques sera
possible par l’interface cartographique développée. Le détail de cette démarche est présenté
dans le chapitre 6.

Formalisme de référence

La nécessité d’un formalisme commun nous a conduit à proposer une approche objet, plus
adaptée à l’approche écosystémique préconisée en GIZC. Plus précisément, nous proposons
l’utilisation d’UML. Spécifiquement conçu pour l’uniformisation des représentations de modé-
lisation, UML permet de décrire des interactions entre éléments à travers différentes sortes de
diagrammes.
De plus, l’UML est le formalisme utilisé pour la présentation de la norme ISO 19115, ce qui
permet d’homogénéiser la forme de nos présentations.

Outil d’administration peu complexe

Compte tenu de la pluridisciplinarité du domaine dans lequel nous intervenons, les solu-
tions techniques retenues pour la mise en place doivent s’adapter aux compétences des acteurs
du domaine. Il s’agit donc, autant que possible, de proposer un outil dont l’administration res-
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tera accessible à un public non spécialisé en informatique. Dès que possible les choix techniques
pour l’implémentation des objectifs précédents ont respecté cette exigence. Par exemple, pour
générer les interfaces graphiques utilisateurs, la base de métadonnées est interfacée en PHP
(Hypertext Preprocessor) plutôt que Java, ce dernier étant moins accessible à des personnes
non initiées.
De la même manière, nous proposons des interfaces d’administration simplifiées pour les réfé-
rentiels thématiques et spatiaux afin d’encourager l’utilisation de l’ontologie et de l’interface
cartographique en particulier.

Synthèse de la section 3.1

– Afin de proposer une solution adaptée, nous proposons de nous appuyer sur l’ana-
lyse des besoins des utilisateurs.

– Un annuaire électronique portera à connaissance du public les acteurs mobilisés
dans la GIZC, leurs coordonnées et leurs activités. Il pourra également servir de
source pour l’automatisation des éléments de métadonnées correspondants.

– La solution que nous proposons doit respecter les systèmes de gestion de données
en place plutôt que de contraindre à leur adaptation. Pour cela, les métadonnées
apportent une réponse pertinente à l’interopérabilité syntaxique des bases de don-
nées environnementales.

– Nous proposons la mise en place d’un référentiel sémantique utilisable aussi bien
pour le service de métadonnées que pour le partage de connaissances entre acteurs.

– L’utilisation du support cartographique sera centrale dans les modes de gestion de
l’information et de la connaissance proposés.

– Afin de ne pas proposer une solution isolée par les choix syntaxiques et sémantiques
sous jacent à la gestion de l’information et de la connaissance proposée, nous
préconisons l’utilisation de normes et standards de référence dans ce domaine.

– Le service de métadonnées s’appuiera sur la norme ISO 19115.
– Le référentiel sémantique sera décrit par le formalisme UML compte tenu de sa

pertinence pour le travail collaboratif et de l’existence de passerelles avec les lan-
gages du Web sémantique.

– L’interface cartographique s’appuiera sur les spécifications de l’Open Gis Consor-
tium.

Dans la section suivante nous présentons l’organisation générale de l’architecture, dans
laquelle nous allons positionner les outils que nous venons d’énumérer.

3.2 Architecture du système proposé

Compte tenu du des propositions faites pour la gestion de l’information dans le programme
Syscolag en section 3.1, nous détaillons désormais la proposition d’architecture qui intègre et
structure les différents outils proposés.

Pour permettre la réalisation des objectifs annoncés, l’infrastructure proposée repose sur un
service de métadonnées basé sur l’élaboration d’un profil à partir de la norme ISO 19115
[16] accessible via un portail Web, avec un contrôle sémantique renforcé de la description
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thématique et spatiale par le biais d’ontologies, et s’appuie sur l’architecture à trois niveaux
schématisée dans la figure 3.1 ci-après :

Level « Resource »

Level « Federation »

Level � Knowledge  Access �

-Type 1 : unstructured data 

-Type 2 : semi-structured data

-Type 3 : structured data (DBMS) 

Partner 1

Type 1, 2, 3

Partner 2

Type 1, 2, 3

Partner 3

Type 1, 2, 3

Metadata 1 

Management User

Research of information

Scientific User

Research of resources

Metadata 2 Metadata 3

Metadata QualityOntology

Referential

Publication

Fig. 3.1 – Les trois niveaux de l’infrastructure Syscolag [16]

3.2.1 Niveau 1 : Accès à la connaissance

Le niveau "accès à la connaissance" se fait par un portail Web, dont [101, 100] souligne
l’intérêt particulier pour la GIZC, qui permet la consultation des métadonnées centralisées au
niveau "fédération", qui correspondent à la description des ressources issues de structures ré-
parties constituant le niveau "ressources". Cette saisie de métadonnées est effectuée en utilisant
des descripteurs thématiques et spatiaux issues d’ontologies qui assurent la qualité sémantique
et syntaxique de la métadonnée.
Conformément à la partie 3.1.2 et dans le respect des contraintes d’accès associés aux res-
sources (voir partie 2.1.3), nous avons donc choisi de séparer la métadonnée de la ressource
(même si celles-ci peuvent être liées) afin de n’échanger que la métadonnée (c’est à dire l’in-
formation sur la ressource).
Du point de vue de l’utilisateur, la base de métadonnée, l’ontologie et l’interface cartographique
sont interrogeables, au niveau du portail Web, par le biais d’interfaces graphiques (formulaires)
dédiées à la recherche et à la consultation.
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3.2.2 Niveau 2 : Fédération

Ce niveau intermédiaire constitue le cœur de l’infrastructure de médiation. Il héberge la
base de métadonnées qui centralise les métadonnées des différents partenaires et les référentiels
thématiques et spatiaux (en construction continue) et consultables dynamiquement au niveau
supérieur (niveau accès à la connaissance). C’est à ce niveau que sont stockées les métadonnées
et nouvelles connaissances apportées par les partenaires au niveau inférieur. C’est à travers ce
niveau charnière que se réalisera l’aiguillage de la navigation des utilisateurs pour permettre
la localisation des ressources réparties dans les SGBD des partenaires et l’apport de réponses
par l’ontologie sur des connaissances thématiques et spatiales.
Techniquement, ce niveau implémente les recommandations de l’ISO 19115 pour la base de
métadonnées ainsi que les référentiels thématiques et spatiaux stockés dans le SGBDR spatial
Postgres / Postgis. Le modèle conceptuel de notre base de données est détaillé dans le chapitre
4.

3.2.3 Niveau 3 : Ressources

Conformément a ce qui a été évoqué précédemment (voir partie 3.1.2) les systèmes de
gestion de données en place n’ont pas été modifiés physiquement et sont répartis tels quels
dans ce niveau. La localisation des ressources (médiation) se fait uniquement par la publication
de métadonnées au niveau de chaque organisme impliqué (par des acteurs habilités) qui sont
stockées au niveau fédération dans la base de métadonnées.
Les interfaces graphiques d’administration nécessaires à l’indexation des métadonnées ou à
la saisie de nouveaux éléments pour les référentiels spatial et thématique sont disponibles
sur le portail Web par une gestion adaptée des droits des utilisateurs. Ils utilisent les mêmes
techniques que les interfaces de consultation.

La consultation de ce système est certes destinée au grand public, mais les fonctionnalités
d’administration associées au service de métadonnées, à l’ontologie ou à l’interface carto-
graphique ne sont accessibles que par l’obtention de droits d’accès réservés à certains types
d’utilisateurs. Pour terminer la description de notre proposition pour le programme Syscolag,
nous proposons dans la section suivante une vision utilisateur à travers la présentation des
cas d’utilisation3 associés au système proposé ainsi que les conditions d’accès.

Synthèse de la section 3.2

– L’architecture proposée s’appuie sur trois niveaux.
– Le niveau accès à la connaissance, par le biais d’un portail Web, permet la localisa-

tion des ressources informationnelles par des interfaces graphiques de consultation
interfacées avec le service de métadonnées et le référentiel sémantique.

– Le niveau fédération concentre le cœur des solutions que nous apportons : la base
de métadonnées et le référentiel sémantique, garant de la qualité des indexations.

– Le niveau Ressources correspond aux différentes ressources informationnelles d’im-
portance pour les processus de GIZC, réparties chez les différents acteurs du do-
maine, structurées ou non. Ce niveau est interfacé avec la base de métadonnée et
le référentiel sémantique pour permettre, directement, sur le portail Web la saisie
de métadonnées indépendantes des ressources qu’elles décrivent.

3Modélisation UML selon les uses cases de Jacobson.
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3.3 Les cas d’utilisations

Nous présentons, pour finir, les cas d’utilisations principaux associés au système que nous
proposons. En effet, selon le statut de l’utilisateur et les droits d’accès qui lui sont associés,
les fonctionnalités du système qui lui sont proposées diffèrent. Il s’agit donc de répertorier, de
manière non exhaustive, les principaux acteurs existants et les fonctionnalités4.

3.3.1 Les rôles associés aux différents acteurs humains

Conformément aux principes du DD et de la GIZC, le programme Syscolag, dans la perspec-
tive de mettre en place un observatoire du littoral souhaite diffuser, sans contraintes d’accès,
l’information et les connaissances disponibles à destination du grand public en même temps
que pour un public plus spécialisé (scientifiques, gestionnaires ou décideurs, voir détails en
partie 3.3.1). Cependant, l’ensemble des fonctionnalités prévues pour le système ne va pas
être ouvert à tous. Les fonctions de description et de modification de métadonnées ou de
connaissances sont réservées à un public bien identifié, tout comme les fonctions plus clas-
siques d’administration.

Les différents acteurs

Il existe deux types d’acteurs humains autour du service de métadonnées de Syscolag (voir
Figure 3.2) :

– Les acteurs primaires sont les utilisateurs du système. On peut distinguer deux sous-
catégories :
– utilisateurs appartenant à la communauté Syscolag, ie droit de consultation / saisie

/ modification des métadonnées et des connaissances thématiques et spatiales,
– utilisateurs hors communauté Syscolag avec seul le droit de consultation des méta-

données et les connaissances thématiques et spatiales,
– Les acteurs secondaires sont les administrateurs du système. On peut également

distinguer deux sous-catégories :
– experts, responsables de la validation des métadonnées et connaissances thématiques

et spatiales saisies ou modifiées par les utilisateurs de la communauté Syscolag,
– administrateurs du service et des principaux outils (service de métadonnées, inter-

face cartographique, ontologie),
Nous allons à présent préciser la nature des différents rôles associés aux différents acteurs

du service de métadonnées.

Rôle "Utilisateur"

Nous distinguons du point de vue de l’utilisateur trois cas d’utilisation essentiels au fonc-
tionnement du service (voir Figure 3.2) :

– Concernant le service de métadonnées :
– rôle de saisie des fiches de métadonnées. Nous avons en effet considéré que

ce sont les utilisateurs appartenant à la communauté Syscolag eux-mêmes qui vont
alimenter ce système. Indispensable au fonctionnement du système, la réalisation de
ce rôle est essentielle, et rend possible les deux rôles décrits ci-après : consultation et
modification,

4cette vision du système étant susceptible d’évoluer par la suite à la faveur de nouvelles spécifications.
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Administrateur

gestion des gabarits

importation / exportation XML

Utilisateur Syscolag

créer une fiche de métadonnée ou décrire une connaissance thématique ou spatiale

modifier une fiche de métadonnée ou une connaissance

créer ses propres gabarits de saisie

Consulter une fiche de métadonnée ou les référentiels thématique et spatial

créer son profil utilisateur

s’identifier comme nouvel utilisateur

expert

valider le contenu d’une fiche de métadonnée

Utilisateur grand public

Système de gestion de l’information et de la connaissance Syscolag

identification

<<include>>

<<include>>

<<include>>

<<include>>

<<include>>

<<include>>

<<include>>

Fig. 3.2 – Synthèse des diagramme des cas d’utilisation des différents acteurs du service de
métadonnées

– rôle de modification des fiches de métadonnées, lié au rôle de saisie, dans le
cas où celle-ci n’est pas achevée ou pas satisfaisante et nécessite, avant diffusion de la
fiche de métadonnée, des retouches validées par les experts,

– rôle de consultation des fiches de métadonnées, la consultation est un cas
d’utilisation primordial, du point de vue de l’utilisateur, en terme d’attractivité. En
effet, si le rôle de saisie est a priori rébarbatif (bien qu’indispensable du point de
vue du fonctionnement du système et qu’alors dans ce cas l’objectif est de limiter au
minimum l’effort de saisie), le rôle de consultation est, quant à lui, attractif puisqu’il
s’agit alors de profiter de tout le travail de saisie pour accéder à l’information. Ce rôle
concerne l’ensemble des utilisateurs.

– Concernant les référentiels thématique et spatial :
– rôle de saisie de nouveaux descripteurs et propriétés associées (concepts

et définitions, représentations cartographiques associées. . .). Lorsque les descripteurs
nécessaires à la saisie de fiches de métadonnées ou que des connaissances nécessaires
à la constitution des cadres de référence thématiques et spatiaux sont absents ou
incomplets, les utilisateurs appartenant à la communauté Syscolag peuvent décrire de
nouveaux concepts, candidats à la validation par le groupe d’experts qui intégreront
le cas échéant les référentiels thématiques et spatiaux.

– rôle de consultation des descripteurs inventoriés dans les bases. Il s’agit d’un ser-
vice offert à tous, sans contrainte d’accès pour porter à connaissance des utilisateurs le
contenu des référentiels thématiques et spatiaux. Le contenu de l’ontologie thématique
et spatiale étant visualisable par le biais de visualisateurs adaptés (visualisation de
réseau sémantique et interface cartographique).

– Puis deux autres rôles optionnels mais qui apportent un confort supplémentaires à la



72 CHAPITRE 3. OBJECTIFS ET PROPOSITIONS

réalisation des rôles précédents :
– rôle de création de son profil utilisateur, nous souhaitons offrir la possibilité, à

terme, de "customizer" l’outil à travers l’élaboration de profils utilisateurs,
– rôle de création de nouveaux gabarits, propres à un utilisateur ou groupe d’uti-

lisateurs.
– rôle d’identification comme nouvel utilisateur, pour ceux qui n’ont jamais utilisé

le service et font une demande à l’administrateur pour un droit de saisie de fiche.

Rôle "Expert"

Il s’agira pour l’"Expert" d’évaluer la validité/convenance d’une fiche de métadonnées une
fois qu’un utilisateur appartenant à la communauté Syscolag l’a saisie et déclarée diffusable
de son point de vue (sans quoi elle reste "en cours ou modifiable" dans une table du SGBD
prévue à cet effet). L’"Expert" doit alors donner un avis définitif sur la validité effective de la
fiche proposée par rapport aux contraintes de l’ISO 19115 et du programme Syscolag sur le
contenu des éléments de métadonnées avant la diffusion définitive.
Aucune personne n’est pour l’instant concrètement associée à ce rôle, ceci doit être décidé
par les partenaires du projet, différentes solutions sont envisageables pour l’acteur expert : un
comité de relecture, une personne désigné dans chaque organisme. . .
Cette réflexion est à encore entièrement à mener (et ne concerne pas ce travail), car les compé-
tences nécessaires à l’évaluation de la qualité d’un travail d’indexation sont difficiles à réunir
en particulier d’un point de vue thématique.
En résumé, notre proposition est de ne soumettre à l’expert que les fiches déclarées diffusables
par les utilisateurs qui saisissent la métadonnée. Elle ne seront effectivement diffusées que
lorsque l’expert donne son accord sans quoi elle reste dans la pile des fiches "en cours" de
l’utilisateur avec une note d’explication de l’expert sur les raisons de non diffusabilité.

Rôle "Administrateur"

Nous rentrons ici dans des cas d’utilisation plus particuliers qui n’intéressent pas directe-
ment les utilisateurs, mais concerne l’administrateur du service (voir Figure 3.2) :

– rôle de gestion des utilisateurs (mot de passe, ajout, suppression, modification. . .),
– rôle d’importation et d’exportation des fiches de métadonnées (format XML),

important pour faire vivre les métadonnées en dehors du contexte régional sur des ser-
vices équivalents à des échelles différentes.

– rôle de diffusion des fiches de métadonnées validées par l’expert. Chaque fiche
validée par l’expert doit être envoyée/stockée dans une table accessible uniquement à
l’administrateur qui les diffusera effectivement sur le service.

– rôle d’édition de gabarits.

3.3.2 Les contraintes d’accès

Dans cette dernière partie nous justifions brièvement la nature des contraintes d’accès que
nous associons aux utilisateurs en fonction des différentes fonctionnalités du système.
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Accès à la fonction de consultation

Compte tenu de la séparation physique entre la métadonnée et la ressource qu’elle décrit,
il n’est pas envisagé d’accès sécurisé à la consultation de la métadonnée, puisque la diffusion
de la métadonnée n’engage pas à la diffusion de la ressource.
L’accès à la fonction de consultation est donc entièrement libre. C’est d’ailleurs le cas dans de
nombreux services de métadonnées pour lesquels seule la consultation est libre.

Accès aux fonctions de saisie et de modification

A l’inverse, les droits de saisie ou modification d’une fiche de métadonnées ou de connais-
sance nécessitent une authentification et sont réservés aux membres de la communauté Syscolag
dans un premier temps.
On peut, par contre, d’ores et déjà réfléchir à la possibilité pour un non membre de Syscolag
de soumettre des propositions de fiche de métadonnées à la communauté.

Accès à la fonction d’expertise

Ce rôle, par sa complexité, nécessite logiquement une authentification, pour assurer la
qualité des fiches diffusées. Mais là encore une phase préalable est nécessaire pour détermi-
ner quelles seront les personnes impliquées dans la relecture des fiches de métadonnées pour
réfléchir par la suite à ce que pourront être les modalités d’accès à cette fonction.

Accès à la fonction d’administration

L’accès à la fonction d’administration est sous contrainte d’accès pour des raisons évidentes
de sécurité et de complexité des tâches réservées à ce type d’utilisateur.

Synthèse de la section 3.3

– On distingue différentes catégories d’utilisateurs.
– Selon l’utilisateur concerné, l’accès aux différentes fonctionnalités que nous allons

proposer est variable.
– La consultation de la base de métadonnées et du référentiel sémantique sont ou-

vertes au grand public.
– La saisie de métadonnées ou de connaissances dans le référentiel sémantique est

réservée aux utilisateurs identifiés, leur validation pour diffusion l’est également
ainsi que l’administration.
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Conclusion du chapitre 3

Nous avons présenté dans ce chapitre le contenu général de notre proposition. Nous tenons
compte des directives pour la gestion de l’information et de la connaissance dans le domaine
de la GIZC détaillées dans le chapitre 2. De plus, l’outil proposé tente de conjuguer au mieux
l’application de ces directives et les besoins des acteurs dans notre contexte spécifique.

Nous recommandons pour atteindre ces objectifs de nous appuyer sur les métadonnées
pour la description des ressources informationnelles de la GIZC. Elles permettront la loca-
lisation des ressources existantes tout en respectant l’autonomie des modes de gestion des
ressources physiques par les acteurs qui les possèdent. En complément, la mise en place de
référentiels thématique et spatial, interprétables par les acteurs comme par les machines, per-
mettra la qualité des descriptions des ressources et, en conséquence directe, une localisation
plus performante de ces dernières par le service de métadonnées. Nous pensons ainsi assister la
mutualisation d’information, d’une part, et d’autre part, permettre l’élaboration d’un langage
commun nécessaire au partage des connaissances entre les acteurs.

Par la mise en place d’un annuaire électronique et en contrôlant d’avantage les descriptions
spatiale et thématique, nous pensons améliorer la description des points clés qui bloquent la ges-
tion efficace des ressources informationnelles de ce domaine (Qui ?, Quoi ?, Où?, Quand ? . . .)
et apporter plus de lisibilité sur ces éléments autour desquels s’articulent globalement les
problématiques de GIZC.

Bien qu’adaptée au domaine de la GIZC, un des intérêts de l’architecture que nous propo-
sons est qu’elle possède une valeur générique pour les problématiques de gestion de l’informa-
tion environnementale. Nous verrons que ceci est également le cas du service de métadonnées
et du référentiel sémantique proposés.

En outre, nous prenons garde à utiliser des standards de référence aussi bien pour les
métadonnées que pour les outils de contrôles terminologiques ou géographiques. Cela doit per-
mettre, à terme, l’interopérabilité du système proposé avec d’autres évoluant en dehors de
notre contexte régional. A ces fins, nous verrons qu’il est, en particulier, possible de s’appuyer
sur des protocoles Web.

Dans les parties qui suivent nous présenterons successivement, le service de métadonnées
proposé et les standards de référence sur lesquels nous nous appuyons pour sa réalisation
(chapitre 4), le référentiel sémantique, sous la forme d’une ontologie (chapitre 5), la médiation
appuyée le support cartographique (chapitre 6) et nous terminerons enfin par une partie qui
illustre le prototype sur lequel nous travaillons actuellement et qui permettra d’évaluer en quoi
les réponses proposées répondent à ces objectifs.
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Synthèse du Chapitre 3

– Afin de proposer une solution de mutualisation des données et de la connaissance
adaptée au contexte de la GIZC, nous proposons de nous appuyer sur l’analyse
des besoins des utilisateurs et les conclusions du chapitre 2.

– Un annuaire électronique rendra compte des acteurs mobilisés dans la GIZC (leurs
coordonnées, activités. . .).

– Afin de respecter l’autonomie des modes de gestion de ressources informationnelles
des partenaires (plutôt que de contraindre à leur adaptation), nous proposons l’uti-
lisation de métadonnées pour décrire les ressources informationnelles et en parti-
culier leur localisation. Nous proposons également la mise en place d’un référentiel
sémantique utilisable aussi bien pour les descriptions thématique et spatiale dans le
service de métadonnées que pour le partage de connaissances entre acteurs. L’uti-
lisation du support cartographique sera centrale dans les applications associées à la
réalisation de ces solutions.

– Afin de permettre l’interopérabilité syntaxique et sémantique avec d’autres sys-
tèmes équivalents dans ce domaine évoluant en dehors de notre contexte d’appli-
cation, nous préconisons l’utilisation de normes et standards de référence pour la
gestion des métadonnées et des connaissances. Nous proposons donc l’utilisation
du jeu d’éléments de métadonnées normalisé par l’ISO 19115 et d’une ontologie
spatiale formalisée à l’aide du langage UML. L’interface cartographique s’appuiera,
quant à elle, sur les spécifications de l’Open Gis Consortium.

– L’architecture proposée s’appuie sur trois niveaux accessibles par le biais d’un por-
tail Web. Le niveau Accès à la connaissance (respectivement niveau Ressources)
permet la consultation (respectivement la saisie) des métadonnées sur les res-
sources informationnelles et des connaissances qui leurs sont associées par des
interfaces graphiques interfacées avec le niveau Fédération composé d’une base de
métadonnées et d’un référentiel sémantique garant de la qualité des indexations
thématiques et spatiales.

– On distingue différentes catégories d’utilisateurs. Selon l’utilisateur concerné, l’ac-
cès aux différentes fonctionnalités que nous allons proposer est variable. La consul-
tation de la base de métadonnées et du référentiel sémantique est ouverte au grand
public mais la saisie de métadonnées ou de connaissances est réservée à des utili-
sateurs identifiés de même que l’administration.
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Chapitre 4

Partager les ressources de la GIZC

Le domaine de la GIZC est caractérisé par l’hétérogénéité des ressources informationnelles
produites et des SGBD qui leur sont associés (voir chapitre 2). Les problèmes d’interopérabilité
n’en sont que plus conséquents et la réponse des métadonnées que plus pertinente. En effet, elles
permettent la localisation des ressources et respectent leur autonomie étant gérées de manière
indépendante. Elles répondent ainsi aux objectifs présentés en partie 3.1.2 et n’imposent donc
pas le traitement physique des ressources nécessaire à la mise en œuvre d’un médiateur.

Afin de proposer une réponse éprouvée et pérenne à notre problématique ainsi qu’une
solution d’interopérabilité au delà de notre contexte d’implémentation, l’usage de normes de
métadonnées apparaît indispensable à la mise en place du service que nous souhaitons propo-
ser.
En outre, l’importance de l’espace dans la GIZC (voir parties 2.1.2 et 3.1.3) a naturellement
orienté le choix de la norme de métadonnée vers un standard de référence adapté à la gestion
de l’information géographique et adaptable au contexte de la GIZC. L’étude des standards
existants appuyée par les recommandations européennes de référence dans le domaine nous
a conduit à choisir la norme ISO 19115. Nous proposons une description des recommanda-
tions de l’ISO 19115 et montrons que cette norme spécialisée est adaptable en s’appuyant
sur les propriétés des nombreux éléments métadonnées qu’elle propose, en particulier grâce à
la possibilité de mettre en place des profils spécifiques à différents contextes d’implémenta-
tion. En l’absence d’implémentation officielle de cette norme, nous proposons une étude des
caractéristiques de quelques outils existants pour l’édition et la consultation de métadonnées.

Nous nous appuyons sur ces propriétés conjuguées à la prise en compte des remarques de
nos partenaires afin d’évaluer la pertinence des différents éléments de métadonnées proposés
par l’ISO 19115 pour le contexte de la GIZC en général et celui plus particulier de Syscolag.
Cela permet la mise en place d’un profil Syscolag et de gabarits élaborés selon les types de
ressources à décrire.

Nous tenons compte de ces analyses pour adapter le modèle conceptuel de l’infrastructure
proposée. En particulier nous proposons d’optimiser la gestion des valuations pour les éléments
de métadonnées clés dans le domaine de la GIZC pour lesquels l’ISO 19115 n’apporte pas de
réponse directe.
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4.1 Intérêt des métadonnées pour le partage des ressources de

la GIZC

Lorsqu’on parle d’interopérabilité des bases de données environnementales, ce n’est pas
tant le partage physique des ressources contenues dans les SGBD qui compte que de décrire
aux partenaires l’existence et les caractéristiques de ces ressources (en particulier, dans le cadre
de la GIZC, ce que [47] appelle le contexte de production de la donnée (voir partie 2.1.3)).
En effet, il s’agit, lors d’une démarche de recherche d’information, dans un premier temps, de
savoir qu’une ressource pertinente pour l’usage envisagé existe, puis, si la description qui en est
fournie convient à l’utilisateur, dans un deuxième temps, de la détailler en vue d’un éventuel
partage, dans la mesure des contraintes d’accès et de diffusion qui lui sont associées. Le partage
physique de la donnée n’est, en effet, qu’un résultat possible à l’issue de la consultation de la
description qui lui en est faite.
Ce sont les métadonnées qui sont les plus pertinentes pour fournir ces descriptions ce contexte.
Après avoir défini ce concept, les différentes sortes de métadonnées et les objectifs associés à
leur utilisation, nous justifierons l’intérêt d’utiliser une norme de métadonnées et, en particu-
lier, la pertinence du choix de la norme ISO 19115 pour notre domaine d’application.

4.1.1 Interopérabilité des bases de données environnementales

Nous revenons dans cette partie sur les caractéristiques des bases de données environne-
mentales et des ressources qu’elles gèrent pour mieux comprendre par la suite la pertinence
de la réponse apportée par les métadonnées.

Contexte général

Plus encore que dans d’autres domaines, la gestion des ressources environnementales en
général [131, 159] et de la GIZC en particulier est associée à des problèmes d’interopérabilité
des bases de données, dus à l’hétérogénéité des ressources elles-mêmes (voir partie 2.1.3) et
aux nombreux SGBD existants et disséminés dans les multiples organismes impliqués dans le
domaine. En l’état, ces systèmes de gestion ne peuvent interopérer, et il n’est pas envisageable
de contraindre les acteurs du domaine à un mode de gestion unique qui ne saurait s’adapter à
la diversité des usages et ne satisferait finalement personne. Or nous avons vu que le principe
19 de la convention de Rio insiste sur la nécessité de s’appuyer sur des SI permettant de
transférer de l’information pertinente d’un Etat à l’autre pour améliorer la décision pour la
préservation de l’environnement (voir partie 2.1.1).
En pratique, il s’agit donc d’établir des correspondances entre les systèmes existants sans les
modifier pour atteindre l’interopérabilité qui fait actuellement défaut à la démarche de DD et
intégrer les informations et connaissances dispersées ou réparties chez les différents partenaires.
En effet, les bases de données environnementales sont caractérisées par des contraintes lourdes
qui rendent les tâches de partages habituelles particulièrement difficiles [117].

Nous rappelons dans la partie suivante quelques caractéristiques essentielles que nous avons
déjà abordées en partie 2.1.3.

Caractéristiques des ressources du domaine

Les ressources informationnelles isolées ou gérées dans les bases de données environnemen-
tales sont caractérisées par [61, 16, 37, 20, 43] :
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– l’hétérogénéité des ressources (thématiques, formats, systèmes de projection, précision. . .)
et des systèmes de gestion associés,

– la disparition rapide de certaines ressources ou de l’information sur leur existence (en lien
avec le travail temporaire ou les changements de matériel et l’inefficacité des systèmes
de gestion),

– le coût des ressources élevé : données cartographiques, observations issues de capteurs
variés (images de télédétection, bouées marines, forages. . .)

– les contraintes d’accès : données confidentielles (exemple des positions géographiques
des récifs artificiels pour empêcher le chalutage à proximité des côtes. . .),

– la diversité des usages possibles d’une même ressource : il n’est pas toujours possible de
prévoir quel usage peut être fait d’une ressource.

– le problème d’échange sémantique inhérent au partage des ressources : diversité de des-
cription liée à la diversité des acteurs et des usages associés.

Pour l’ensemble de ces raisons, on comprend que le partage physique des données envi-
ronnementales est complexe à mettre en œuvre, voire peut être utopique à court terme. Une
première étape consiste à partager l’information sur l’existence de données en des termes com-
préhensibles par l’ensemble des acteurs concernés, en faisant état de contraintes d’accès parfois
complexes.

Nous montrons dans la section suivante, dans la perspective d’une médiation efficace, que
les métadonnées apportent une réponse pertinente puisque leur rôle consiste à décrire les
caractéristiques des ressources informationnelles.

4.1.2 Définition du concept de métadonnée

Le terme métadonnée est ancien mais l’usage des métadonnées et leur importance connaissent
un regain d’attention récent [88]. Il illustre un besoin croissant de gestion des informations et
des connaissances lié à la nécessité actuelle de gérer des données produites aussi rapidement
qu’elles peuvent disparaître.
En particulier, les métadonnées permettent la localisation de ressources informationnelles iso-
lées ou dispersées dans les différents SGBD sans imposer la révision de leurs méthodes de
gestion [16]. Or, comme nous l’avons mis en avant dans nos objectifs le respect des modes de
gestion des partenaires est essentiel (voir partie 3.1.2)

Dans son acception première, le terme métadonnée signifie "données sur les données ou
données qui renseignent sur certaines données et qui permettent ainsi leur utilisation perti-
nente" [21].

Nous élargissons cette définition puisque pour nous le niveau "méta" renseignera tout type
de ressource (voir définition en partie 2.1.3). L’importance des métadonnées va s’avérer pri-
mordiale dans le contexte qui est le nôtre, car si l’on considère, d’une part, la diversité des
ressources et d’autre part, l’aspect distribué du système concerné (les différents SGBD des
partenaires mobilisés dans la GIZC, voir partie 3.1.2), elles vont constituer une réelle structu-
ration partagée et homogène. Nous affirmons que les métadonnées constituent un composant
de base pour une gestion et une utilisation judicieuses des ressources [15]. Elles fournissent à
tout utilisateur potentiel les moyens de savoir :

– Quelles ressources existent ?
– Lesquelles correspondent à des besoins spécifiques ?
– Comment les localiser voire y accéder dans la limite de ses droits ?

Les métadonnées sont un aiguillage vers la ressource pertinente pour l’utilisateur. Elles ont
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un rôle d’identification et de spécification de la ressource "référence" et peuvent ainsi servir
de base aux moteurs de recherche [43]. L’importance de ce rôle est telle qu’on peut considérer
qu’elles sont au moins aussi importantes que la donnée elle-même, car elles préviennent des
mauvais usages ultérieurs à l’appropriation physique de cette dernière.

Les métadonnées répondent donc à notre problématique puisque pensées pour la gestion
d’une masse de données hétérogènes (localisation, voire accès et traitement adéquat de don-
nées). En outre, elles ont pris un intérêt particulier avec la numérisation récente1 de l’infor-
mation [155, 37].

4.1.3 Métadonnées et NTIC

Associée à l’émergence des NTIC 2, la métadonnée est d’origine ancienne, pour exemple,
la gestion des bibliothèques incorpore toujours un catalogue et une indexation qui constituent
l’équivalent d’une base de métadonnées actuelle, avant l’arrivée des NTIC. L’avènement du
document numérique a simplement remis le concept à la mode et a conduit à l’élaboration de
standards d’échange [15, 168].

Face aux contraintes d’éloignement géographique des organismes, justification passée de
l’absence ou de la difficulté de collaboration entre les hommes, les métadonnées associées au
NTIC permettent sans rien changer aux systèmes ou aux implantations actuelles de mutua-
liser en une ou plusieurs bases dédiées et interopérables les connaissances de tous ceux qui
désirent partager leurs ressources informationnelles en gardant une liberté sur leur diffusion
physique (voir partie 3.1.2). Elles participent ainsi au décloisonnement des organismes, condi-
tion indispensable à la mise en place d’une GIZC.
Le Web en particulier (qui ouvre des perspectives prometteuses pour la GIZC [100]) est, selon
Tim Barners Lee du W3C, un espace privilégié pour bénéficier de l’apport des métadonnées
pour la gestion de l’information dans le contexte du Web sémantique [22] :

"La métadonnée est une information compréhensible (interprétable) par la machine (ordi-
nateur) sur des ressources d’information du Web ou d’autres sources de données. L’expression
"compréhensible par la machine" est la clé. Nous parlons ici de l’information que des logiciels
traitent pour nous faciliter la vie, nous assurer que nous obéissons à nos principes, à la loi,
vérifier que nous pouvons croire en ce que nous faisons et exécuter tous les travaux réguliè-
rement et rapidement. La métadonnée définit bien la sémantique et la structure. La
métadonnée a été appelée ainsi à sa création et est encore actuellement une information sur
des ressources du Web, ou des données sur des données. Plus tard, lorsque les métadonnées,
les langages, les moteurs de recherches seront plus évolués, ils formeront une base plus forte
pour l’information "compréhensible par la machine" du Web, sur n’importe quoi : les gens, les
choses, les concepts et les idées. Gardons dans notre esprit ce modèle (préconisé), bien que la
première étape soit de réaliser un système d’indexation de l’information en réseau."
Il est intéressant de relever dans cette explication les perspectives associées à l’utilisation des
métadonnées, en particulier celles qui proposent de décrire les ressources informationnelles
variées (à l’image de celles qu’on peut consulter sur le Web) en incluant les descriptions de
personnes, d’idées. . .ce qui rejoint l’ouverture que nous avons souhaité donner dans notre
définition de ressource en partie 2.1.3.

Cependant, les métadonnées dans le contexte du Web sont, lorsqu’elles existent, le plus
fréquemment sous format textuel libre et se résument généralement à des mots clés. Ce sont

1A l’échelle des temps géologiques.
2Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.
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les flux croissants d’information liés aux nouvelles technologies et les besoins d’échanges et de
catalogage qui en découlent, qui ont amené les premiers travaux de structuration en vue de
normaliser l’utilisation des métadonnées [15] par des jeux d’éléments de métadonnées contrôlés.

On distingue en pratique différents types d’éléments de métadonnées.

4.1.4 Typologie d’éléments de métadonnées

Il existe une hiérarchie dans la chronologie et l’importance des questions auxquelles les
métadonnées doivent répondre (voir partie 4.1.2).
En effet, il s’agit, en premier lieu, de savoir si des ressources existent. Si tel est le cas, il
faut, dans un deuxième temps, regarder, parmi les ressources trouvées, celles qui conviennent
effectivement à l’usage envisagé. Finalement, une fois les ressources pertinentes localisées, il
s’agit de prendre connaissance des contraintes d’accès pour un éventuel partage physique de
la donnée.
Nous donnons ci-après les définitions de différents types d’éléments de métadonnées (associés
à la réalisation de ces trois étapes) que nous utiliserons dans la suite du document.

Les métadonnées principales

Elles permettent à l’utilisateur de répondre à la question de l’existence d’une ressource en
interrogeant la métabase par des requêtes construites autour de concepts qui répondent aux
questions : quoi, où, quand, qui, comment ? [76, 78, 77, 131].
Pour la mise en place de métadonnées principales, il est souhaitable que le nombre d’éléments
de métadonnées à décrire n’excède pas une dizaine d’éléments pour alléger la saisie des méta-
données [79].
Généralement, les éléments de métadonnées principaux se retrouvent dans tous les standards
et souvent dans leurs noyaux (voir définition en partie 4.2.2).

Les métadonnées secondaires

Les métadonnées secondaires, encore appelées métadonnées élargies, détaillent la capacité
des données à satisfaire les besoins d’une application déterminée, à obtenir les renseignements
nécessaires à une utilisation adéquate de la donnée [76, 78, 131].

Les métadonnées pour fins de diffusions

Ce sont les éléments de métadonnées requis pour aider une organisation à faire connaître
à l’extérieur les ressources existantes, accessibles ou disponibles pour diffusion [76, 78, 131].

Une fois déterminé le jeu d’éléments de métadonnées nécessaire pour satisfaire les besoins
d’une application donnée, il est important, pour le succès d’un service de métadonnées, de
respecter une certaine discipline dans la saisie des fiches.

4.1.5 Objectifs associés à l’utilisation des métadonnées

Afin d’assurer la bonne marche d’un service de métadonnées, il est essentiel de faciliter la
tâche de description de la métadonnée et d’observer quelques règles simples :

– Décrire les ressources en temps réel : synchronisation de la production et de la descrip-
tion des ressources pour assurer la qualité dé la description qui en est faite (tâche qui,
idéalement, revient au(x) producteur(s) de la ressource).
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– Faciliter la description des métadonnées sans que les utilisateurs n’aient à devenir des
spécialistes des métadonnées (par une automatisation partielle ou totale, de manière
transparente et par des interfaces graphiques (GUI ) appropriées), d’où l’importance des
métadonnées principales (voir partie 4.1.4).

– Commencer au plus tôt à documenter les ressources d’information est une priorité. Le
fait que les organisations aient, pour cela, utilisé des moyens différents comporte des
inconvénients mais moins que de ne pas avoir de documentation du tout [60, 40].

– Employer un jeu d’éléments de métadonnées standardisé pour améliorer la gestion des
métadonnées.

Nous développons dans la partie suivante l’importance de ce dernier point.

4.1.6 Les normes de métadonnées

Dans cette partie, après avoir justifié l’intérêt de l’utilisation des standards et des normes
de métadonnées et le choix de celle qui est appropriée à notre problématique, nous allons
rappeler, les caractéristiques générales et l’historique des normes et standards d’intérêt pour
notre contexte d’application. Nous justifions alors le choix de la norme ISO 19115.

Organisation d’une norme

On peut généralement décrire une norme de métadonnées comme une agrégation de ru-
briques, chacune composée d’un jeu d’éléments de métadonnées structurés (qui entretiennent
des relations) relatifs à la description d’une catégorie particulière de l’information décrite :
contraintes d’accès, qualité de la donnée. . .(voir Figure 4.1).

Norme Rubrique Elément de métadonnée
* *

Fig. 4.1 – Vue simplifiée de l’organisation générale d’une norme

Intérêt d’une norme

Malgré l’intérêt commun évident qu’il y a à limiter au maximum la multiplication de stan-
dards de description répondant aux mêmes objectifs, il en existe, malgré tout, une diversité
notable. Une ressource peut, en effet, être décrite de manière différente (différents éléments
de métadonnées mais aussi différents concepts pour les valuer) selon les contextes, mais avec
la même intension (significations identiques des différents éléments et termes employés, syno-
nymie).
Par conséquent, les normes possèdent au moins deux avantages de taille :

– Elles évitent d’avoir à créer un nouveau jeu d’éléments de métadonnées. Il n’y a aucun
intérêt à refaire des normes dont le contenu et les objectifs sont foncièrement proches,
en particulier pour une norme de découverte (voir définition en partie 4.1.6). En effet,
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l’utilisation d’un standard assure un gain de temps et de qualité pour le jeu de métadon-
nées utilisé puisque ce dernier est élaboré à la suite d’un consensus de spécialistes du
domaine pour unifier un ensemble de standards préexistants.
Si chaque organisation documente ses propres ressources différemment, cela ne pose pas
un grave problème si les métadonnées sont uniquement utilisées au niveau interne ; cela
le devient toutefois si les utilisateurs éprouvent beaucoup plus de difficultés à chercher
ce qu’ils veulent. D’où l’importance d’adopter et d’utiliser des normes [40]".

– On peut toutefois réinventer un jeu de métadonnées qui remplit les objectifs visés, mais,
en sachant cependant que, si on souhaite interopérer avec d’autres systèmes à l’extérieur,
cette solution devient un obstacle à l’échange et à la compréhension des métadonnées
produites en dehors de son groupe de travail3. Comme le souligne [131] :
"Il est recommandé d’observer une logique dans le contenu et le style des métadon-
nées pour permettre aux utilisateurs de faire rapidement des comparaisons au niveau de
l’adéquation des données provenant de différentes sources.[. . . ]. Sans standardisation,
il est plus difficile de trouver des comparaisons intéressantes sans lire et apprendre de
nombreux styles de gestion des métadonnées. La prévoyance est aussi encouragée par la
conformité aux normes".

Pour ces raisons, durant les dernières années, les efforts de description des ressources existantes
qui utilisent des normes ou standards, vont croissants.
Comme nous l’avons vu, dans un premier temps, il est nécessaire, par l’usage de métadon-
nées principales, de porter à la connaissance de l’utilisateur l’existence de ressources indé-
pendamment de leurs secteurs ou disciplines d’origines et sans détail de leurs caractéristiques
techniques. Dans un deuxième temps, l’usage de métadonnées secondaires procure à l’utilisa-
teur une finesse de description de la ressource informationnelle qui lui permet d’estimer sa
pertinence pour une utilisation à des fins spécifiques.

A ces différents objectifs correspondent respectivement les normes de découverte et de
domaine de référence. Nous allons désormais présenter celles d’entre elles qui permettent de
répondre aux objectifs que nous nous sommes fixés.

Normes de découverte

L’usage de normes longues et complexes risque rapidement d’aboutir à des informations
incomplètes ou dépassées et de finir par ruiner l’objectif global de la documentation [61]. La
communauté internationale s’est donc davantage intéressée aux normes de métadonnées de
"découverte", dont le but est de permettre aux utilisateurs potentiels de trouver qui détient
quelle information tout en permettant aux producteurs et aux intermédiaires de soutenir l’ef-
fort de description.
Par norme de découverte, on entend un ensemble restreint d’éléments de métadonnées prin-
cipaux visant à découvrir l’existence d’une ressource d’un type quelconque dans des domaines
disciplinaires ou sectoriels variés [76, 10], sans toutefois décrire ses caractéristiques de manière
trop détaillée. Ces normes sont donc complémentaires de normes spécialisées, spécifiques à un
domaine, qui interviennent à un niveau de description plus fin, voir partie suivante).

Il existe pour répondre à ce besoin de découverte un standard de fait qui connaît un
succès croissant : le Dublin Core4 (DC ). Le DC n’est pas une norme mais une initiative

3On peut rappeler le principe 9 du DD pour mettre en évidence l’intérêt d’une norme pour la GIZC pour
participer au décloisonnement et à une interopérabilité des systèmes à l’échelle internationale.

4http ://purl.org/DC/.

http://purl.org/DC/
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internationale des communautés de bibliothèque et de publication [41]. Elle est basée sur
un consensus et est entièrement ouverte. Le Dublin Core existe uniquement à des fins de
découverte mais il suscite un intérêt croissant chez un grand nombre d’industries [156]. Le
Dublin Core a également été récemment repris au niveau européen par le CEN dans le cadre
d’une convention émanant d’un groupe de travail, i.e. un mécanisme volontaire impliquant
une série de partenaires issus de divers secteurs5.

Normes spécialisées

En complément de ces normes de découverte génériques, les normes spécialisées permettent,
par l’introduction d’éléments de métadonnées complémentaires (dédiés à la description de types
de ressources particuliers), une finesse de description supplémentaire tout en conservant les
éléments de métadonnées principaux.
En particulier, les ressources environnementales mobilisées dans le cadre du développement
durable nécessitent des descripteurs adaptés à la caractérisation de ressources fortement mar-
quées par les concepts spatiaux, thématiques et temporels [131, 13]. Elles ont donnés lieu à
l’élaboration d’une série de standards dédiés à la description des ressources d’information géo-
graphique.
Jusqu’à maintenant, l’un des principaux problèmes était la diversité des standards de méta-
données existants parmi les communautés nationales et internationales, en particulier dans le
domaine de l’information géographique. En effet, dans ce domaine, la spécificité et la diversité
des productions et de la localisation de l’information géographique, la dualité producteur-
utilisateur ont poussé à l’édification de divers standards : le FGDC étant le précurseur [69].
Cette actuelle difficulté de choix semble désormais se résoudre et pourrait progressivement
devenir obsolète avec l’avènement d’un consensus international sur la manière de décrire les
métadonnées pour l’information géographique (grâce au développement d’une norme interna-
tionale reconnue). Les travaux coordonnés de l’ISO et de l’OGC sont en train de proposer
une norme de fait : ISO 19115.

Historique

En attendant qu’une norme internationale agréée soit mise en place, on a assisté, durant les
dix dernières années, à l’émergence d’initiatives (parfois concurrentes) nationales, voire locales,
visant à l’élaboration de standards de référence pour documenter les ressources d’information
géographique [10, 76, 78] :

– Aux Etats-Unis, la principale initiative est la suivante : FGDC-CSDGM ou Content
Standard for Digital Geospatial Metadata, développée en 1994 par le Federal Geographic
Data Committee américain (FGDC ) comme partie intégrante de l’infrastructure des
données spatiales nationales. Il s’agit d’une norme complète de métadonnées comprenant
219 champs pour décrire une ressource. Elle est obligatoire pour les agences fédérales6.
C’est le standard précurseur du domaine.

– En Europe, une initiative équivalente a été menée par le CEN, le Comité Européen
de Normalisation, en réponse au FGDC. Il s’agit de l’initiative CEN/TC 287 ENV
12657. Il s’agit d’une norme préliminaire volontaire (i.e. non obligatoire) élaborée en
1997-98 par le CEN. C’est aussi une norme complète de métadonnées qui a servi de base

5http ://www.cenorm.be/news/press-notices/metadata.htm.
6http ://www.fgdc.gov/metadata/contstan.html.

http://www.cenorm.be/news/press-notices/metadata.htm
http://www.fgdc.gov/metadata/contstan.html
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à de nombreuses initiatives européennes. Le Comité Technique 287 est à présent inactif
puisque ses résultats ont été pris en compte dans le développement de la norme ISO
19115 7.

– En Nouvelle Zélande et en Australie, une norme a été proposée en 1995 afin de mettre
en place un système d’information géographique global pour ces deux pays. Pour cela le
standard proposé s’est appuyé sur le CSDGM, en limitant toutefois volontairement le
niveau de détail des éléments de métadonnées retenus.

Cette période a eu le mérite de croiser différentes analyses qui ont contribué à cerner les
éléments de métadonnées nécessaires pour la description de l’IG. Cependant, l’interopérabilité
à l’échelle internationale entre des services de métadonnées utilisant ces différents jeu d’élé-
ments standardisés se heurte à des problèmes de correspondances syntaxiques et justifient la
synthèse de ces de ces efforts (et d’autres) en un jeu d’éléments normalisé qui correspond à la
norme ISO 19115.

Synthèse de la norme l’ISO 19115

l’International Standardisation Organisation (ISO) est en train de développer, au sein de
son Comité Technique 211 ISO/TC 211, une famille de normes liées à l’information géospa-
tiale8. Parmi celles-ci, la norme ISO 19115 [2] établit une synthèse des précédents standards
de métadonnées la description des ressources du domaine de l’information géographique (voir
partie précédente) afin de proposer un mode de description unique, unanimement partagé et
reconnu de par le monde, qui permet l’interopérabilité des systèmes à l’échelle nationale et
international.
Le travail sur cette norme a duré cinq ans, a réuni les principaux standards du domaine et
a été publié en tant que norme internationale en mai 2003. En tout, 33 pays [2, 112] et 12
organisations observatrices ont participé au développement de l’ISO 19115. Comme certaines
organisations avaient déjà proposé un standard de métadonnées, la nécessaire adaptation de
ces standards préexistants a été envisagée via la notion de profil intégrée par l’ISO et présen-
tée en partie 4.2.2. Par exemple, la version 3 de la norme FGDC est devenue un profil de la
norme ISO 19115. Ainsi, le CEN a approuvé cette norme et en fait ainsi un point de référence
pour toutes les institutions européennes.

En réponse à cette norme, dans le domaine de la gestion de données géographiques et
environnementales, deux initiatives européennes majeures recommandent l’utilisation de l’ISO
19115 comme norme de métadonnées.

4.1.7 Les recommandations européennes

A la suite de (voire pendant) l’avènement de l’ISO 19115, des recommandations euro-
péennes guident les développements en cours ou à venir en spécifiant les normes de référence
pour les institutions européennes. En particulier, pour le domaine environnemental et l’infor-
mation géographique, deux initiatives font référence. Elles donnent des recommandations aux
organismes qui souhaitent mettre en place de telles infrastructures.

7http ://forum.afnor.fr/afnor/WORK/AFNOR/GPN2/Z13C/index.htm.
8http ://www.statkart.no/isotc211/pow.htm.

http://forum.afnor.fr/afnor/WORK/AFNOR/GPN2/Z13C/index.htm
http://www.statkart.no/isotc211/pow.htm
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MADAME

Le projet MADAME 9 vise la mise en place de méthodologies d’accès aux données et
métadonnées européennes afin de valoriser les données publiques [40].
Entre autres, il recommande aux autorités locales pour décrire leurs ressources l’utilisation du
Dublin Core comme métadonnées génériques de découverte multidisciplinaire et celle de l’ISO
19115 comme norme spécialisée pour l’information géographique :

"les autorités locales doivent se conformer aux normes de métadonnées acceptées au niveau
international comme la norme ISO 19115 pour les informations géographiques. En d’autres
termes cela signifie que si une organisation utilise un modèle de métadonnées différent, elle
doit l’adapter à la norme ISO, du moins pour les éléments obligatoires. Si une organisation
part de zéro, le mieux est de commencer par utiliser les éléments obligatoires de la norme
ISO".

Concrètement cela signifie qu’il faut créer des bases de métadonnées pour documenter
les ressources d’information avec des éléments du Dublin Core et de l’ISO 19115, de façon
à pouvoir générer automatiquement un résultat conforme aux deux selon la nature de la
demande.

INSPIRE

INSPIRE 10 est une initiative de l’Union Européenne pour mettre en place une infrastruc-
ture pour l’information spatiale en Europe afin de rendre ce type d’information plus accessible
et interopérable dans le cadre de projets au service du développement durable11 [159] (voir
partie 2.3.1).
En effet, le constat actuel est que les informations relatives aux éléments géographiques sont
recueillies en l’absence de toute coordination et sur la base de méthodes et spécifications non
uniformes, ce qui aboutit à des lacunes et des difficultés pour comparer les données en Europe.
Afin d’améliorer la cartographie en Europe, la Commission européenne a donc lancé l’initiative
INSPIRE. En pratique, il s’agira d’une base de données comprenant des informations géogra-
phiques cohérentes qui appuiera ainsi les politiques de protection de l’environnement ainsi que
le développement des infrastructures, l’agriculture et la navigation maritime. Une nouvelle
directive récente prévoit l’obligation pour les États membres de l’UE de placer l’information
géographique sur un réseau électronique accessible au public et d’en assurer l’harmonisation
progressive.
Margot Wallström, Commissaire européen à l’environnement, s’est félicitée de cette proposi-
tion : "INSPIRE harmonisera les informations géographiques dans l’UE, ce qui contribuera
largement à améliorer la conception, la mise en œuvre et le suivi des mesures environne-
mentales. Notre capacité à protéger la biodiversité, à lutter contre la pollution et à prévenir
incendies et inondations s’en trouvera améliorée. Une approche commune au niveau de l’UE
est à l’évidence nécessaire dans ce domaine pour tirer le meilleur parti des données existantes."

Afin d’atteindre ces objectifs, INSPIRE demande la prise en compte des spécifications du
Dublin Core en tant que norme de découverte pour les technologies de l’information et celle de
l’ISO 19115 pour décrire l’IG. A ce titre, INSPIRE souhaite procurer dans son catalogue une
vue Dublin Core sur les informations et services inventoriés, ce qui requiert une correspondance

9MADAME, Methods for Access to data and Metadata in Europe (1998-2000).
10INfrastructure for SPatial Information in Europe - Infrastructure d’information spatiale dans l’Union

européenne.
11http ://www.notre-planete.info/actualites/actu_387.php.

http://www.notre-planete.info/actualites/actu_387.php
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entre les éléments de métadonnées de l’ISO 19115 et ceux du Dublin Core.
Pour la documentation des données, les standards recommandés sont les suivants :

– ISO 19115 comme normes spécialisés pour la description de l’information géographique,
– Dublin Core comme standard de découverte,

En outre, INSPIRE est responsable de la mise en œuvre d’un profil européen de l’ISO 19115
(voir détail en partie 4.2.2).

Sur la base de ces constats et recommandations pour la gestion de l’IG dans les projets
de DD et conforté par des choix similaires dans des systèmes de gestion de l’information
sur les zones côtières ou marines [115, 177, 137], nous avons donc choisi pour le projet de
GIZC Syscolag, de nous conformer aux spécifications de l’ISO 19115. Nous allons maintenant
présenter cette norme, de manière à mettre en avant ses qualités ainsi que ses lacunes pour
l’adapter à notre domaine d’application.

Synthèse 4.1

– Compte tenu des caractéristiques des ressources du domaine, l’interopérabilité des
bases de données environnementales est complexe à mettre en œuvre. Un pre-
mier niveau de réponse à cette problématique est de permettre la localisation des
ressources informationnelles existantes, en vue, à terme, de leur éventuel partage
physique.

– Les métadonnées permettent une description fine des ressources informationnelles
et sont particulièrement adaptées pour la gestion des ressources informationnelles
associées aux NTIC (au Web en particulier).

– Les métadonnées apportent donc une réponse pertinente à la problématique gé-
nérale de description des ressources informationnelles nécessaires pour la GIZC et
donc à leur localisation. Il existe différentes catégories de métadonnées destinées
à décrire différentes caractéristiques des ressources informationnelles.

– Les normes de métadonnées présentent un grand intérêt pour l’efficacité du jeu
d’éléments de métadonnées utilisé et l’interopérabilité avec d’autres services qui
implémentent les mêmes recommandations.

– Une norme de découverte suffit à localiser les ressources informationnelles, cepen-
dant, compte tenu de l’importance de l’espace et de l’information géographique dans
le domaine de la GIZC, nous recommandons plus particulièrement une norme de
métadonnées pour l’information géographique.

– Compte tenu des standards existants, des recommandations européennes actuelles
(MADAME et INSPIRE ) et de leur adhésion consensuelle à la norme ISO 19115,
nous proposons d’implémenter cette norme pour la mise en place de notre service
de métadonnées.

Dans la section suivante, nous présentons comment le choix de l’ISO 19115 permet une
adaptation à notre contexte d’implémentation.

4.2 Présentation de l’ISO 19115

Comme nous l’avons vu, l’ISO 19115 est une norme fédératrice, synthèse "exhaustive" et
récente des différents standards préexistants, qui permet d’envisager le passage à une interopé-
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rabilité des bases de données environnementales au plan international en unifiant les modes
de description des ressources informationnelles qui y sont contenues.
A ces fins, nous allons montrer que cette norme propose un jeu d’éléments de métadon-
nées conséquent et largement adaptable (quantitativement et qualitativement) à différents
contextes ou niveaux de précision, par la mise en place de profils.

4.2.1 Description des rubriques de l’ISO 19115

Comme de nombreux standards, la norme ISO 19115 propose de stratifier les éléments de
métadonnées en rubriques ou sections (voir partie 4.1.6 et Figure 4.1). Elle est composée de
douze rubriques principales (voir Figure 4.2).

Fig. 4.2 – Les différentes rubriques de l’ISO 19115 [16, 2]

Neuf rubriques sont communes à tout type de ressource :
– Metadata : Information pour l’identification des principales caractéristiques

de la métadonnée. Cette rubrique regroupe des éléments de métadonnées principaux
pour la gestion des différentes fiches de métadonnées (date de création, standard et
langage utilisé. . .),

– Identification : Information pour l’identification des principales caractéris-
tiques de la ressource. Ce sont des éléments de métadonnées principaux pour décrire
la ressource (comme le Titre, la caractérisation spatiale et thématique. . .). Seules ces
deux premières rubriques sont obligatoires, les suivantes sont optionnelles,

– Constraints : Information sur les contraintes d’accès à la ressource. Ces élé-
ments de métadonnées permettent de savoir si une ressource est en accès libre ou limité
à certains utilisateurs et organismes, cette rubrique peut également être appliquée pour
décrire les contraintes d’accès associées à la fiche de métadonnée elle-même (existence
d’un lien d’agrégation entre MD_Metadata et cette rubrique, voir Figure 4.2),

– Data quality : Information sur la qualité de la ressource. Dans cette rubrique, il
s’agit de rendre compte du contexte dans lequel la ressource a été produite, en particulier
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de sa généalogie : la méthodologie employée, la qualité du résultat (en particulier d’un
point de vue spatial - la précision d’une carte par exemple - ou temporel. . .), d’attribuer
une note/un indicateur de qualité. Ceci permet de savoir si une ressource est compatible
avec les attentes d’un utilisateur pour une application donnée (traitements envisagés
après acquisition. . .).

– Maintenance information : Information sur la maintenance et la mise à jour
des données/métadonnées. Cette rubrique informe sur la fréquence de mise à jour
de la ressource (régulière ou non), son état (ressource devenue obsolète) et les parties de
la ressource12 concernées par d’éventuelles mises à jour,

– Distribution : Information sur les modalités de distribution de la ressource.
Ces éléments permettent de savoir qui contacter et où se procurer la ressource (le nom,
adresse, téléphone. . .du distributeur) mais aussi sur quel support la ressource est dispo-
nible (numérique, papier, le format sur lequel elle est enregistrée ou disponible. . .), par
quel moyen elle est accessible (en ligne, courrier . . .), éventuellement à quel prix . . .,

– Metadata extension information : Information pour l’ajout d’éléments de
métadonnées. Dans le cas où les éléments proposés par l’ISO ne suffisent pas à décrire
les caractéristiques de certaines ressources, cette rubrique permet d’étendre le modèle
de métadonnées en proposant de nouveaux éléments de métadonnées. Pour cela, il faut
renseigner les propriétés des éléments créés. La manipulation de cette rubrique présente
moins d’intérêt pour l’utilisateur que pour l’administrateur. Par contre, elle est capitale
pour l’adaptation de la norme à un contexte donné.

– Portrayal Catalogue Reference : Présentation. Cette classe contient un unique
attribut dont l’objectif est de décrire le catalogue de règles de (re)présentations utilisées
dans la ressource,

– Application Schema Information : Schéma conceptuel de la ressource. Ce
paquet contient la description du schéma conceptuel et du logiciel utilisés pour générer
la ressource décrite.

Remarque – En général, ces deux dernières rubriques disparaissent des profils sont difficiles à
renseigner et peu claires pour les utilisateurs. De même une partie de la rubrique qualité n’est
exploitable que pour de l’information géographique au sens strict [37, 20, 38].

Trois rubriques servent uniquement à la description des ressources de type information
géographique (en bleu sur la Figure 4.2) :

– Spatial representation : Information sur le mode de représentation spatiale
de la ressource. Selon la nature de la ressource décrite, les éléments de métadonnées de
cette rubrique permettent la description détaillée des représentations vecteur ou raster
à travers des attributs tels que la résolution, les caractéristiques du géoréférencement, la
nature des objets géométriques présents. . .(voir Figure 4.3),

– Reference system : Information sur le système de référence. On trouve dans
cette section les informations relatives à la description des systèmes de référence spatial
(géographique et vertical) et temporel utilisés, le système géodésique, ellipsoïde. . .,

– Content information : Information sur le contenu de la ressource. Ces éléments
portent sur des caractéristiques plus techniques, en particulier pour le cas d’images (aé-
rienne, satellite. . .) pour lesquelles la compréhension fait appel à des notions plus fines
de télédétection (caractéristiques des capteurs, longueurs d’ondes, catalogue des objets,

12L’ISO 19115 parle de Scope (en français portée) de la maintenance, qui signifie, en informatique : partie
du programme à laquelle s’applique la déclaration [149].
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description du contenu des données raster . . .),

A ces 12 rubriques s’ajoutent deux data types communs à de nombreuses rubriques :
– Geographic extent : Information sur l’étendue (spatiale, temporelle) de la res-

source. Cette rubrique contient les éléments qui décrivent l’étendue spatiale (verticale
et horizontale) et temporelle de la ressource. Avec cette catégorie, nous commençons
donc à choisir des éléments qui caractérisent le contenu de la ressource,

– Citation : Information sur la citation et le/les responsable(s) d’information.
Ce paquet de type de données contient les éléments de métadonnées qui concernent la
manière de citer la ressource (référence bibliographique. . .) et les personnes à contacter
pour des informations complémentaires sur la ressource (nom, adresse, fonction, moyen
de les contacter, . . .période de présence au bureau).

Fig. 4.3 – Détail du diagramme de classes UML pour la rubrique Spatial representation de
l’ISO 19115 [2]

Chacune de ces rubriques comporte diverses sous-rubriques, obligatoires ou optionnelles,
qui structurent plus finement les relations entre les éléments de métadonnées (voir exemple en
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Figure 4.3).
En pratique, la présentation du standard est effectuée en tant que méta-modèle décrit en
formalisme UML (Unified Modeling Language) instance du MOF, (Meta Object Facility) [24].
Ce méta-modèle présente les rubriques ou sections sous forme de packages pouvant partager des
classes communes. Ces classes entretiennent des relations de différentes natures : agrégation,
spécialisation/généralisation, association. . .

A présent, nous allons présenter les différents types d’éléments de métadonnées proposés
par la norme ISO 19115 afin d’évaluer leur intérêt et de justifier les choix que nous avons
effectués pour implémenter cette norme dans le contexte de la GIZC, en prenant en compte
les remarques de nos partenaires sur leur pertinence pour décrire les ressources de la GIZC.

4.2.2 Description des éléments de métadonnées de l’ISO 19115

A l’ensemble des rubriques que nous venons de décrire est associé un dictionnaire de
données de 409 éléments. Une partie seulement des éléments de métadonnées qui y apparaissent
est obligatoire, l’autre est optionnelle et son utilité est soumise à l’appréciation des utilisateurs
en fonction du domaine et du contexte d’application. (voir notion de profil et gabarit en parties
4.3.1 et 4.3.2).
Nous proposons de décrire, dans cette partie, la notion de profil et les propriétés des éléments
sur lesquelles nous allons pouvoir nous appuyer par la suite pour améliorer l’adaptation de
l’outil aux spécificités du domaine de la GIZC (voir parties 4.3.1 et 4.3.2).

Définition d’un profil de métadonnées

Un profil, ou encore adaptation, est une extension d’un méta-modèle selon la terminologie
de l’OMG qui a pour objectif de définir le méta-modèle de norme spécifique à une commu-
nauté. Un profil précise donc les options de mise en place d’une norme afin de répondre à un
besoin particulier. La norme ISO 19115, décrite dans un méta-modèle UML, a donc repris la
notion de profil de l’OMG.
Par essence, un profil ne contredit pas la norme à laquelle il se réfère, pour cela il en respecte
toujours le cœur (ou noyau13) composé d’éléments obligatoires généralement peu nombreux.
En outre, il est possible d’ajouter, en complément, des éléments optionnels (pris dans la liste
des éléments génériques recommandés par la norme) voire d’en créer de nouveaux (spécifiques
au contexte d’implémentation). Cette propriété est capitale pour la norme ISO 19115, elle va
nous permettre de conjuguer une normalisation agréée à l’échelle internationale avec la néces-
saire adaptation régionale au programme de GIZC Syscolag (voir partie 4.3.1). Par contre, il
peut intégrer des éléments n’existant pas initialement dans la norme, ou éléments étendus (voir
Figure 4.4 et rubrique Metadata extension information présentée en partie 4.2). Ils viennent
compléter celle-ci en y apportant des éléments de description utiles dans le contexte précis
pour lequel est utilisé le profil. Ainsi, un profil permet d’adapter culturellement et linguisti-
quement une norme internationale aux particularités d’un pays ou d’une région. Dans notre
cas, cette propriété assouplit, le cadre a priori rigide de la norme ISO 19115 [16, 37, 155].

Dans la partie suivante nous détaillons la nature des quelques éléments de métadonnées
obligatoires qui composent le noyau de l’ISO 19115.

13Core en anglais.
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Fig. 4.4 – Profil de l’ISO 19115 [2]

Les éléments du noyau de l’ISO

Comme nous l’avons vu, l’ISO 19115 est issue d’une synthèse des caractéristiques des
standards préexistants. Elle bénéficie, de ce fait, d’un nombre conséquent d’éléments valables,
a priori, pour la description de n’importe quel type de ressource.
De plus, cette norme n’impose qu’une petite partie des éléments de métadonnées qu’elle pro-
pose : ce sont les éléments du noyau qui sont des éléments de métadonnées principaux (ou
métadonnées de découverte voir partie 4.1.4) généralement communs à tous les standards.
La lourdeur présumée de l’ISO 19115, en tant que norme spécialisée, est donc une fausse
contrainte largement gommée par la possibilité de supprimer les éléments jugés inutiles dans
un contexte donné (et à l’inverse la possibilité d’en créer de nouveaux).

En effet, au sens strict, le noyau de l’ISO 19115 regroupe 12 éléments [112, 37] qui sont des
éléments de métadonnées obligatoires provenant des deux seules rubriques obligatoires de la
norme (Metadata et Information, voir Figure 4.2), soit les éléments de métadonnées suivants :

– Dans la rubrique MD_Metadata :
– contact, qui est une classe du "Data Type" Cl_Contact ne contenant pas d’éléments

obligatoires,
– dateStamp,

– Dans la rubrique MD_Identification :
– citation, qui est une classe du "Data Type" Cl_Citation contenant deux éléments

obligatoires :
– title,
– date, qui est une classe du "Data Type" Cl_Date contenant deux éléments obliga-

toires :
– date,
– dateType,

– abstract,
– language,

Ce noyau restreint est finalement très proche des 15 éléments optionnels constitutifs de
l’initiative Dublin Core (DC ) comme le montre [112, 133] avec la publication d’un tableau
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Fig. 4.5 – tableau de correspondances entre éléments de métadonnées du DC et de l’ISO
19115 [112]

de correspondance entre les éléments de ces deux standards (voir Figure 4.5). L’utilisation
de cette correspondance permet à partir d’une implémentation minimale de l’ISO 19115 de
générer une sortie DC.

Ainsi, il est possible de répondre aux recommandations de MADAME et INSPIRE qui
préconisent l’emploi du DC en norme de découverte et celle de l’ISO comme norme spécialisée
(voir partie 4.1.7).

En dehors de ces quelques éléments de métadonnées constitutifs du noyau de l’ISO 19115, il
existe une grande variété d’éléments composant les autres rubriques qu’il est possible d’adapter
à notre contexte.

Autres propriétés remarquables des éléments de l’ISO

D’après les recommandations de la norme ISO 19115, en plus d’être obligatoire ou option-
nel, chaque élément de métadonnée possède des propriétés particulières qui concernent son
mode de valuation.
Idéalement, le contrôle de la valuation assure la qualité de l’indexation et, par la suite, de la
recherche des métadonnées produites (terminologies et significations partagées). Cependant,
selon la nature des éléments considérés, les modes de valuation proposés par l’ISO 19115
diffèrent.

On peut, en fonction de leur mode de valuation, distinguer les différentes catégories d’élé-
ments suivantes :

– les éléments de valuation libre. En pratique, ces éléments de métadonnées corres-
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pondent aux attributs des classes de la norme de type CharacterString (voir exemples
en Figure 4.3). Après analyse, on peut distinguer deux catégories parmi ces éléments :
– Pour certains d’entre eux, il n’est pas possible, dans l’absolu, d’automatiser le rem-

plissage par des valeurs prédéfinies : par exemple, pour des éléments tels que Résumé,
Titre. . .La valeur de ces éléments est en effet propre à chaque ressource.

– Pour d’autres, la proposition de valeurs prédéfinies est potentiellement envisageable
mais, compte tenu de la valeur générique de la norme ISO 19115, cette tâche revient à
ceux qui implémentent la norme selon leur contexte d’application. Parmi ces éléments,
on peut citer, par exemple, les contacts (acteur, organisme. . .) ou les mots clés pour
lesquels, la norme se contente de suggérer la mise en place d’un contrôle de la valuation
en faisant référence à un Thésaurus d’origine pour les mots clés choisis.

– les éléments de valuation contrôlée. Pour ces éléments, l’ISO 19115 propose, soit
des CodeLists14 proposant différentes valeurs possibles pour la description d’un élément
de métadonnées, soit des types d’attributs particuliers (DataType) faisant parfois appel
à d’autres normes ou formats. Il s’agit notamment de la norme ISO 19104, qui porte
spécifiquement sur la terminologie usitée dans la communauté qui manipulent l’IG, et
de la norme ISO 19108 "GI-Temporal schema" pour l’indexation temporelle.

En outre, on remarquera que la visibilité des attributs de toutes les classes présentées est
une propriété dont la valeur est toujours "public" (indiqué par le signe + devant les attributs
des classes, voir exemple en Figure 4.3). Lors de l’implémentation, il est néanmoins possible
de moduler la visibilité des attributs.

Dans la partie suivante, nous allons détailler quelques choix possibles pour implémenter
les recommandations de l’ISO 19115, permettre la valuation de ces différents gabarits ainsi
que leur stockage et restitution à l’utilisateur.

4.2.3 Implémentation de l’ISO 19115 : état de l’art

La norme ISO 19115 ne formule que des recommandations [2] mais l’implémentation of-
ficielle de cette norme (la norme ISO 19139 ) n’est pas encore finalisée15. En attendant que
cette dernière soit disponible, de nombreux organismes en charge de la gestion de ressources
spatiales ont implémenté les recommandations de l’ISO 19115. Certains ont opté pour l’im-
plémentation à l’aide de SGBD (SQL) et d’autres à l’aide d’une approche semi-structurée
(XML et DTD). Les logiciels sont soit disponibles via un réseau (généralement via le Web)
soit installés en local sur un PC.
Or, compte tenu de notre contexte d’implémentation, nous avons vu que nous souhaitons fa-
voriser l’utilisation d’outils dans un environnement de développement libre, d’administration
peu complexe (par les langages de développement utilisés), mais aussi d’utilisation simple par
des interfaces graphiques qui simplifient les tâches de saisie a priori complexes pour le public
ciblé et permettent notamment d’exploiter au mieux le support cartographique et les outils de
contrôle du vocabulaire.

Nous proposons à présent une description représentative des choix techniques possibles
concernant les outils d’édition de métadonnées qui implémentent l’ISO 19115.

14Les CodeLists sont des classes UML de type énumération mais ouvertes à l’introduction de nouvelles
valeurs. Ils sont propres à l’ISO 19115.

15Ceci devrait être mis en place en collaboration avec l’OGC [37].
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ArcCatalog

ArcCatalog est un logiciel propriétaire destiné aux géomaticiens pour une utilisation sur
poste fixe.

Contexte et objectifs ArcCatalog est un produit de la gamme ArcGis développé par la
société ESRI pour optimiser la gestion de l’information géographique à travers l’emploi de
normes de métadonnées telles que FGDC et ISO 19115. L’utilisateur bénéficie de processus
d’automatisation pour la description de certains éléments de métadonnées, en particulier ceux
gérés par ArcGis (système de référence spatial, Bounding Box. . .), et de fonctions d’exporta-
tion et de stockage de métadonnées directement au format XML (voir illustration en Figure
refarccatalog).

ArcCatalog est une application orientée données pour la gestion, la localisation et la na-
vigation dans les données spatiales. Cet outil permet de créer et d’administrer les bases de
données spatiales. Les utilisateurs y définissent leur schéma de données, spécifient et utilisent
les métadonnées (voir Figure 4.6).

Fig. 4.6 – Exemples de fichiers de métadonnées dans Arccatalog

Caractéristiques techniques Les caractéristiques techniques d’ArcCatalog sont les
suivantes :
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– Environnement de base de données : ESRI (fichiers *.shapes, ArcSDE ou connexion à
d’autres SGDB comme Oracle),

– Statut de développement : stable,
– Public visé : utilisateurs des produits ESRI,
– Licence : propriétaire (ESRI),
– Système d’exploitation : Windows,
– Langages de programmation : VBA,
– traductions : multi-lingues,
– Interface utilisateur : logiciel indépendant16.
Si la solution apportée par ArcCatalog est intéressante, en particulier en permettant un lien

direct entre production de la donnée et automatisation de la métadonnée, elle n’est cependant,
contrairement à d’autres, ni accessible via le Web ni gratuite.

MDWeb

MDWeb est une application Web multi-norme et multi-lingue dans un environnement de
développement libre.

Contexte et objectifs Le programme "Réseau d’Observatoires de Surveillance Ecologique
à Long Terme" (ROSELT) a pour objectif de promouvoir et de soutenir des programmes de
surveillance environnementale à long terme dans des zones arides soumises à la dégradation
des terres, en prenant en compte la gestion de la biodiversité et le rôle de ces zones, en relation
avec les changements climatiques globaux et la lutte contre la désertification.
La zone concerne l’Afrique de l’Ouest et un programme de gestion de l’information est en
cours pour partager les ressources existantes dans cette zone.
En réponse à cette nécessité, MDWeb est une application logicielle multi-norme, multi-lingue
accessible sous forme d’un portail Web (développé en PHP et SQL, utilisation de POST-
GRESQL et Postgis)17. L’environnement de développement est entièrement libre.
Les développements en cours s’intéressent à l’optimisation de la gestion par la mise en place
d’outils de contrôle du vocabulaire mais aussi à l’optimisation de l’utilisation d’une interface
cartographique pour la résolution de requêtes spatiales complexes sur les métadonnées.

Caractéristiques techniques Les caractéristiques techniques de MDWeb sont les sui-
vantes :

– Environnement de base de données : Postgres - Postgis, MySQL,
– Statut de développement : stable,
– Public visé : Communauté du programme ROSELT,
– Licence : GNU General Public License (GPL),
– Système d’exploitation : Windows, Mac, Linux,
– Langages de programmation : PHP, SQL, XML,
– traductions : français, anglais, portugais,
– Interface utilisateur : application Web (Web-based),

16Logiciel stand-alone en anglais.
17Ce logiciel est développé à Montpellier pour l’US désertification de l’IRD.
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M3Cat

M3Cat est une application Web multi-norme et multi-lingue.

Contexte et objectifs M3Cat (outil de catalogage de métadonnées multilingue et multi-
norme) est un outil libre, développé par Intélec Géomatique18, qui permet l’entrée et la gestion
de métadonnées de jeux de données géographiques.
Cet outil de catalogage de métadonnées offre les fonctionnalités suivantes :

– la possibilité de cataloguer les métadonnées en utilisant plusieurs profils de normes
(FGDC, GILS, Biodiversité, gouvernement du Québec et ISO 15046-15 du TC 211. . .) ;

– le soutien multi-lingue, en utilisant les directions préconisées par JTC1 d’ISO (Informa-
tion Technology) et la traduction semi-automatique des métadonnées ;

– des aides au catalogage ;
– l’intégration d’un outil d’analyse sémantique pour la gestion des mots-clés ;
– le fonctionnement dans plusieurs environnements technologiques ;
– l’interface aux services de recherche distribués ANSI/NISO Z39.50, notamment ISITE

et MetaManager.

Caractéristiques techniques Les caractéristiques techniques de M3Cat sont les sui-
vantes :

– Environnement de base de données : Access, Oracle,
– Statut de développement : stable,
– Public visé : géomaticiens,
– Licence : GNU General Public License (GPL),
– Système d’exploitation : Windows,
– Langages de programmation : ASP (IIS), SQL, XML,
– Traductions : français, anglais,
– Interface utilisateur : Web-based,
L’environnement de développement n’est donc pas entièrement libre.

Geonetwork

Geonetwork19 est une application Web développée par la FAO qui implémente la norme
ISO 19115.

Contexte et objectifs Geonetwork est un logiciel libre multi-lingue développé par la FAO.
Il permet de disposer d’un catalogue de métadonnées accessible depuis un portail Web pour
la saisie et la recherche de métadonnées à travers l’implémentation de la norme ISO 19115 et
de la norme ISO 23950 (Z39.50 ).
Ce logiciel s’appuie sur des fichiers XML et XSL et une interface cartographique (InterMap
OpenSource) pour la génération de formulaires de saisie ou de consultation de métadonnées
(voir Figure 4.7).

Les objectifs de GeoNetwork sont de faciliter le partage de l’information thématique à
référence spatiale entre différentes institutions pour :

18
M

3Cat, http ://www.intelec.ca/technologie_f.html.
19Geonetwork, http ://www.fao.org/geonetwork/srv/fr/main.search.

http://www.intelec.ca/technologie_f.html
http://www.fao.org/geonetwork/srv/fr/main.search
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Fig. 4.7 – Interface graphique utilisateur de recherche de métadonnées avec Geonetwork

– Améliorer l’accès aux données spatiales et à l’information et leur utilisation intégrée,
– Aider à la prise de décision en agriculture, foresterie, pêche, et sécurité alimentaire,
– Promouvoir une approche multidisciplinaire du développement durable,
– Renforcer la prise de conscience des avantages de l’information géographique.

Caractéristiques techniques Les caractéristiques techniques de Geonetwork sont les
suivantes :

– Environnement de base de données : JDBC 20,
– Statut de développement : Stable (version GeoNetwork 2.0 en cours de développement,

statut GeoNetwork 2.0.0 Beta4),
– Public visé : utilisateurs sur poste fixe, éducation, administrations publiques, ONG,

organismes scientifiques, autres. . .,
– Licence : GNU General Public License (GPL),
– Système d’exploitation : indépendant,

20JDBC (Java DataBase Connectivity) est une API fournie avec Java (depuis sa version 1.1) permettant de
se connecter à des bases de données. Pour cela JDBC fournit un ensemble de classes permettant de développer
des applications capables de se connecter à des serveurs de bases de données (SGBD). L’API JDBC a été
développée de façon à permettre à un programme de se connecter à n’importe quelle base de données en
utilisant la même syntaxe (l’API JDBC est donc indépendante du SGBD).
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– Langages de programmation : Java, XSL (XSLT/XPath/XSL-FO),
– Thèmes : partage de fichiers, contenu dynamique, SIG, archivage,
– Traductions : chinois (simplifié), anglais, français, espagnol,
– Interface utilisateur : application Web 21.
Pour améliorer sa portée et sa capacité en tant que portail géospatial orienté utilisateur,

Geonetwork va bénéficier de nouvelles fonctionnalités qui vont permettre de satisfaire les
objectifs suivants :

– supporter la définition de différents types de métadonnées, ce qui rendra le catalogue et
l’éditeur de métadonnées indépendants du standard de métadonnées. Cela permettra le
support natif d’autres standards (FGDC, Dublin Core par exemple) mais aussi la norme
d’implémentation de l’ISO 19115 ainsi que l’ISO 19139 qui valide la métadonnée sur un
schéma XML.

– étendre les recherches de métadonnées localement et sur d’autres nœuds équivalents pour
améliorer les recherches sur des types de métadonnées interopérabilité entre systèmes
équivalents à l’aide de la norme ISO 23950 ).

– permettre l’usage de thésaurus pour l’indexation et la recherche par mots clés.
– permettre la synchronisation des archivages existants de par le monde (miroir automa-

tiques de catalogues distants),
– supporter l’extraction de données en utilisant les services WCS et WFS de l’OGC.

Ces développements seront incorporés dans un futur proche dans Geonetwork 2.0, développé
courant 2005.

Nokis

Contexte et objectifs Nous ne revenons pas sur le contexte et les objectifs de ce programme
qui ont été décrits en partie 2.3.2. Concernant l’éditeur de métadonnées, Nokis propose un
téléchargement gratuit jusqu’à la version actuelle, les versions suivantes seront payantes ou
sous restrictions d’usage. La volonté d’utiliser le support cartographique est confirmée par
l’implémentation d’une interface cartographique pour la saisie et la consultation du service de
métadonnées (basée sur l’application Mapserver) [112].

Caractéristiques techniques Les caractéristiques techniques de NOKIS sont basées
sur un environnement de développement libre [113] :

– Environnement de base de données : MySQL et PostgreSQL accès par JDBC,
– Statut de développement : stable,
– Public visé : au départ la communauté NOKIS (liée à la GIZC) puis communauté de la

géomatique dans son ensemble,
– Licence : libre selon le numéro de version,
– Système d’exploitation : Windows„
– Langages de programmation : Java, XML-XSL,
– traductions : allemand, anglais,
– Interface utilisateur : Web-based (JavaServer Pages, pages XHTML et serveur Web

Apache avec Tomcat),
– Interface cartographique : MapServer (Université du Minnesota),
– Contrôle du vocabulaire : GEMET,

21Web-based application en anglais.
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– Autres outils : ht ://Dig search engine comme outil de recherche plein texte,

En outre on peut préciser que NOKIS a mis au point des filtres d’import pour ArcCatalog
[111] et permet de gérer des systèmes distribués à l’aide la norme ISO 239.50.

Ce tour d’horizon donne un aperçu concret du panorama d’outils disponibles actuellement
pour décrire l’information géographique à l’aide de la norme ISO 19115. Les développements
associés à ces outils évoluent rapidement, d’autant plus que la période sur laquelle s’est effectué
ce travail de thèse a été associée à un regain d’intérêt pour les métadonnées conjugué à la
finalisation de la norme ISO 19115 et à celle à venir de l’ISO 19139.

Compte tenu de nos objectifs (environnement de développement libre et langage d’interfa-
çage données Web simple) et de la collaboration avec l’équipe IRD ROSELT, nous proposons
de nous appuyer sur MDWeb pour proposer un outil spécifique à notre contexte qui s’appuie
sur un nouveau MCD et de nouvelles fonctionnalités.

Synthèse 4.2

– La norme ISO 19115 offre un jeu d’éléments de métadonnées très riche. Ces élé-
ments sont structurés en rubriques thématiques. Ils sont obligatoires ou optionelles
et leur valuation peut être libre ou contrôlée.

– Cette norme est adaptable via la mise en place de profils.
– Le noyau de l’ISO 19115 est restreint à une quinzaine d’éléments. La correspon-

dance entre les éléments de l’ISO 19115 et ceux du Dublin Coreest facile à mettre
en place. Ceci permet, par l’implémentation d’un jeu d’éléments unique, d’être en
accord avec les recommandations européennes (MADAME, INSPIRE ).

– Il n’existe pas d’implémentation de référence de la norme ISO 19115, celle-ci sera
normalisée par l’ISO 19139 en cours de finalisation.

– Certaines solutions proposées par les outils existants permettent la mise en place
de services de métadonnées libres et en ligne. En outre, il y a une tendance générale
à développer des outils multi-normes a et multi-lingues.

– Les systèmes de gestion des données utilisent soit des SGBDR libres ou proprié-
taires soit XML.

– Nombreux sont ceux qui mettent en oeuvre ou envisagent l’adjonction de référen-
tiels thématiques et géographiques par l’emploi respectivement d’outils de contrôle
du vocabulaire et d’interfaces cartographiques.

aSi on se tient à l’implémentation de la norme ISO 19115 et du Dublin Core, une approche géné-
rique multi-norme n’est donc pas nécessaire, cependant, il y a eu tellement de standards différents
que cette approche paraît prudente.

Nous allons voir par la suite comment nous avons adapté ces recommandations générales en
triant parmi les éléments proposés ceux qui correspondent à notre contexte d’implémentation
et, parmi les éléments retenus, comment nous avons reconsidéré certaines de leurs propriétés
(obligation, contrôle de la valuation, visibilité) au regard des attentes de nos utilisateurs.



4.3. IMPLÉMENTATION DE L’ISO 19115 POUR LA GIZC 101

4.3 Proposition d’implémentation de la norme ISO 19115 pour

la gestion des ressources de la GIZC

Compte tenu des caractéristiques de la norme ISO 19115, nous proposons dans cette section
de présenter l’adaptation effectuée pour le projet Syscolag. A ces fins, les consultations réalisées
auprès de nos partenaires ont permis de distinguer différents types d’éléments de métadonnées
d’importance variable pour la GIZC qui conditionnent le profil de la norme réalisé et la réponse
apportée pour l’implémenter.

4.3.1 Réalisation d’un profil Syscolag sur la base d’entretiens

Nous décrivons dans cette partie la manière dont nous avons procédé pour mettre en place
un profil par le biais d’entretiens auprès des partenaires du projet Syscolag.

Entretiens auprès des partenaires du programme Syscolag

Les éléments de la norme ISO ont été évalués en fonction de notre domaine d’application
et du contexte de notre projet avec les partenaires du programme Syscolag.
Un profil spécifique (ou profil Syscolag) résultat d’un tri sur les éléments de métadonnées
optionnels proposés par l’ISO 19115 a été mis en place (sur la base des réponses à des ques-
tionnaires traduisant en français les définitions des éléments de métadonnées de cette norme
et permettant l’évaluation de leur intérêt par les futurs utilisateurs).
Cette enquête auprès des partenaires du projet a contribué à l’objectif d’élaborer un outil de
travail commun par la concertation (voir partie 3.1.1). En outre, cette approche plus concrète
que des explications en réunion a permis de mieux sensibiliser ce public non spécialisé au
concept de métadonnée.
A cette occasion, nous avons également anticipé les déclinaisons possibles de ce profil en fonc-
tion des types de ressources manipulées dans notre projet (voir notion de gabarit en partie
4.3.2).

Bilan des entretiens – attentes des utilisateurs

On peut distinguer deux sortes d’éléments du point de vue des utilisateurs : les éléments
rejetés et ceux retenus dans le profil Syscolag, parmi lesquels on distingue différents types.

Nature des éléments rejetés par les utilisateurs La première remarque qui peut être
faite à l’encontre de l’ISO 19115 est la (trop) grande richesse de ses éléments. En effet, c’est
une norme générique, pensée pour des usages privés ou publics, commerciaux ou non et des-
tinée à des structures de toutes tailles (de l’association à la multinationale).
Or, certains usages sont exclus du domaine de la GIZC en général, et de Syscolag en parti-
culier, qui regroupe essentiellement des structures de recherche, à but non lucratif. Il est clair
que certains éléments proposés par la norme n’ont alors que peu d’intérêt dans notre contexte.
En particulier, l’ISO 19115 prévoit un ensemble élaboré d’éléments de métadonnées pour
décrire la commercialisation et la distribution des ressources alors que, dans notre cas, cet
usage reste anecdotique. Les éléments associés à ces catégories ou sous-catégories ont donc été
exclus du profil Syscolag puisqu’ils parasitent plus qu’ils ne servent le partage d’information
dans notre contexte où ils ne sont pas pertinents.
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élément de métadonnées

élément indispensable élément redondant élément spécialisé élément pour l’interopérablité

élément de description thématique élément de description spatiale élément de description des acteurs élément de description de référence bibliographique

Fig. 4.8 – Les différents types d’éléments de métadonnées vus par les partenaires de Syscolag

De même, aux dires de nos partenaires, il n’est pas nécessaire de demander aux futurs utili-
sateurs de décrire leurs horaires de présence bureau quand ceux-ci se connaissent assez bien
pour décrocher le téléphone. Dernier exemple, l’élément topics regroupe des thématiques trop
générales qui chapeautent ou composent le domaine de la GIZC et sont donc utiles seulement
à l’extérieur de Syscolag.

L’ensemble de ces éléments, non pertinents pour la description des ressources de GIZC
dans notre contexte, ont donc été rejetés. Il reste un certain nombre d’éléments sur lesquels
on va faire des adaptations pour notre domaine.

Les différents types d’éléments retenus du point de vue des utilisateurs Nous pro-
posons d’adapter les propriétés des éléments de métadonnées que nous avons retenus (modes de
valuation et visibilité proposés par défaut dans l’ISO 19115 ) au contexte spécifique de notre
application de GIZC en LR, en nous basant sur la synthèse des remarques des utilisateurs
ci-après (voir illustration en Figure 4.8) :

– Les éléments de métadonnées principaux pour la GIZC. En complément des éléments de
métadonnées principaux obligatoires de l’ISO 19115, les utilisateurs considèrent que les
éléments dédiés aux descriptions thématique et spatiale (indexation à l’aide de mots-
clés ou de descripteurs cartographiques) sont également indispensables à la mutualisa-
tion d’information et de connaissance dans notre domaine. En effet, ces modes descrip-
tions du contenu des ressources informationnelles de la GIZC concentrent les problèmes
d’interopérabilité sémantique entre les acteurs ou les machines. Nous avons donc choisi
de les ajouter au noyau de notre profil et de contrôler leur valuation (voir partie sui-
vante).

– Certains éléments de métadonnées secondaires, bien que nécessaires, alourdissent la saisie
et sont redondants dans les différentes fiches de métadonnées, voire au sein d’une même
fiche. Par exemple, le Data Type Citation correspond à une citation du type référence
bibliographique. Il regroupe 42 éléments et est potentiellement présent à dix reprises
dans sept rubriques différentes. On peut également citer le Data Type ResponsibleParty
(auquel fait appel le Data Type Citation) qui contient 22 éléments et concerne la des-
cription des acteurs (dans des rôles de distribution, production, utilisation de ressources
ou de métadonnées). Ce type de données est potentiellement présent à sept reprises dans
six rubriques diffèrentes. On imagine sur la base de ces deux exemples le volume de saisie
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que ces types de données représentent potentiellement (sachant que leur cardinalité est
parfois multiple).
Or, dans le domaine de la GIZC, le réseau d’acteurs est restreint, stable dans le temps
(pour une période donnée, les acteurs possèdent une même adresse, même téléphone,
même e-mail . . .) et gérable par le biais d’un annuaire électronique (voir partie 3.1.1).
Il paraît alors judicieux d’enregistrer les éléments de métadonnées relatifs aux coordon-
nées des acteurs une fois pour toutes et d’exploiter le stockage de cette information pour
proposer des valeurs pré-enregistrées et éditables, qui automatisent et donc allègent la
saisie du point de vue de l’utilisateur.
Le cas des références bibliographiques est tout à fait similaire. En effet, les champs consi-
tutifs d’une référence bibliographique (titre, auteur, date d’édition, mots clés, résumé. . .)
correspondent à des éléments de métadonnées principaux gérés par l’ISO 19115. En
enregistrant ces valeurs qui leur sont associées dans une base qui regroupe les réfé-
rences bibliographiques des partenaires, il est alors possible d’automatiser la valuation
des éléments de métadonnées correspondants lors de la description d’une ressource in-
formationnelle qui est déjà décrite par le biais d’une référence bibliographique.

– Certaines disciplines impliquées dans la GIZC sont peu familières de l’utilisation d’IG
et de SIG. En conséquence, les trois rubriques (et éléments associés) dédiés à l’IG (voir
partie 4.2.1) ne présentent pas vraiment d’intérêt de leur point de vue. Pour d’autres,
utilisateurs ou producteurs d’IG, l’intérêt de ces rubriques est évident22.
Néanmoins, tous portent un intérêt minimum à la spatialisation des ressources et uti-
lisent les descripteurs spatiaux comme les toponymes ou mots-clés spatiaux, et les élé-
ments qu’ils souhaitent retenir profilent plus l’ISO dans le sens d’une norme de dé-
couverte que vers une norme spécialisée. Le reste pourrait être masqué. L’information
environnementale est spatialisée sans être forcément de l’information géographique au
sens strict.

– Certains éléments ne répondent pas aux attentes des utilisateurs dans le contexte d’utili-
sation interne à Syscolag (ni pour la saisie, ni pour la consultation). Ils sont, néanmoins,
indispensables car ils permettent l’interopérabilité au delà de notre contexte d’implémen-
tation avec d’autres systèmes à l’échelle nationale ou à l’étranger. Ces éléments décrivent,
par exemple, la norme utilisée (ISO 19115 ), la langue utilisée (français pour notre part),
le profil employé (profil Syscolag dans notre cas), le jeu de caractères . . .. Ils constituent
des critères importants dans la construction de requêtes de consultation inter-systèmes ;
en outre, ils possèdent des valeurs généralement constantes dans un contexte d’applica-
tion donné.
Nous proposons donc de les conserver dans notre profil Syscolag mais en les masquant
pour l’utilisateur (en leur attribuant une visibilité de type privé et une valuation par
défaut).

Cette approche de concertation sous forme de réunions et questionnaires a donc permis
de formuler des remarques et de s’entendre sur la nécessité d’adaptations supplémentaires afin
de rendre plus spécifique à notre domaine cette norme générique prévue pour le domaine de
l’IG. Nous proposons ainsi de modifier les propriétés associées aux éléments de métadonnées
(automatisations, valuations par défaut ou masquées. . .) pour ne présenter à l’utilisateur que
les éléments qui lui semblent pertinents pour répondre aux questions de GIZC qu’il se pose

22La question de profils utilisateurs au sein du même profil Syscolag se pose donc pour la visibilité ou
l’obligation de remplissage de tels éléments.
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tout en restant, de manière transparente, conforme aux descriptions nécessaires à une meilleure
interopérabilité des systèmes.
Par ce biais, nous souhaitons résoudre le manque d’adaptation de la norme ISO 19115 au
public visé et la lourdeur de remplissage qui dans d’autres projets ont été fatals à la réussite
de l’outil mis en place.

Nous revenons à présent sur les deux éléments de métadonnées principaux (d’aprés les
utilisateurs interrogés) pour la description des ressources impliquées dans la GIZC.

Fig. 4.9 – Importance particulière des descripteurs relatifs aux mots clés et à l’étendue géo-
graphique

Eléments de métadonnées incontournables pour la GIZC Nous revenons dans cette
partie sur l’importance des descriptions thématique et spatiale dans le contexte pluridiscipli-
naire de la GIZC, que les utilisateurs ont bien identifiée.
En effet, dans notre domaine [68], il ne faut pas perdre de vue qu’un des intérêts majeurs
de l’ISO 19115 est de permettre en même temps que la description thématique d’une res-
source, la description de son étendue géographique (y compris pour une ressource quelconque,
information géographique au sens strict ou non). Ceci permet, par la suite, une recherche de
métadonnées qui conjugue critères thématiques et / ou spatiaux sur lesquels l’essentiel de la
connaissance contenue dans la requête est concentrée.
En effet, pensée pour décrire l’IG, cette norme intègre aux descriptions proposées la com-
posante spatiale nécessaire dans la GIZC pour utiliser le support cartographique comme un
moyen privilégié pour échanger l’information (voir partie 3.1.3). Ce sont les éléments du data
type "EX_Extent" qui rendent possible, indépendamment de la nature de la ressource, une
recherche par critère spatial (voir Figure 4.9).
Pour respecter l’importance des critères spatiaux et thématiques dans la GIZC, quel que ce
soit le type de la ressource décrite, nous avons choisi d’imposer la description de ces éléments
de métadonnées. Ils s’ajoutent donc à la courte liste d’éléments strictement obligatoires pour
notre profil.
La figure 4.9 illustre leur position dans la norme ISO 19115. Nous verrons par la suite, dans
les chapitres 5 et 6, comment nous prêtons une attention particulière à leur valuation.

Une fois que les éléments de métadonnées pertinents dans le contexte général de la GIZC
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ont été connus, nous avons remodelé notre profil selon le type des différentes ressources inven-
toriées.

4.3.2 Réalisation des gabarits associés au profil Syscolag

Le profil Syscolag, obtenu à la suite d’entretiens avec les partenaires du programme, consti-
tue un premier niveau de tri qui avait pour but d’estimer l’utilité des éléments optionnels dans
l’absolu. Si l’élaboration d’un profil est une étape nécessaire à l’adaptation d’une norme spé-
cialisée telle que l’ISO 19115, elle n’en est pas moins insuffisante pour répondre à l’ensemble
des cas d’utilisation d’un service de métadonnées pour la GIZC. En particulier, selon la nature
des ressources informationnelles décrites il est possible de s’appuyer sur la mise en place de
gabarits.

Définition et intérêt des gabarits

Selon le type de ressource à décrire, les éléments de métadonnées retenus dans le profil
ne sont pas toujours pertinents ou suffisants. Il faut donc enlever ou ajouter des éléments au
profil selon la nature des ressources décrites. Ceci s’effectue par la mise en place de gabarits.
On peut donc considérer que les gabarits sont des déclinaisons du profil Syscolag (un profil du
profil Syscolag) selon la typologie des ressources concernées par le service de métadonnées [13].

Lors de l’élaboration des gabarits pour Syscolag, nous éliminons ou ajoutons des éléments
dans le profil Syscolag en fonction de leur pertinence pour la description de chaque type de
ressource d’intérêt dans notre contexte.
A ces fins, compte tenu de la diversité des acteurs impliqués dans ce domaine et de la diver-
sité des ressources manipulées qui en découle (voir partie 2.1.3), une analyse préliminaire de
la typologie des ressources informationnelles et des modalités de description associées a été
nécessaire [14].

Typologie de ressources et gabarits associés dans Syscolag

La Figure 4.10 présente une typologie des ressources informationnelles d’intérêt potentiel
pour Syscolag et plus généralement pour la GIZC. Il est donc intéressant d’associer un gabarit
spécifique à ces différents types de ressources.

Fig. 4.10 – Proposition de typologie de ressources informationnelles pouvant faire l’objet d’un
gabarit
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En particulier, il ressort, pour notre communauté d’utilisateurs, qu’on peut distinguer les
ressources informationnelles du type d’information géographique au sens strict qui respectent
le cadre strict de cette norme, de celles d’information non géographique qui nécessitent une
adaptation plus poussée de l’ISO, en particulier en éliminant les éléments trop ciblés IG (soit
trois rubriques qui disparaissent, voir partie 4.2.1).

Quoiqu’il en soit on ne peut pas considérer actuellement que l’ensemble des ressources à
renseigner ait été complètement cerné. De nouveaux types de ressources devront alors faire
l’objet de nouveaux gabarits. Par exemple, il n’a pas été décidé de renseigner de métadonnées
pour des évènements de types réunion, colloque, séminaire. . .et de leur attribuer un gabarit
particulier. De même il n’a pas été explicitement décidé de considérer comme un type de
ressource un acteur ou une connaissance, même si les informations correspondantes existeront
dans la base (voir notre définition de ressources en partie 2.1.3 et définition de Tim Berners
Lee en partie 4.1).

Pour cette raison, la mise en place d’un outil d’édition de gabarits facilitera la création de
gabarits pour de nouveaux types de ressources (voir partie 7.2.2).

Nous venons d’expliquer, dans les parties 4.3.1 et 4.3.2, en quoi les propositions de l’ISO
sont adaptables à notre contexte de GIZC à l’aide d’un profil et de gabarit. La démarche
de saisie restera néanmoins assez lourde compte tenu de la quantité moyenne d’éléments à
renseigner par gabarit. Nous verrons dans le chapitre 7.2 comment nous facilitons et optimisons
la saisie de métadonnées par le biais d’outils qui assistent l’utilisateur et l’administrateur lors
des tâches de saisie les plus délicates.

A présent nous allons voir comment le modèle conceptuel proposé pour l’implémentation
d’un service de métadonnées dans Syscolag tient compte de l’ensemble de ces remarques.

4.3.3 Modèle conceptuel proposé

Une fois que le profil et les gabarits ont été élaborés, ils doivent être implémentés au
sein d’un système qui tiendra compte des remarques des utilisateurs et visera à réduire la
lourdeur du service de métadonnées proposé en facilitant la saisie aussi bien que la recherche
des métadonnées.
Pour cela, en l’absence actuellement d’implémentation normalisée de l’ISO 19115, différents
modèles conceptuels de métadonnées et différentes implémentations techniques sont possibles
(voir section 4.2.3). Au regard des solutions existantes, nous présentons dans cette section
notre proposition pour notre contexte d’implémentation.

Modèle conceptuel pour un service de métadonnées

Nous proposons à présent une synthèse sur les concepts que nous avons définis dans ce
chapitre afin d’expliciter les relations qu’ils entretiennent. Pour cela, le diagramme UML de
la Figure 4.11) structure les classes norme, profil (qui pourrait aussi bien être remplacé par
gabarit), fiche de métadonnée élément de métadonnée et valeur selon les définitions qui en ont
été données dans les sections précédentes.

Nous nous appuyons sur cette Figure pour présenter les différentes approches envisageables
afin de justifier et faire comprendre la pertinence des choix que nous préconisons pour la
réalisation d’un service de métadonnées adapté à notre domaine.
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norme profil élément de métadonnées

fiche de métadonnée
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est adaptée par
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Fig. 4.11 – Approche générique d’une norme de métadonnées

Les différentes approches possibles

Parmi les approches possibles pour implémenter les recommandations de la norme ISO
19115, nous en distinguons ici deux qui sont représentatives des applications actuellement
disponibles. La première est basée sur l’utilisation de SGBD, la seconde sur l’utilisation de
XML.

Gestion des métadonnées à l’aide de SGBD(R) (SQL) Elle peut être réalisée en
s’appuyant sur deux types de modèle conceptuel :

– une approche générique multinorme, basée sur l’interprétation de la Figure 4.11, qui
présente l’avantage d’être robuste (indépendante des normes, de leur contenu et de leurs
évolutions).
Cette approche est dite générique car la structure de toute fiche de métadonnée est
calculée et valuée à partir des extensions des tables associées aux classes "valeur" et
"relation entre éléments de métadonnées".
Les tables "valeurs" et "relation entre éléments de métadonnées" ont des attributs géné-
riques comme "nom_norme", "nom_element", "valeur". . ."type_relation" et ce sont
uniquement les tuples de ces deux tables qui retranscrivent l’information sur la nature
des éléments de métadonnées (la norme qui les définit, leur type. . .), le profil et les
valeurs associées ainsi que la manière de les structurer (la nature des relations étant
déduite des éléments et de la norme de métadonnées concernés).
Cette approche est idéale pour des contextes d’implémentation muli-culturel (multi-
lingues, multi-domaines. . .). Cependant, dans ce cas, les valeurs de l’ensemble des fiches
de métadonnées sont gérées dans une table "valeur" unique, sans distinction sur la
nature des éléments auxquels elles sont associés et donc sans gestion des redondances
d’information. Par exemple, si l’étang de Thau est utilisé pour la description spatiale
de n fiches de métadonnées, il sera alors stocké n fois dans la table "valeur" (dans des
tuples stockant également n fois le nom des descripteurs spatiaux de l’ISO 19115 ). Ceci
pose donc un problème d’efficacité pour l’exécution des requêtes lorsque le volume de la
table devient conséquent. Or, ce problème est d’autant plus important que le nombre de
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fiches de métadonnées est élevé (ce qui, au moins à long terme, doit être pris en compte).
Le modèle conceptuel sur lequel s’appuie la réalisation du logiciel MDWeb utilise une
approche de ce type [44].

– une approche matérialisée qui associe directement aux classes UML de la norme ISO
19115 un ensemble de tables (que nous nommerons tables en dur). Toute fiche de méta-
donnée est alors structurée et valuée d’après les relations et les valeurs contenues dans
ces différentes tables. En effet, par opposition à l’approche précédente, les tables d’un
MPD issues d’une telle approche traduisent donc, par leur structure, la nature de la
norme implémentée (ie ce sont les colonnes –et non plus les tuples– qui portent directe-
ment le nom des éléments de métadonnées et retranscrivent leurs relations). Le modèle
physique est donc fonction de la norme implémentée.
Cette approche présente moins de souplesse que la précédente pour d’éventuelles évolu-
tions des gabarits, du profil, voire de la norme, et nécessite une forte stabilité du contexte
d’implémentation : nature des ressources décrites, thématiques et acteurs impliqués. . ..
Par contre, elle permet de gérer la redondance d’information et d’optimiser l’exécution
des requêtes en distinguant la nature des différents éléments de métadonnées qui peuvent
être gérés dans différents tables. Pour répondre à l’exemple donné dans l’approche gé-
nérique, l’étang de Thau serait, dans ce cas, stocké dans un unique tuple, associé à
différentes fiches de métadonnées structurées par différentes normes (dans le respect des
règles d’intégrité référentielle).

Gestion des métadonnées à l’aide de fichiers XML Du point de vue de l’implémen-
tation, XML constitue l’alternative au SQL. Ses avantages sont la facilité de publication des
documents XML sur le Web via l’utilisation de fichiers XSL, l’adaptation à la traduction des
modèles objets de la norme ISO 19115 et l’adéquation avec le pendant XML de la norme
ISO 19115 : la norme ISO 19139 23. Par contre, en terme de stockage, de recherche, de multi-
linguisme et d’évolution des profils ou gabarits élaborés les limites de ce type d’implémentation
par rapport au SQL sont plus fortes et certains éditeurs de métadonnées mélangent une ap-
proche SQL et XML (voir partie 4.2.3). En effet, dans ce cas, l’information est stockée à plat
dans des fichiers XML, structurés par une DTD qui doit être parcourue ("parsée") entièrement
pour résoudre une requête.

Nous présentons dans la section suivante quelques outils permettant la mise en place de
service de métadonnées et répondant aux objectifs d’implémentation de notre contexte.

Le modèle mixte proposé

Le constat est le suivant : l’approche générique en SQL telle que celle proposée par MD-
Web (basée sur le type de modèle présenté en Figure 4.11) ne permet pas, sans adaptations
(voir Figure 4.12), de distinguer les différents types d’éléments de métadonnées proposés par
l’ISO 19115 conformément aux remarques que nous avons recueillies auprès des futurs utilisa-
teurs du service de métadonnées de Syscolag (voir Figure 4.8 en partie 4.3.1). Or, dans notre
contexte, certains de ces éléments sont potentiellement redondants au sein d’une même fiche
et d’une fiche de métadonnées à l’autre, en particulier ceux que nous appelons élément indis-
pensable et élément redondant (voir Figure 4.8). En effet, les valeurs possibles pour décrire la
thématique, l’étendue géographique ou les acteurs associés à une ressource informationnelle

23XML est le format d’échange pour les systèmes qui implémentent cette norme.
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Fig. 4.12 – Adaptation pour Syscolag du modèle générique multi-norme en modèle mixte qui
distingue le mode de valuation selon la nature des éléments de métadonnées

de notre domaine, appartiennent à un univers limité par le contexte régional et la thématique
d’application. Ceci constitue une limite de l’approche générique pour la gestion des redon-
dances d’information liée à la valuation de certains types d’éléments (voir partie 4.3.1) et
donc une limite pour la résolution des requêtes mais aussi pour d’éventuelles automatisations
dans notre contexte. Par contre, à l’aide de tables en dur, la redondance est limitée et les
automatisations sont possibles à l’aide de tables de jointures (pour la gestion des relations
n-n) mais cette approche trop figée ne supporte pas la gestion multi-normes. . .

Nous proposons donc une adaptation du modèle conceptuel de données (MCD) générique
présenté en Figure 4.11 qui permet de distinguer différents modes de valuation selon la nature
des éléments de métadonnées à gérer (voir Figure 4.12). A ce modèle est associé un modèle
physique de données (MPD) constitué de tables de différentes natures qui conjuguent approche
générique et approche matérialisée :

– une approche générique qui utilise le mécanisme, décrit dans la partie précédente, pour
calculer la structure de la fiche de métadonnées et la valuation des éléments dits libres
(ie dont on ne peut pas anticiper la valeur : valuation libre). L’approche générique dé-
veloppée par ROSELT (sur laquelle nous nous appuyons) ou M3Cat est donc conservée
pour ces éléments. Cela se justifie par le fait que ce ne sont pas des éléments clés de
description ou de recherche et que leurs valuations ne sont a priori pas redondantes et
pas automatisables. De plus, ces éléments répondent chronologiquement à la dernière
question posée lors d’une recherche de métadonnées : comment se procurer la ressource
décrite ? Ce sont des éléments de métadonnées secondaires ou pour fins de diffusion (voir
partie 4.1.4). Or à cette étape la ressource est déjà identifiée par le système qui peut
alors reconstituer simplement la fiche détaillée.

– une approche matérialisée appliquée aux classes UML de la norme ISO 19115 relatives
aux éléments dits contraints permettant de compléter la valuation de la fiche de mé-
tadonnée par des requêtes portant sur les tables en dur correspondant à ces classes. A
l’aide de ces tables, nous permettons donc la valuation contrôlée des descriptions théma-
tiques et spatiales (éléments incontournables voir partie 4.3.1) et l’automatisation des
éléments redondants et évitons ainsi la redondance d’information (voir Figure 4.8, partie
4.3.1).
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En particulier, comme nous l’avons évoqué, ces éléments de métadonnées principaux
qui répondent aux questions, qui ?, quoi ?, où ? et quand ? sont prépondérants dans la
construction de requêtes lors de la consultation de métadonnées. Ils sont de plus, dans
notre contexte, potentiellement redondants dans une même fiche ou dans différentes
fiches de métadonnées.
A ce titre, nous avons intérêt à les gérer dans des tables en dur pour l’efficacité des
requêtes en plus des facilités de saisie.

Les bénéfices attendus d’une telle approche sont les suivants :

– La saisie de éléments de métadonnées clés est améliorée par de possibles automatisations
grâce à l’information stockée dans les tables en dur (qui enlève les redondances dans une
table unique générique, l’optimisation de la saisie se fait concrètement en indiquant un
nouvel enregistrement dans la jointure plutôt qu’une nouvelle saisie). Le contrôle de
la terminologie employée pour la valuation des éléments clés participe à la qualité de
l’indexation lors de la saisie ainsi qu’à un contrôle sémantique bénéfique pour la qualité
des recherches d’information. En outre, cela permet d’envisager la mise en place de
profils utilisateurs.

– La recherche de métadonnées, est améliorée d’une part, par la possibilité de résoudre
les requêtes primordiales dans des tables en dur dédiées à la gestion des éléments de
métadonnées principaux (en effet, il n’est plus nécessaire de parcourir une table unique
et volumineuse qui mélange éléments principaux clés et secondaires pour résoudre les
requêtes mais plutôt des tables de jointures restreintes), et d’autre part, par la gestion
de la redondance d’information qui améliore les temps de réponse du système24.

– La gestion multi-normes n’est pas compromise puisque les éléments gérés dans des tables
matérialisées sont des éléments de métadonnées principaux qu’on retrouve dans tous les
standards (en particulier le Dublin Core). Il est donc possible d’utiliser des correspon-
dances.

Nous apportons, par de possibles automatisations, une réponse à la lourdeur de la saisie qui
est un verrou majeur pour l’utilisation d’un service de métadonnées. Mais surtout, dans notre
contexte, nous pouvons nous appuyer sur un contrôle de la valuation d’éléments clés en lien
avec la nécessité pour les acteurs la GIZC de partager des descriptions thématiques et spatiales.
Cette approche assure finalement, côté système, une meilleure gestion de l’information tant
sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif.

4.3.4 Réalisation de la base de métadonnées

Afin de développer un prototype pour mettre en œuvre cette approche mixte, nous avons
bénéficié d’une collaboration avec l’équipe ROSELT qui développe le logiciel MDWeb (voir
partie 4.2.3). Sur la base de ce logiciel nous avons donc collaboré pour effectuer des adap-
tations complémentaires à l’approche multi-norme et multi-lingue employée à l’origine afin
de permettre les contrôles et automatisations d’éléments de métadonnées essentiels dans le
domaine de la GIZC.

24Le problème de l’optimisation du stockage pour ménager l’espace disque par une éradication des redon-
dances est plus ou moins obsolète compte tenu des capacités actuelles de stockage, cependant le problème de
l’efficacité d’exécution des requêtes sera toujours d’actualité et il reste en partie lié à des modèles performants
du point de vue de la conception.
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Le SGBDR utilisé

Nous avons, par commodité, souhaité gérer l’ensemble des éléments de métadonnées (thé-
matiques, spatiaux. . .) au sein d’un même SGBDR (voir Figure 4.12). Au regard de ce que
nous avons exposé, le SGBDR mis en place doit donc permettre la gestion :

– d’un annuaire électronique,
– d’un outil de contrôle du vocabulaire,
– d’un outil de contrôle des descriptions géographiques en mode cartographique,
– d’un outil de saisie des références bibliographiques.
Le mélange dans un même jeu d’éléments de métadonnées de descripteurs textuels et car-

tographiques, normalisés par l’ISO et l’OGC, oriente préférentiellement le choix d’un SGBDR
vers ceux qui disposent d’une cartouche spatiale. Or, dans un environnement de développe-
ment libre, le SGBDR de référence est actuellement Postgres et sa cartouche spatiale Postgis.
En outre, le choix de ce SGBDR qui implémente les recommandations de l’OGC est oppor-
tun compte tenu de la collaboration étroite entre l’ISO et l’OGC, qui laisse à terme espérer
un bénéfice pour l’utilisation des outils libres développés pour exploiter le contenu des bases
réalisées avec Postgis (SIG clients libres, interfaces cartographiques . . .) (voir détail en partie
6.2.3).

Ainsi, les référentiels thématique et spatial sont gérés au sein du même système que les
métadonnées. Cela permet une simplification des requêtes tant du point de vue de la saisie et
de la recherche de métadonnées que du point de vue de la génération de fichiers XML.
Du point de vue de l’administration du système, nous pensons que l’utilisation d’un système
unique (basé ici sur SQL, l’alternative du choix de XML étant tout à fait justifiable, voir détail
complémentaire en partie 8.2.1) présente des avantages en terme de lisibilité et de prise en
main de l’application.
Par contre, cela impose, dans notre cas, le choix de SQL pour exploiter le modèle du référentiel
terminologique que nous souhaitons mettre en place, et nous verrons dans le chapitre suivant
que beaucoup d’applications de contrôle sémantique sont basées sur l’utilisation de langages
dérivés du XML.

Le modèle physique de la base de métadonnées

Le modèle physique de la base de métadonnées conjugue donc deux types de tables, des
tables en dur pour la gestion des éléments essentiels à la GIZC et des tables génériques pour la
gestion d’autres éléments pour lesquels il n’est pas envisageable de gérer les redondances des
valuations. Le MPD définitif étant fonction des modes de contrôle et de gestion des descriptions
spatiales et thématiques qui vont être décrits par la suite, nous présentons ici, à titre illustratif,
la Figure 4.13 qui montre un extrait de MPD possible focalisé sur les tables en dur utilisées
pour la gestion des descriptions spatiales (Table OG), par exemple dans la cartouche Postgis
de Postgres, des descriptions thématiques (Table mot clé), et des contacts (Table Acteur et
Organisme). Une table dédiée à la gestion des descripteurs des références bibliographiques
aurait également pu figurer sur ce modèle.

Les chapitres 5 et 6 vont présenter la nature des modèles conceptuels associés aux réfé-
rentiels qui permettent la gestion des descriptions thématiques et spatiales (afin de valuer
les éléments de métadonnées incontournables pour la GIZC ). Ils permettront de mieux com-
prendre la nature de la réalisation proposée, actuellement en cours de finalisation.
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Fig. 4.13 – Extrait de MPD conçu selon une approche mixte pour l’implémentation en SQL

Synthèse de la section 4.3

– L’adaptation de la norme générique ISO 19115 au domaine particulier de la GIZC
a été réalisée sur la base d’entretiens auprès des partenaires du projet Syscolag.
Le bilan fait ressortir un ensemble d’attentes et de remarques de la part des utili-
sateurs sur la pertinence des éléments de métadonnées soumis à leur appréciation.

– Ce bilan a une valeur générale pour une description de ressources informationnelles
dans le domaine la GIZC basée sur l’implémentation de la norme ISO 19115.

– Parmi les éléments de métadonnées retenus, nous distinguons différents types d’in-
térêts variables pour notre domaine d’application. Nous les prenons en compte et
proposons d’adapter les propriétés et les traitements qui leur sont associés (obli-
gation, visibilité, assistances aux utilisateurs du type automatisation ou contrôle
de la valuation des éléments clés pour la GIZC. . .).

– Quel que soit le type de informationnelles décrites, il est indispensable de rensei-
gner les descripteurs thématiques et spatiaaux de la norme ISO 19115. Ils sont
indispensables dans le domaine de la GIZC et nous décidons de les rendre obliga-
toires.

– Le premier niveau d’adaptation est effectué, sur la base de ces remarques, par la
mise en place d’un profil Syscolag qui élimine les éléments de métadonnées dépour-
vus d’intérêt pour notre contexte d’application selon les utilisateurs interrogés.
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– Le deuxième niveau d’adaptation concerne la déclinaison du profil Syscolag en
gabarits correspondant aux types de ressources susceptibles d’être décrits par des
métadonnées.

– Parmi les solutions proposées par les outils existants, compte tenu de l’absence
d’implémentation de référence de la norme ISO 19115 et des contraintes de notre
contexte d’implémentation, nous avons opté pour l’adaptation d’un outil existant.

– Une approche mixte alliant généricité du modèle conceptuel de données proposé
à des tables en dur pour des types d’éléments de métadonnées clés dans notre
domaine permet de gérer différemment la valuation des différents types d’éléments
de métadonnées retenus pour la description des ressources informationnelles de la
GIZC.

– La tâche de saisie est ainsi allégée tout en améliorant la qualité d’indexation et
par conséquent la qualité des recherches de métadonnées (ie la localisation de
l’information).

Conclusion du chapitre 4

Compte tenu des problèmes d’interopérabilité des bases de données environnementales
en général et des caractéristiques du domaine de la GIZC, les métadonnées apportent une
réponse pertinente pour le partage des ressources informationnelles existantes. En effet, elles
permettent de localiser les informations existantes, sans changer les structures de gestion
des données dispersées chez les différents acteurs. En effet, la gestion séparée de fiches de
métadonnées dispense du partage et du traitement physique des ressources pour permettre
la localisation de l’information et résout les problèmes de confidentialité liés aux ressources
décrites.

Le caractère spatial marqué de l’information et le bénéfice lié à l’usage d’un jeu d’éléments
de métadonnées normalisé et spécialisé, nous ont conduits à choisir la norme ISO 19115 dédiée
à la description de métadonnées pour l’information géographique. En outre cette norme répond
aux recommandations européennes en matière de normalisation de la description des ressources
existantes. Cette norme propose un jeu d’éléments de métadonnées très riche et modulable par
le biais d’adaptations qui permettent d’envisager son usage pour la GIZC. Il existe des outils
d’édition de métadonnées qui implémentent les recommandations de cette norme, cependant
l’ISO 19139 qui normalise l’implémentation officielle est en cours de finalisation.

L’adaptation générale de la norme ISO 19115 à notre domaine passe par la nécessaire
mise en place d’un profil. A partir de là, nous avons élaboré un profil Syscolag que nous avons
décliné en autant de gabarits correspondants que de types différents de ressources à décrire
dans le service de métadonnées. Cette étape a été réalisée en collaboration avec les partenaires
du projet Syscolag pour répondre au souci d’élaboration concertée des outils proposés et à
la nécessaire adaptation de cette norme générique au contexte particulier de la GIZC en
Languedoc Roussillon. Ceci n’est cependant pas suffisant, des adaptations complémentaires
sont nécessaires à la bonne marche du service de métadonnées proposé afin d’optimiser le
partage des ressources informationnelles de la GIZC.

En particulier, l’adaptation à notre domaine passe par la description obligatoire (en plus
des éléments de métadonnées principaux traditionnels) de la portée thématique et géographique
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des ressources. Ces deux critères sont, en effet, essentiels à l’échange de connaissance en GIZC
et doivent donc apparaître en priorité dans les descriptions des ressources du domaine. L’ISO
19115 suggère l’utilisation de terminologies de référence de même que l’utilisation de SGBDR à
cartouches spatiales (en lien avec ses travaux avec l’OGC ) pour gérer ces deux types d’éléments
de métadonnées particuliers. Cependant, les valeurs des descripteurs de référence (concepts et
objets géographiques) sont à définir par les utilisateurs du domaine concerné.

Dans les deux chapitres suivants, nous rendons compte des différents types d’outils de
contrôle du vocabulaire et de ceux existants dans le domaine de la GIZC puis nous proposons
une solution adaptée à une valuation contrôlée des éléments clés de descriptions thématique
et spatiale.

Synthèse du chapitre 4

– Les métadonnées apportent une réponse pertinente aux problèmes d’interopéra-
bilité des bases de données environnementales compte tenu de la variété des res-
sources informationnelles, de leur dispersion et de leurs contraintes d’accès.

– En particulier, elles permettent de partager la localisation des ressources informa-
tionnelles existantes et la gestion de leur diffusion, condition qui sera nécessaire à
un éventuel partage physique des ressources à plus long terme.

– L’utilisation d’un jeu d’éléments normalisés permet l’interopérabilité syntaxique
du service de métadonnées proposé avec d’autres systèmes similaires. Le choix
d’une norme de métadonnées adaptée à la nature des ressources qui vont être
décrites (en particulier la description spatiale des ressources) est nécessaire dans
le cas de la GIZC.

– La norme ISO 19115 dédiée à la description d’information géographique est une
norme riche et adaptable qui respecte les exigences de notre domaine et répond
aux recommandations européennes (MADAME et INSPIRE ).

– Il existe différents outils d’édition de métadonnées qui permettent d’implémenter
la norme ISO 19115.

– Nous adaptons la norme ISO 19115 par la mise en place d’un profil Syscolag,
en vue d’une implémentation spécifique à la GIZC, puis par la mise en place de
gabarits adaptés aux différents types de ressources à décrire.

– Parmi les éléments de métadonnées essentiels à la description des ressources de
la GIZC, les éléments qui permettent les descriptions thématique et spatiale sont
fondamentaux. Ils doivent être contrôlés lors de la saisie ou de la consultation du
service de métadonnées pour optimiser la localisation de l’information.

– D’autres éléments de métadonnées de moindre importance (contacts des acteurs
ou références bibliographiques) nécessitent des automatisations pour faciliter la
saisie ou la consultation de métadonnées,

– Nous proposons de nous appuyer sur une approche mixte qui adapte les modes de
gestion des éléments de métadonnées en fonction de leur importance pour la saisie
ou la consultation.

– Pour cela nous devons donc nous appuyer sur des outils de contrôle des descriptions
thématiques et spatiales.



Chapitre 5

Partage de la connaissance en GIZC

Nous allons à présent nous intéresser à l’optimisation de l’utilisation du profil Syscolag
élaboré à partir des recommandations de la norme ISO 19115. En particulier nous allons pro-
poser de gérer au mieux les éléments clés pour l’indexation des ressources de la GIZC : ceux
qui concernent les descriptions thématique et spatiale. En effet, en tant que norme générique
pour décrire l’information géographique, l’ISO 19115 ne propose pas, pour les éléments thé-
matiques et spatiaux, de contrôles des valuations adaptés au cas spécifique de la GIZC. Elle
suggère tout au plus, de manière optionnelle, la mise en place de vocabulaires (thésaurus de
référence) ou méthodologies contrôlées pour décrire les portées thématique et spatio-temporelle
de la ressource (le mode de contrôle restant à l’appréciation des utilisateurs selon le contexte
d’implémentation).
Nous montrons dans un premier temps en quoi cette problématique du contrôle de la séman-
tique de ces éléments est centrale pour le partage des connaissances dans la GIZC et qu’elle
rejoint celle émergente du Web sémantique liée à l’évolution des NTIC. Nous proposons donc,
en complément de l’ISO 19115, de nous appuyer sur la perception des mots clés par les utilisa-
teurs de notre domaine pour la mise en place d’un contrôle adapté de la valuation des éléments
de métadonnées relatifs aux descriptions thématique et spatiale.

De la même manière que la mise en œuvre d’un jeu de métadonnées peut bénéficier de
l’utilisation de standards, il existe, pour permettre le contrôle de l’indexation des ressources
de notre service de métadonnées, des terminologies standardisées relatives aux concepts thé-
matiques ou géographiques de référence dans des domaines connexes de la GIZC. Cependant,
il n’existe pas d’outil de référence pour le contrôle du vocabulaire dédié spécifiquement à ce
domaine. Un tel outil permettrait de faciliter le travail de saisie tout en permettant la néces-
saire maîtrise sémantique des concepts employés pour valuer les mots clés. En conséquence, la
qualité des résultats de consultation et la gestion des connaissances portées par ces concepts
seraient améliorées, ces derniers étant interprétables par la machine.
Nous proposons donc de mettre en place un tel outil de contrôle du vocabulaire qui permet,
autant que possible, d’intégrer et de restituer la connaissance experte associée aux concepts
essentiels de notre domaine à l’aide d’un formalisme approprié. Nous décrivons les différentes
sortes d’outils de contrôle du vocabulaire (glossaire, thésaurus, ontologie) et discutons de leur
adéquation par rapport aux objectifs visés. Nous nous appuyons sur des exemples d’outils de
ce type existant dans des domaines proches.

Compte tenu de ces présentations et de la complémentarité idéale entre ontologies et mé-
tadonnées, nous proposons la mise en place d’une ontologie spécifique à la GIZC en Languedoc
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Roussillon qui, comme nous le souhaitons, apporte une réponse au contrôle de la terminologie
ainsi qu’à la gestion des connaissances des partenaires de notre projet.
Comme pour le service de métadonnées, la mise en place de ce référentiel sémantique, a fait
l’objet d’un travail collaboratif sur la base d’entretiens ou de réunions. Les choix techniques
ont tenu compte d’un formalisme adapté au travail collaboratif souhaité et aux choix infor-
matiques annoncés dans les chapitres précédents pour l’implémentation de notre service de
métadonnées.
En nous appuyant sur les sources de référence du domaine et en mobilisant l’approche écosys-
témique, nous proposons un méta-modèle d’ontologie pour l’intégration de la connaissance liée
à la GIZC. Ceci permet de réutiliser les briques existantes dans des domaine connexes et sur
lequel peut s’appuyer le développement de notre outil de contrôle de la terminologie.

Nous exposons finalement comment les connaissances intégrées dans le référentiel séman-
tique sert aussi bien à optimiser la gestion de la description des ressources informationnelles
en fournissant un outil de contrôle du vocabulaire qu’à partager les concepts et la connais-
sance qui leur est associé en permettant aux acteurs de consulter le contenu du référentiel
sémantique. Nous proposons également un diagramme de synthèse pour faire le lien entre mé-
tadonnées et ontologie de la GIZC. Cette dernière peut, en effet, être formalisée comme une
extension de la norme ISO 19115.

5.1 Intérêt d’un vocabulaire contrôlé

Dans un premier temps, nous mettons en évidence la nécessité de maîtriser la sémantique
associée à la valuation des éléments de métadonnées clés pour la GIZC (descripteurs théma-
tiques et spatiaux ), compte tenu de la forte polysémie ou synonymie des concepts employés
pour les renseigner. En cela, notre problématique s’apparente à des problématiques plus gé-
nérales du Web sémantique et des NTIC.
Puis, en discutant sur les définitions de différents outils de contrôle du vocabulaire (glossaire,
thésaurus et ontologie) et en réfléchissant sur leurs apports respectifs pour répondre aux pro-
blématiques soulevées dans le cadre du projet Syscolag, nous allons préciser les caractéristiques
de l’outil que nous souhaitons mettre en place.

5.1.1 Contexte et problématique du Web, de la GIZC et de l’ISO 19115

Le service de métadonnées, accessible par le biais d’un portail Web, est destiné à des acteurs
impliqués dans la GIZC. Le contexte pluridisciplinaire de la GIZC et du programme Syscolag
donne une importance particulière au verrou sémantique. Le partage des connaissances entre
les acteurs sous une forme interprétable par la machine apparente notre problématique à
celles du Web sémantique. Nous illustrons ceci par des exemples sur la diversité de descripteurs
possibles pour une même indexation et les différences d’interprétations possibles pour un même
descripteur (respectivement propriétés sémantiques de synonymie et de polysémie). Enfin nous
regardons plus particulièrement comment nous pouvons insérer ce contrôle terminologique
dans un service de métadonnées qui s’appuie sur les recommandations de l’ISO 19115.

Problématiques générales des NTIC et du Web

La maîtrise de la sémantique du vocabulaire employé pour produire, décrire ou consulter
des ressources dans les systèmes informatisés est un point clé pour optimiser le bénéfice que
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peuvent en tirer leurs utilisateurs [22].
Les métadonnées participent à cet effort de contrôle terminologique avec le renfort complé-
mentaire d’outils de contrôle du vocabulaire tels que les ontologies [98, 142]. Les exemples de
systèmes implémentant de tels outils sur le Web vont croissants en particulier dans les sciences
de la vie comme les domaines de la génétique (exemples geneonto. . .), de la médecine mais
aussi de l’industrie où la terminologie plus cartésienne supporte plus facilement la formalisa-
tion des connaissances du domaine.
Il s’agit concrètement d’assurer que la méthode utilisée pour décrire les éléments de méta-
données, permet de retranscrire fidèlement la sémantique que le producteur de la métadonnée
souhaite associer à ses valuations par mots clés (en respectant l’intension du producteur de la
métadonnée en évitant équivoques ou amalgames ultérieurs sur la signification de l’indexation
lors d’une consultation). Ceci permet, dans un deuxième temps, un gain en qualité dans la
pertinence des réponses à des recherches de métadonnées [7, 57].

Compte tenu des lacunes actuelles des ressources en ligne, métadonnées et outils de contrôle
du vocabulaire contribuent donc à la mise en place du Web sémantique [22].
Le Web étant perçu comme un apport majeur des NTIC pour la mise en œuvre de la GIZC
[101], l’enjeu de la maîtrise sémantique des concepts clés de ce domaine est donc un verrou
supplémentaire pour l’amélioration des systèmes d’information qui lui sont consacrés. On peut
d’ailleurs constater dans la littérature actuelle un recoupement des problématiques du Web
sémantique et d’élaboration de référentiels sémantiques dans des domaines associés à la GIZC
et à l’IG, avec, par exemple, des titres de publications comme : "Towards a Fishery Semantic
Web" [74] et "Toward the semantic geospatial Web" [54].

Nous pouvons donc nous appuyer sur les réponses techniques génériques du Web séman-
tique pour enrichir la mise en œuvre d’une solution au verrou sémantique dans la GIZC (voir
partie 2.3.1).

Problématique générale de la GIZC

Nous avons vu, dans la partie 2.1.2, que la GIZC (et le programme Syscolag) est marquée
par des problèmes d’échanges terminologiques dus à la richesse humaine et thématique de
notre domaine et que la constitution de langages communs (ou référentiels sémantiques) est
alors un verrou majeur pour la réussite des processus de GIZC (voir partie 2.1.3). Ceci est en
effet essentiel pour le partage d’information et de connaissances entre les acteurs, et dépasse
donc le cadre de la mise en place de systèmes informatisés, puisque, dans l’absolu, l’échange
interdisciplinaire passe par une maîtrise satisfaisante des concepts communs essentiels à la
description de problématiques transversales [56](de manière à limiter l’ambiguïté sémantique
de certains termes selon leur contexte d’utilisation).
Il s’agit donc, dans un premier temps, d’inventorier les concepts essentiels à partager et de leur
donner une lisibilité par l’attribution de définitions et propriétés communes et consensuelles
autant que faire se peut (ou particulières à certaines disciplines si nécessaires pour respecter
la polysémie légitime de certains concepts).
Dans un deuxième temps, il s’agit de partager une structuration de ces concepts qui rende
compte d’une perception commune des éléments principaux et de leurs interactions au sein du
système étudié (voir partie 2.1.3 sur la nécessité d’une approche commune). Par ce dernier
point, il devient possible de modéliser une part, même élémentaire, de la connaissance experte
et de contribuer à la mise en place de représentations partagées dans notre domaine.
Ceci permettra finalement de restituer l’intension avec laquelle un acteur utilise un concept en
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identifiant sans ambiguïté le sens qui lui est donné à l’aide un référentiel sémantique. Ainsi,
au sein des ressources informationnelles ou des métadonnées que produisent ou consultent les
acteurs, il sera possible de mettre en place une traçabilité de la signification qui a été donnée
aux concepts parmi les définitions ou les synonymes possibles.

Pour illustrer plus en détail la nécessité de cette approche dans le domaine de la GIZC,
nous allons montrer qu’un même terme peut avoir, selon son contexte, des significations dis-
tinctes, et des termes différents, une même signification. Ceci correspond respectivement aux
propriétés sémantiques de polysémie et de synonymie. Voici quelques exemples de concepts
caractéristiques de la richesse sémantique dans le contexte de la GIZC :

– Le terme ressource signifie implicitement ressource informationnelle dans ce document,
d’un point de vue informatique, alors qu’un économiste le percevra comme une ressource
naturelle (sorte de ressource économique) de même qu’un écologiste comme Théodore
Monod qui comprend clairement le sens implicite que l’économiste à ce terme mais qui
réprouve l’emploi du terme ressource pour désigner un élément naturel et lui préfère
le terme valeur [127]. Il y a ici polysémie du terme ressource selon sa signification
économique ou informatique et valeur est un synonyme possible de ressource en écologie.
Si on souhaite maîtriser la sémantique du terme ressource, en distinguer les différentes
interprétations possibles lors de l’indexation ou de la construction de requêtes pour la
recherche d’information sur la GIZC dans notre service de métadonnées, il s’agit donc
d’"étiqueter le sens" (ou intension) dans lequel ce terme est employé à l’indexation et
de le restituer en consultation afin de ne pas générer d’équivoques. D’où la notion de
traçabilité évoquée auparavant.

– Bar, loup de mer, Dicentrarchus labrax sont trois termes différents ou synonymes qui
désignent la même espèce dans le langage vernaculaire pour les deux premiers ou dans
le langage scientifique pour le dernier (qui sert normalement d’identifiant universel mais
n’est connu que des initiés, or tous les acteurs mobilisés dans la GIZC ne le sont pas).
On note que s’il fallait un jour prendre en compte la connaissance autochtone dans
l’élaboration de notre référentiel sémantique, il s’agirait alors de connaître les synonymes
de Dicentrarchus labrax en occitan, en catalan ou dans le jargon de la pêche 1. Ceci est
fastidieux mais nécessaire si on veut respecter le langage d’un utilisateur qui recherche
toutes les ressources disponibles sur cette espèce (quelles que soient ses connaissances
et les termes employés pour décrire les ressources lors de l’indexation) et qui, dans
la construction de sa requête de consultation, n’emploiera pourtant qu’un seul de ces
termes. La machine doit être capable d’interpréter que la requête porte en réalité sur
l’ensemble des synonymes existants pour le concept demandé (expansion automatique
des requêtes).

On comprend mieux ainsi la nécessité d’inventorier ces concepts, de décliner leur signification
en fonction des disciplines constitutives de la GIZC (les liens de polysémie ou synonymie
existants entre eux) puis de stocker cette information sous une forme interprétable par la
machine pour qu’elle puisse en tenir compte en saisie comme en recherche de métadonnées.

Nous présentons dans la partie suivante les éléments de métadonnées de l’ISO 19115 qui
peuvent être valués par de tels termes ou mots clés et que nous souhaitons donc renseigner à
l’aide d’un outil de contrôle de la valuation.

1Parmi les noms vernaculaires attribués à l’espèce on peut citer : loup ou loup blanc en Méditerranée,
loubarrou en Roussillon, loubassou en Provence, ragnola en Corse. . .
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Problématique propre au service de métadonnées

Les concepteurs de la norme ISO 19115, conscients des problèmes sémantiques que nous
venons d’évoquer, encouragent explicitement le contrôle de l’élément de métadonnée mot clé.
Mais il n’existe pas de solution idéale dans l’absolu. La pertinence de la solution dépendra
des utilisations potentielles de l’élément mot clé pour l’indexation des ressources, au cas par
cas, selon le contexte d’implémentation. Nous détaillons dans cette partie quelques éléments
de réponses génériques donnés par la norme ISO 19115 et d’autres, plus spécifiques à notre
contexte issus de la consultation des utilisateurs du projet Syscolag au sujet de leur perception
de l’utilité de l’élément mot clé.

Point de vue général sur l’ISO 19115 Si la norme ISO 19115 (que nous utilisons pour
la mise en place de notre service de métadonnées) contrôle le remplissage d’une partie de ses
éléments (voir partie 4.2.2), il reste cependant un certain nombre d’éléments qui restent en
texte libre à la valuation et parmi ceux-ci l’élément mot clé (élément 52 de la norme). Or
cet élément joue un rôle pivot dans l’indexation des ressources et donc, a posteriori, pour la
recherche d’information.
En outre, comme le souligne [121], si la description générale des caractéristiques techniques
des ressources peut se faire de manière objective, l’indexation à l’aide de mots clés pour la
description des caractéristiques thématiques spatiales est, quant à elle, une tâche subjective
puisqu’il est possible, au sein d’une organisation ou d’une discipline, de trouver des descrip-
tions différentes d’une même ressource. A l’inverse, on peut trouver une même description
employée dans différents sens (polysémie) pour décrire des ressources informationnelles dis-
tinctes. Il y a donc ici une source potentielle de confusion que l’on doit canaliser, en particulier
dans le contexte plurithématique de la GIZC [15] (voir exemples de la partie 5.1.1).
Les concepteurs de la norme ISO 19115 sont toutefois conscients de l’importance de ces
problèmes de contrôle du vocabulaire et suggèrent la maîtrise sémantique de l’élément de mé-
tadonnées mot clé et préconisent donc l’usage d’un outil de contrôle du vocabulaire adapté au
contexte d’implémentation. A ces fins, l’élément 53 de la norme permet de spécifier l’origine
des concepts clés employés pour renseigner l’élément mot clé en indiquant le thésaurus de
référence dont ils proviennent. Ils proposent également, comme alternative aux mots mots clés
spatiaux, de maîtriser la description de l’étendue géographique de la ressource par l’utilisation
de descripteurs géométriques spécifiques conformes aux recommandations de l’OGC (voir dé-
tail en Figure 6.2, partie 6.1.1).
L’exemple donné par l’ISO 19115 (voir partie 4.2) pour l’utilisation de la rubrique Metadata
Extension Information confirme la nécessité de cette démarche. En effet, il s’agit de contrôler
le vocabulaire pour renseigner l’élément mot clé en ajoutant de nouveaux éléments de méta-
données et par l’extension du CodeList MD_KeywordTypeCode. L’exemple donné concerne
des types de mots clés pour implémenter des classifications hiérarchiques basées sur des taxo-
nomies [2] (dans l’exemple il s’agit de la mise en place d’une taxonomie relative à la flore, voir
exemple 2, partie I.3 de l’ISO 19115 ). Nous y reviendrons par la suite en partie 5.1.3.

Voyons désormais comment ceci peut être mis à profit dans le cas de la GIZC.

Point de vue particulier des utilisateurs de la GIZC Il convient, dans notre cas,
de s’intéresser à la perception que peuvent avoir les utilisateurs de l’élément de métadonnée
mot clé afin de mieux en contrôler la saisie. En effet, derrière le terme mot clé, nous avons
pu constater, notamment au cours d’une expérience de mutualisation de références bibliogra-
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phiques, que les valeurs qui renseignent cet élément appartiennent généralement à différentes
catégories. Nous pouvons en distinguer principalement quatre qui constituent logiquement des
critères clés pour indexer des ressources ou formuler des requêtes de recherche d’information
dans le service de métadonnées :

– mots clés de description thématique (océanographie, bathymétrie, sédimentologie. . .).
– mots clés de description spatiale (Languedoc Roussillon, étang de Thau, réserve marine

de Banyuls. . .),
– mots clés de description temporelle (épisode géologique : orogenèse pyrénéenne, histo-

rique, rythmes saisonniers : printemps. . .).
– mots clés de description méthodologique (méthodes statistiques : ACP.., modèles écono-

miques. . .).

Fig. 5.1 – Les différentes sortes de concepts pour renseigner l’élément mot clé de l’ISO 19115

Si, dans les références bibliographiques, ces quatre catégories de mots clés sont traitées
sans distinction dans un seul élément mot clé, la norme ISO 19115, quant à elle, permet de
les différencier (en précisant la nature de chaque concept employé pour valuer un mot clé, voir
Figure 5.1) mais elle n’en contrôle cependant qu’une partie.
Pour illustrer notre propos, nous prenons comme exemple une "requête type" de recherche
d’information qui pourrait être formulée de la manière suivante :
"Je cherche une ressource informationnelle sur une thématique précise (1 - quoi), sur une
zone bien localisée (2 - où), pendant une période donnée (3 - quand) et définie par telles
caractéristiques techniques (4 - de quel type)".
Ainsi peut-on formuler une requête :
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1. Bathymétrie, pêche au chalut, loup de mer, substrat rocheux,

2. Côte catalane française,

3. 1980-2000,

4. Cartes, mode vecteur, échelle x . . .

Les contrôles suggérés par la norme concernent chacun de ces points mais avec plus ou
moins de rigueur :

– La partie relative à la description du type de ressource recherchée (4) est codifiée par le
biais de "CodeList" (voir partie 4.2.2).

– La partie relative à l’intervalle de temps (3) est contrôlée par le biais d’une autre norme :
norme ISO 19108 : GI-Temporal schema.

– Le contrôle des parties (1) et (2) est plus lâche puisque les valeurs concernées ne peuvent
relever que de l’élément "mot clé" (laissé en texte libre) et de l’emprise spatiale qui est
soit définie également par un mot clé de type spatial (en texte libre également), soit
valuée par les positions en degrés décimaux d’un polygone décrivant l’emprise au sol de
la ressource.

Pour rendre cette requête type efficace, ie interprétable par la machine, nous avons donc
choisi de compléter les propositions de l’ISO 19115 et de mettre en place un vocabulaire
thématique et spatial contrôlé afin de proposer des listes de mots clés thématiques et d’objets
géographiques d’intérêts pour la GIZC en LR.

La mise en place d’un outil de contrôle du vocabulaire pour la résolution de ces objectifs
(inventaire de différentes sortes de concepts avec gestion de la polysémie et de la synonymie)
dépasse très largement l’élaboration d’un simple CodeList de l’ISO 19115 (voir partie 4.2.2).
Nous distinguons trois sortes d’outils de contrôle du vocabulaire : glossaire, thésaurus et
ontologies. Nous présentons dans la section suivante les caractéristiques de ces outils et leur
capacité en terme de retranscription de la connaissance portée par les termes qu’ils décrivent.

5.1.2 Glossaire

Le glossaire est l’outil le plus simple de contrôle du vocabulaire. Néanmoins, sa réponse est
limitée en terme de formalisation de la connaissance associée aux concepts du domaine qu’il
permet d’inventorier.

Quelques définitions de glossaire

– Définition édition : Répertoire des termes tirés d’un corpus pour leur difficulté de
compréhension et pour lesquels il est donné un synonyme connu ou une explication
[149].

– Définition informatique :Répertoire électronique où sont consignés des mots ou ex-
pressions utilisés pour un rappel rapide [149].

– Définition linguistique : Répertoire qui définit ou explique des termes anciens, rares
ou mal connus [149].

Nous considérerons ici le glossaire selon le sens que lui donne l’informatique et l’édition,
pas uniquement pour des termes rares (puisqu’en GIZC les termes courants sont eux aussi
sujets à des difficultés d’interprétations selon les utilisateurs) mais pour l’ensemble des termes
ou concepts pouvant être utilisés pour renseigner l’élément de métadonnées mots-clés lors de
la description d’une ressource. Un tel glossaire dépasse alors le simple CodeList de l’ISO 19115
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Fig. 5.2 – Les différentes relations standard d’un glossaire

(voir partie 4.2.2) puisque, dans notre cas, il est impératif d’éclaircir la ou les significations
possibles des termes inventoriés.

Intérêt et limite du glossaire dans le cadre de Syscolag

Le glossaire répond donc à la nécessité d’inventorier les concepts de notre domaine et de
décliner d’éventuelles définitions multiples selon les disciplines (gestion de la polysémie pos-
sible par des relations SN - Scope Note - entre concepts). Toutefois, il ne permet pas de réelle
structuration des concepts, bien que la définition du domaine de l’édition lui attribuent la
capacité de gérer la synonymie (par l’introduction de relation de type UF - Used For - entre
les concepts), comme cela est indiqué en Figure 5.2.
Il permet néanmoins la mise en place rapide d’une base terminologique pour porter à connais-
sance les termes de référence dans notre domaine et d’un outil de contrôle du vocabulaire au
sein de notre service de métadonnées.
Concrètement, un glossaire consiste généralement en une liste organisée de termes déclinés
par ordre alphabétique (sous la forme d’un menu déroulant par exemple) mais son utilisation
nécessite une recherche linéaire (non structurée) parmi les termes répertoriés, sans assistance
dans l’aiguillage ou la gestion de liens (hormis éventuellement la synonymie), ce qui reste
peu confortable pour l’utilisateur. Néanmoins, il est possible de faciliter l’usage des concepts
pour la saisie ou la consultation de métadonnées par des fonctionnalités du type complétion
automatique2.
Cet outil de contrôle du vocabulaire est donc limité et les termes inventoriés ne sont pas in-
terprétables par la machine. L’absence de formalisation des liens entre concepts interdit en
particulier l’expansion des requêtes vers des concepts liés. La participation de l’utilisateur est
donc assez lourde puisqu’il peut avoir à parcourir le glossaire pour y trouver le concept qui
correspond à sa description ou son synonyme si le concept recherché n’est pas répertorié.
La capacité du système à fournir des résultats à une recherche de métadonnées est donc entiè-

2Un éditeur de texte fait de la complétion automatique quand il remplace une abréviation par la forme
complète d’une expression lorsque vous tapez cette abréviation suivie d’une combinaison de touches magique.
Cela permet d’économiser énormément les frappes au clavier [168].
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Fig. 5.3 – Illustration d’interfaces graphiques du glossaire UNESCO

rement soumise à la saisie préalable de fiches indexées par le ou les termes employés dans la
requête de consultation. En d’autres termes, les expansions de requêtes vers des termes liés ne
sont pas possibles dans un glossaire (sauf si on lui attribue la gestion des liens de synonnymie).

En dehors des glossaires génériques (comme Le grand dictionnaire terminologique3, que
nous utilisons largement pour définir les concepts de ce document) ou propres à d’autres
domaines, nous focalisons la présentation qui suit sur des outils de référence qui intéressent le
domaine de la GIZC.

Glossaires pour la GIZC

Les glossaires sont les outils de contrôle du vocabulaire les plus nombreux dans des do-
maines impliqués dans la GIZC. Le glossaire international d’hydrologie de l’Unesco4 et le
glossaire de l’océanographie et des disciplines associées5 sont deux outils de référence utili-
sables pour les termes du domaine de l’océanographie et des zones côtières au sens large.
Le premier recense environ 1400 termes en 14 langues et constitue un outil complet pour le
contrôle de la terminologie dans ce domaine (voir Figure 5.3). Il est, en particulier, utilisé dans
le service de métadonnées de NOKIS (voir partie 2.3.2).

Dans les parties suivantes nous décrivons des outils de contrôle plus perfectionnés, en parti-
culier par l’introduction de liens sémantiques entre les concepts inventoriés. Nous commençons
par le thésaurus.

5.1.3 Thesaurus

Le thésaurus est un outil de contrôle du vocabulaire plus élaboré que le glossaire. En effet,
il intègre une partie de la connaissance relative à un domaine par une structuration des termes
inventoriés au moyen de liens de différentes natures. Nous détaillons son intérêt pour notre

3http ://www.granddictionnaire.com/ [149].
4http ://www.cig.ensmp.fr/ hubert/glu/aglo.htm
5Glossary of Physical Oceanography and Related Disciplines

http://www.granddictionnaire.com/
http://www.cig.ensmp.fr/~hubert/glu/aglo.htm
http://stommel.tamu.edu/~baum/paleo/ocean/ocean.html
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application à la GIZC et nous présentons quelques thésaurus existants dans des domaines
proches.

Quelques définitions de thésaurus

– Définition informatique : Le Thésaurus est un dictionnaire hiérarchisé comprenant
les termes génériques, des termes associés et "employés pour". Il permet une homogénéité
de vocabulaire lors de l’analyse de documents et de la saisie de références et une aide à
la recherche/interrogation [81].

– Définition linguistique : Se dit des répertoires (lexiques ou nomenclatures) dans les-
quels figurent des relations plus ou moins complexes entre les notions [149].

– Définition sciences de l’information :
– Vocabulaire contrôlé de termes ayant entre eux des relations sémantiques et qui s’ap-

plique à un ou plusieurs domaines particuliers de la connaissance [149].
– Vocabulaire normalisé et structuré de façon à éliminer les ambiguïtés du langage na-

turel utilisé pour l’analyse du contenu informatif des documents et la recherche au-
tomatisée de ces documents. Liste exclusive de termes à utiliser obligatoirement pour
la caractérisation du contenu des documents à analyser, s’applique à un ou plusieurs
domaines particuliers de la connaissance [149].

– Définition de l’ISO 2788-1986 : "vocabulaire d’un langage d’indexation contrôlé or-
ganisé formellement de façon à expliciter les relations a priori entre les notions (par
exemple relations générique-spécifique)" [5].

Pour finir, une définition du Thésaurus thématique : Thésaurus dont les relations entre des
termes sont établies après regroupement de ceux-ci par domaines [149].

Nous retenons la deuxième définition du domaine des sciences de l’information et celle de
l’ISO 2788-1986 qui correspondent le mieux à notre perception du thésaurus. Pour ce qui
nous concerne, il est important de relever dans les définitions de thésaurus par rapport à celles
de glossaire le caractère organisé à travers la structuration des termes inventoriés par des
relations sémantiques (voir Figure 5.4).

Les relations standards d’un thésaurus

Chaque terme est potentiellement en relation avec d’autres termes du thésaurus par des
relations de différentes sortes (ceci est illustré en Figure 5.4), nous nous sommes appuyés sur
les normes ISO 5964 [5] et ISO 2788 [4] pour le développement de thésaurus multilingues et
monolingues :

– BT - Broader Term/ TG - Terme Générique : mise en relation avec des termes
génériques,

– NT - Narrower Term/ TS - Terme Spécifique : mise en relation avec des termes
spécifiques,

– UF - Used For/ EP / ET - Employé pour : mise en relation avec des termes
équivalents / synonymes,

– RT - Related To/ TA - Terme associé : mise en relation avec des termes liés dans
le fonctionnement du domaine considéré,

– SN - Scope Note : une note sur l’utilisation du terme ou sa définition [172],
– SR : la source de référence pour cette définition.
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Remarque – BT et NT regroupent en fait deux types de liens : spécialisation et agrégation,
respectivement BTG et NTG (G pour generic) et BTP et NTP (P pour partitive).

Fig. 5.4 – Les différentes relations standards d’un thésaurus

C’est dans la diversité de ces relations que réside l’intérêt du thésaurus par rapport au
glossaire.

Intérêt du thésaurus dans le cadre de Syscolag

L’organisation d’un thésaurus permet d’introduire une logique d’accès aux termes recher-
chés selon une connaissance et une représentation partagées du domaine sur lequel il expose
un point de vue, contrairement à la simple liste alphabétique issue de la constitution d’un glos-
saire. On peut donc assister la navigation dans les termes en limitant l’univers de recherche à
ceux plus restreints des catégories du domaine correspondant au concept recherché. De même,
pour la synonymie, il est possible de limiter la recherche en regroupant les synonymes dans
leur catégorie thématique et non plus par ordre alphabétique.

Ces structurations introduisent donc plus de souplesse pour l’utilisateur qui navigue plus
efficacement dans des sous-ensemble de l’inventaire des termes collecté (par opposition au glos-
saire qui présente l’univers complet des termes sans structuration), puisque les concepts sont
regroupés (par des hiérarchisations thématique, des liens de spatialisation ou d’agrégation. . .).
De plus, le thésaurus est également capable de gérer les synonymes ou les définitions multiples
comme les glossaires au sens le plus large (voir partie précédente).

En outre, cette organisation de termes par des relations sémantiques rend cette struc-
ture interprétable par la machine et permet notamment des expansions de requêtes. Ainsi,
imaginons que le concept Loup de mer, qui spécialise poisson, sert à indexer une ressource in-
formationnelle. Il est donc possible si la requête "Sélectionner toutes les fiches de métadonnées
qui concernent des ressources informationnelles indexées par le concept poisson" est muette,
de proposer un élargissement de la recherche utilisant ce type de lien de spécialisation sur la
classe poisson pour générer une nouvelle requête du type "Sélectionner toutes les fiches de
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métadonnées qui concernent des ressources informationnelles indexées par le concept Loup de
mer". En procédant de même, de manière itérative sur tous les liens identifiés dans le thésau-
rus entre poissons et d’autres concepts.
La représentation des connaissances de la communauté est donc valorisable par la proposition
automatique de termes identifiés comme proches du thème à rechercher, ce que précisément
le glossaire ne permet pas de réaliser (voir partie précédente).

A présent nous proposons l’illustration des ces caractéristiques par des thésaurus existants
dans des domaines d’intérêts pour la GIZC.

Thésaurus pour la GIZC : état de l’art

Il existe de nombreux thésaurus de référence dans des domaines proches de la GIZC qui
s’ajoutent aux glossaires existants pour établir un inventaire pertinent des concepts impliqués
dans la GIZC ainsi que de leurs définitions. Ils permettent en outre de les structurer par
l’introduction des relations standardisées propres au thésaurus.

Thésaurus des Nations Unies La FAO6 et plus généralement les Nations Unies sont très
actives dans le domaine de la mise en place de terminologie contrôlée et multi-lingue. Un site
Web spécifique est dédié au domaine de la terminologie et recense différents outils de référence
de par le monde [63]. Nous en présentons quelques exemples dans les parties suivantes.

Thésaurus ASFA Le thésaurus ASFA7 est un outil en ligne de contrôle du vocabulaire
dédié aux sciences, technologies, gestion et conservation de l’environnement et des ressources
aquatiques marines et continentales en incluant les aspects légal et socio-économique [74]. Il
comporte plus de 6000 termes ou descripteurs qui entretiennent les relations classiques des
thésaurus (NT, BT, RT, UF . . .) (voir Figure 5.6) dont il donne des définitions. Il est également
téléchargeable et disponible sous forme d’un fichier texte tabulé (voir Figure 5.5).

Thésaurus FIGIS Le système FIGIS est un réseau global d’information intégrée sur
les pêcheries. Le découpage thématique du thésaurus consiste en quatre sections [74] :

– espèces aquatiques (information d’ordre biologique),
– objets géographiques (aires continentales et aquatiques, entités politiques),
– ressources marines (information sur l’état des ressources mondiales, données sur les

stocks régionaux de poissons et les principaux paramètres affectant les stocks),
– pêcheries marines (données et cartes d’exploitation des principales espèces et informa-

tion de gestion liées) et technologies de pêche associées (information sur l’identification
des navires de pêches hauturières, sur la sélection des technologies, sur la législation
internationale).

Ce thésaurus comprend approximativement 200 concepts haut niveau (top-level concepts),
avec une profondeur maximale de 4 niveaux pour un total de 30 000 objets (individus et
concepts mélangés) ainsi que des relations (spécialisation des catégories haut niveau et ins-
tanciation). Il est disponible en version multi-lingue [75].
A noter que FIGIS a défini ses propres DTD XML pour organiser ses bases de données. Ces
DTD migrent à présent vers RDFS. Le jeu original comprend 823 éléments avec une riche
structure d’attributs.

6Food and Agriculture Organization, http ://www.fao.org/.
7Aquatic Sciences and Fisheries Abstracts (ASFA), http ://www4.fao.org/asfa/asfa.htm.

http://www.fao.org/
http://www4.fao.org/asfa/asfa.htm
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Fig. 5.5 – Echantillon du thésaurus ASFA sous format texte tabulé

Fig. 5.6 – Illustration d’interfaces graphiques du thésaurus ASFA [66]
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Thésaurus AGROVOC Le thésaurus AGROVOC 8 a été développé par la FAO et
la commission de la Communauté Européenne au début des années 80 et est utilisé pour
l’indexation et la recherche de documents. C’est un vocabulaire multi-lingue structuré et
contrôlé, pensé pour couvrir la terminologie de tous les champs thématiques qui concernent
l’agriculture, la foresterie, les pêcheries, l’alimentation et les domaines liés [74].
Il existe différentes relations hiérarchiques et associatives entre les termes (BT/NT, RT, ET,
UF ). Sur 16000 termes, AGROVOC contient environ 2000 termes dédiés aux pêcheries.
AGROVOC est téléchargeable sous la forme d’une base de données pour des usages non
commerciaux sur demande à l’équipe de développement. Il est, de plus, possible de faire des
propositions pour la prise en compte de nouveaux termes [75].

Fig. 5.7 – Illustration du thésaurus AGROVOC [64]

Thésaurus GEMET de l’Union Européenne [132][103]
GEMET 9 (General Multilingual Environmental Thesaurus) a été développé comme outil

d’indexation, de recherche et de contrôle pour l’ETCCDS 10 (the European Topic Centre on
Catalogue of Data Sources) et pour l’EEA (European Environment Agency11). Les pays leaders
de cette initiative sont l’Allemagne, l’Autriche, l’Italie, la Suède en collaboration avec d’autres
pays de l’UE ainsi qu’avec Infoterra de l’UNEP.
Le principe de GEMET repose sur la fusion des meilleurs thésaurus multi-lingues existants de
manière à économiser de l’énergie, du temps et des financements. GEMET se définit comme
un thésaurus générique ayant pour objectif de mettre en place un langage commun général,
un noyau de terminologies générales pour l’environnement.
Il est intéressant de noter que les thésaurus plus spécifiques (conservation de la nature, déchéts,
énergie. . .) ont été pour le moment exclus de la première étape de développement de GEMET
et n’ont été pris en compte que du point de vue de leur structure et de leurs concepts les plus
génériques (catégories de plus haut niveau).

8http ://www.fao.org/agrovoc/.
9http ://www.eionet.eu.int/gemet/index_html.

10http ://directory.eoportal.org/pres_EuropeanTopicCentreonCatalogueofDataSourcesETCCDS.html.
11Agence Européenne de l’Environnementhttp ://www.eea.eu.int/.

http://www.fao.org/agrovoc/
http://www.eionet.eu.int/gemet/index_html
http://directory.eoportal.org/pres_EuropeanTopicCentreonCatalogueofDataSourcesETCCDS.html
http://www.eea.eu.int/
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GEMET est disponible en ligne ou téléchargeable (en pdf, en XML, sous formes de fichiers
RDF, de base de données (Access c©)), ou encore sous forme d’un CD-Rom. En outre, GEMET
est aussi disponible en tant que Web Service ("GEMET Web Service") pour ceux qui veulent
l’interfacer avec leur application (un service de métadonnées par exemple).
GEMET respecte les normes ISO sur les thésaurus monolingues et multi-lingues [5]. Les
relations entre les termes sont de type BT, NT, UF et RT.

Afin d’améliorer la qualité terminologique de l’outil, une autre initiative en cours doit faire
de GEMET un contenu ouvert permettant un travail collaboratif dans le jeu de Web Services
WIKI (Wiktionary). Du point de vue de la GIZC, bien que non dédié à ce domaine, l’intérêt
de cet outil est mis en avant dans les projets COASTBASE et NOKIS [103, 112] (voir parties
2.3.2 et 2.3.2).

Fig. 5.8 – Illustration du thésaurus GEMET de l’Union Européenne [59]

Thésaurus du pôle relais Lagune Méditerranée Le comité interministériel français
d’orientation et de suivi du plan d’action pour les zones humides a décidé le 2 octobre 2000
de créer six pôles relais, un par grand type de zone humide en France métropolitaine et en
particulier un pôle relais lagunes méditerranéennes [150]. Son objectif est de relayer le plan
d’action vers les gestionnaires de terrain avec des objectifs communs :

– recueillir et mettre à disposition la connaissance sur les divers aspects de la gestion des
lagunes en établissant un annuaire des compétences et une base de données bibliogra-
phiques,

– promouvoir une gestion durable,
– favoriser les liens à l’échelle nationale.

Cette initiative est liée à l’initiative internationale MedWet (Mediterranean Wetlands Initiave)
[125].

Le pôle relais lagunes méditerranéennes a notamment pour objectif d’améliorer l’accès à
l’information sur les ressources existantes par la constitution d’une base de références bibliogra-
phiques sur les lagunes de méditerranée en général et du Languedoc Roussillon en particulier.
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Fig. 5.9 – Illustration du thésaurus du pôle relais lagunes méditerranéennes [150]

A ces fins, l’utilisation d’un logiciel propriétaire (Alexandrie) a permis de développer et de
mettre en ligne un thésaurus12 dédié à ce domaine.
Ce thésaurus présente un inventaire conséquent de concepts relatifs aux lagunes méditerra-
néennes en général et à celles du LR en particulier. Ces concepts ont été inventoriés d’après les
indexations de références bibliographiques sur le sujet. L’apport de cet outil est donc précieux
pour l’inventaire d’une partie des termes de notre domaine. En effet, il peut aider à la mise
en place d’un outil plus général pour le domaine de la gestion intégrée de la zone côtière en
Languedoc Roussillon puisque celle-ci doit prendre en compte les lagunes.

Exemple de taxonomie donné par l’ISO 19115 Pour illustrer l’ajout de nouveaux
éléments de métadonnées (en utilisant la rubrique Metadata Extension Information, voir partie
4.2.1) et l’extension des valeurs possibles d’un CodeList, l’ISO 19115 montre un exemple de
classification basée sur une taxonomie (que nous entendons ici dans le sens de thésaurus). Aux
nouveaux éléments de métadonnées correspond une extension du dictionnaire de données qui
leur est dédiée ainsi que le diagramme de classes UML présenté en Figure 5.10.

Cet exemple est important puisqu’il montre une manière possible de faire le lien entre
l’implémentation de l’ISO 19115 et celle d’un outil de contrôle du vocabulaire par une forma-

12http ://pole-lagunes.org/web/index.php.

http://pole-lagunes.org/web/index.php
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Fig. 5.10 – Exemple d’extension de la norme ISO 19115 pour la mise en place d’une taxonomie
pour décrire un nouveau type d’élément mot clé [2]

lisation UML qui respecte les recommandations de la norme.
L’ontologie permet d’aller plus loin que le glossaire ou le thésaurus dans la description

des concepts ainsi que de leurs relations et permet une adaptation plus fine au domaine
d’application. L’exploitation des connaissances associées aux concepts est ainsi optimisée, au
bénéfice des acteurs comme des machines.

5.1.4 Ontologie

L’ontologie, comme la métadonnée, est un terme d’origine ancienne, employé plus récem-
ment dans le domaine de l’informatique pour décrire un outil de contrôle du vocabulaire plus
puissant que le thésaurus grâce à l’augmentation de la richesse sémantique des liens introduits
entre les concepts inventoriés ainsi que la possibilité de leur attribuer des propriétés et des
instances. Grâce à ces caractéristiques, l’ontologie permet une gestion plus fine des éléments
thématiques et spatiaux.
Ainsi, le potentiel d’une ontologie est plus intéressant, en particulier du point de vue de
l’expression et de la gestion des connaissances expertes d’un domaine.

Quelques définitions d’ontologie

Pour introduire le sujet, on peut dire qu’en informatique le terme ontologie a été d’abord
utilisé dans les domaines de l’intelligence artificielle et de la représentation des connaissances
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[65]. Son champ d’application s’est considérablement élargi avec l’émergence du Web séman-
tique et il fait désormais partie d’une terminologie couramment utilisée, notamment dans le
secteur de la modélisation des systèmes d’information et du XML [99, 158].
En outre, comme les métadonnées, ce terme, dans son sens de structuration de concepts, n’est
pas employé seulement en informatique mais aussi par tous ceux concernés par l’indexation de
documents : en particulier les documentalistes et les bibliothécaires. Ce qui rend un peu plus
évident pour nous les liens que peut nourrir l’ontologie avec les métadonnées qui, comme nous
l’avons évoqué plus haut, sont issues directement des fiches descriptives de bibliothèques.

– En philosophie : Le terme ontologie apparaît pour la première fois en philosophie dans
la Grèce antique avec Aristote et désigne une partie abstraite de la métaphysique centrée
sur l’étude de l’être en tant qu’être, indépendamment de ses déterminations particulières
[149].

– En informatique : Le terme ontologie, dénomme un "système de classification". On
doit comprendre par là que l’ontologie s’apparente à la famille des outils qui structurent
les concepts, parmi eux : taxinomie/taxonomie, thésaurus. . .. Une ontologie décrit de
manière générique les connaissances propres à un domaine donné et offre de celui-ci une
compréhension consensuelle [149].

Pour ce qui nous concerne, nous retiendrons la définition de Gruber [84] :
une ontologie est une spécification explicite et formelle des termes d’un domaine et des relations
qu’ils entretiennent entre eux.

Sous une autre formulation, nous retenons l’objectif suivant pour le travail qui nous inté-
resse [130] : une ontologie définit un vocabulaire commun pour des chercheurs qui ont besoin de
partager de l’information dans un domaine (la GIZC en LR pour notre part). Elle comprend
des définitions des concepts de base du domaine et les relations entre eux sous une forme in-
terprétable par la machine.
Par ces seules définitions, la frontière entre thésaurus et ontologie est délicate à percevoir.
Nous allons tenter de définir plus concrètement en quoi ces deux outils diffèrent.

Par spécification des concepts et des relations, il s’agit concrètement de détailler les rela-
tions entre concepts, les attributs ou propriétés associées aux concepts et leurs instanciations.
L’attribution de propriétés aux concepts, due à l’approche objet, est une nouveauté par rapport
au thésaurus. De plus, dans une ontologie, la nature des relations entre concepts est également
enrichie par rapport au thésaurus [97].
C’est dans la nature des relations supplémentaires de l’ontologie que réside son intérêt par
rapport au thésaurus. En effet, ce dernier établit des liens sémantiques entre termes mais ne
permet pas de relier des termes de catégories thématiques distinctes par le biais de relations
spécifiques à un domaine (voir détail en partie 5.1.4).

Pour définir une ontologie donnée, il est préalablement essentiel d’en décrire les objectifs,
puisque ce sont eux qui conditionnent sa mise en place.

Objectifs de l’ontologie

Une ontologie peut avoir plusieurs objectifs et leur définition est essentielle à sa mise en
œuvre. En effet, elle conditionne la réalisation des différentes étapes de l’élaboration d’une
ontologie : l’inventaire des concepts, l’attribution des propriétés et l’introduction des relations
entre concepts tiennent directement compte des objectifs visés [130].

Les objectifs liés à la mise en place d’une ontologie, pour la part qui nous intéresse, et par
ordre d’importance, peuvent être les suivants :
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– contrôle du vocabulaire pour l’indexation et la recherche de métadonnées par mots clés,
– intégration de la connaissance experte par instanciation des classes du modèle et des

liens possibles entre concepts du domaine (voir notion de Base de connaissances en plus
loin dans cette partie 5.1.4),

– expansion de requêtes,
– génération dynamique de liens hypertextes, par exemple, lors de la consultation du sens

d’un concept, en restituant, sous forme d’hyperliens, la liste des concepts qui lui sont
liés par différentes relations.

En fonction de ces objectifs, pour un même domaine, l’inventaire des concepts ainsi que la
nature de leurs relations, propriétés et instances peuvent être réévalués.

Les relations standards d’une ontologie

Aux relations standardisées entre concepts définies par les thésaurus, les ontologies per-
mettent d’ajouter des relations plus riches sémantiquement.
En effet, les types de relations proposées par les thésaurus ne sont pas suffisamment fines pour
exprimer explicitement certaines connaissances élémentaires dans notre domaine. La nature
(ou la qualité) des relations entre concepts offerts par un thésaurus étant trop grossière pour
cela [105].
Il est difficile, par exemple, de traduire à l’aide d’un thésaurus la connaissance suivante : un
pêcheur du LR pêche du thon rouge. Le thésaurus permet d’exprimer le lien entre pêcheur et
thon rouge à travers une relation RT, mais il n’exprime pas la nature ou la qualité de ce lien,
qui est un lien de pêche. Nous voudrions exprimer que RT=pêche, ie qu’il s’agit bien de RT
mais d’une sorte particulière : nous voulons spécialiser RT.
L’ontologie, quant à elle, permet d’exprimer la ou les significations de n’importe quel verbe et
d’en faire autant de sortes de relations ontologiques (par exemple à l’aide d’URI, voir détail
en partie 5.2.1). Elle offre donc une richesse supplémentaire dans la description des liens entre
concepts, et autorise concrètement la spécialisation de la relation RT qui permet d’exprimer
n’importe quel verbe essentiel à notre domaine (voir Figure 5.11). Nous représentons ceci en
Figure 5.11 par la spécialisation de la classe RT en une classe RTS (pour RT Spécialisée).

En outre, l’ontologie se distingue du thésaurus par la possibilité de mettre en place des
propriétés pour les concepts qui peuvent être héritées d’un concept plus générique.

Propriétés des concepts d’une ontologie

Un trait distinctif de l’ontologie par rapport au thésaurus est donc la possibilité d’attribuer
des propriétés aux concepts inventoriés, de la même manière que, dans l’approche objet, une
classe peut disposer d’attributs ou de propriétés. A ce propos, compte tenu des formalisations
présentées à l’aide de la notation objet UML, nous employons indifféremment dans ce docu-
ment les notions de classe ou de concept comme élément d’une ontologie, comme c’est le cas
dans [176].
Cela permet, par exemple, d’exprimer qu’à tout animal est associé une biométrie et un bio-
tope, qu’un biotope peut être décrit par un terme qu’on peut représenter cartographiquement
(comme une aire de répartition) ou qu’à un acteur est associé une adresse physique, électro-
nique, un numéro de téléphone, des compétences. . ..

Lorsqu’on instancie ces propriétés on partage alors les connaissances recensées sur l’exis-
tence d’individus d’un domaine.
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Fig. 5.11 – Les différentes relations standard d’une ontologie

Instanciation des concepts d’une ontologie

Une fois les classes inventoriées et pourvues d’attributs13, il est possible de les instancier.
L’instanciation des classes de l’ontologie permet son adaptation à un contexte particulier
d’implémentation.
Une ontologie du vin sera instanciée différemment selon le vignoble concerné [130]. Une même
ontologie du domaine de la GIZC sera donc instanciée différemment selon la zone côtière consi-
dérée : la zone côtière du sud-ouest malgache bordée de récifs coralliens ou celle du Golfe du
Lion ont peu de caractéristiques (physiques ou humaines) communes.
Par l’instanciation des classes d’un modèle d’ontologie, on intègre donc une part de la connais-
sance experte du domaine considéré. Ainsi, [130] parle de constitution de base de connais-
sance14 par l’instanciation des classes d’une ontologie. Cette définition est intéressante à
considérer puisqu’un des objectifs du projet Syscolag qui souhaite développer une base de
connaissances sans toutefois arriver à en définir strictement le sens [18].

A noter que [130] attire l’attention sur la différence, peu évidente lors de la mise en place
d’une ontologie, entre instancier une classe et la spécialiser. Ceci est parfois flou en fonction
du cas d’implémentation [130]. Soit, par exemple, la classe chalutier qui spécialise la classe
bateau de pêche. Une instance de chalutier sera le chalutier Toto avec les propriétés suivantes :
longueur 25 mètres, enregistré à Sète. . .. Ce cas ne pose pas de difficultés. Par contre, poisson
est une classe qui spécialise la classe animal et Loup de mer spécialise poisson. A ce niveau de
spécialisation, l’instanciation de la classe loup de mer n’a pas de sens ou plutôt d’intérêt, à
moins que la connaissance de tous les individus de la population de loup de mer en Languedoc
Roussillon ne le permette et le justifie, ce qui n’est pas le cas. On pourrait donc dire d’après
[130] que loup de mer instancie poisson.

13Slots en anglais.
14Knowledge Base (KB) en anglais.
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Les différentes catégories d’ontologies

Il existe différentes catégories d’ontologie selon leur niveau de généralité ou de spécialisa-
tion, ie selon l’ouverture de leur domaine d’application. [70] distingue les ontologies suivantes :

– l’ontologie top-level (ou haut niveau) est une ontologie partagée par différentes com-
munautés. A ce niveau, on peut distinguer des types d’ontologies très génériques par
exemple dans les domaines suivants : l’occupation du sol, la faune et la flore. . .

– l’ontologie de domaine prend en compte . Cette ontologie est plus spécifique que l’ontologie
top level mais encore suffisamment générique pour s’appliquer à différents espaces et pas
seulement à une aire géographique donnée.

– l’ontologie appliquée prend en compte le cas spécifique de l’aire géographique à laquelle
elle se réfère et dans laquelle on peut identifier les concepts plus en détail (par des relevés
de terrain par exemple).

En outre il existe différentes approches pour mettre en place une ontologie :
– l’approche bottom-up ou approche ascendante, qui, récursivement, à partir des classes

plus spécifique d’un même niveau, introduit des classes qui les généralisent jusqu’à la
racine.

– l’approche top-down ou approche descendante, qui, à l’inverse, spécialisent des classes
générales par des classes spécifiques,

– finalement, en pratique, il est possible d’utiliser une approche qui mixe les deux pre-
mières.

Intérêt de l’ontologie dans Syscolag

Compte tenu des attentes du programme Syscolag en terme de gestion des connaissances,
les avantages de la mise en place d’une ontologie sont évidents par rapport à ceux d’un thé-
saurus et donc d’un glossaire.

L’objectif principal est d’enrichir la sémantique de la norme ISO 19115 utilisée en contrô-
lant, d’une part la publication des métadonnées référençant les ressources, et d’autre part en
améliorant l’expressivité des requêtes formulables par les différents acteurs, permettant ainsi
de cibler ce qui dans l’offre correspond effectivement à la demande [15].

Par des liens sémantiques plus riches, par l’attribution de propriétés aux classes invento-
riées et par les possibilités d’instanciation de ces dernières, l’ontologie permet une modélisation
plus fine de la connaissance experte du domaine qu’un thésaurus.
En particulier, il devient possible d’exprimer la nature (sémantique) des interactions entre les
éléments constitutifs du système côtier et de faire comprendre les processus essentiels de notre
domaine aux acteurs mobilisés dans la GIZC, ie de partager la connaissance. En cela nous
répondons aux souhaits de la partie 2.1.3.

Voyons à présent les initiatives de référence existantes dans ce domaine ou des domaines
proches.

Etat de l’art des ontologies dans le domaine de la GIZC

Il n’existe actuellement aucun outil opérationnel de langage commun dédié au domaine de
la GIZC, que ce soit un glossaire, un thésaurus) et encore moins une ontologie [112, 141]. Cela
constitue un verrou majeur pour le partage d’information et de connaissance. Il existe par
contre des briques réutilisables dans des disciplines impliquées dans ce domaine. Cette lacune
paraît normale compte tenu du caractère flou de la GIZC (comme nous l’avons mis en avant
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dans le chapitre 2 en partie 2.1.2) qui complexifie lourdement la mise en place d’un tel outil,
à commencer par l’inventaire des concepts pertinents dans notre domaine.
Comme nous l’avons vu dans l’état de l’art (voir partie 2.3.2), certains programmes de re-
cherche proposent des ontologies sur des domaines associés à la GIZC sur lesquelles nous
pouvons nous appuyer. Nous les détaillons à présent.

Exemple de l’ontologie FOS La FAO a fait le constat que les thésaurus détaillés en partie
5.1.3 sont des structures distinctes qui donnent des résultats hétérogènes pour la description
des propriétés sémantiques d’un même terme [75].
A l’aide de FOS (Fishery Ontology Service), les thésaurus Agrovoc, ASFA, FIGIS ou oneFish
ont été retravaillés de manière à les unifier en utilisant des méthodes formelles d’ontologies
(voir Figure 5.12(a)). Le résultat est déployé sous forme d’une librairie nommée Integrated
Fishery Ontology (constituée de plus de 35000 classes et 10000 individus) dans les organismes
en charge de la gestion des bases de données et répertoires sur les pêcheries et directement
servie sur le Web (à l’aide du serveur FOS ).
Techniquement, on retrouve le souci de réutiliser les briques existantes dans les domaines
concernés qu’elles soient générales ou spécialisées avec des distinctions entre ontologies de
domaine, upper-level, core ontology (voir Figure 5.12(b) et définitions en partie 5.1.4). Les mo-
dèles présentés utilisent le formalisme UML dans des diagrammes de classes ou d’activités.Un
des exemples donné dans la littérature associée à ces projets est celui du terme aquaculture
dont la signification proposée diffère selon que l’on consulte Agrovoc, ASFA, FIGIS ou oneFish.
Cet exemple met en évidence, selon le thésaurus considéré, la variété des définitions attribuée
à un même concept (polysémie) et des relations qu’il peut entretenir avec d’autres concepts.
Les formalisations utilisent le langage OWL comme langage d’implémentation du Web séman-
tique pour la mise en place de l’ontologie [74]. Cette dernière est d’ailleurs téléchargeable sous
la forme d’un fichier OWL.

Hormis ces initiatives de la FAO, d’autres programmes de recherche (recensés dans notre
état de l’art en partie 2.3.2) partagent l’objectif de mettre en place une ontologie dans des
domaines concernés par la GIZC.

Ontologies issues des travaux conjugués de THETIS -POSEIDON -ARION PO-
SEIDON est un système qui s’appuie sur la création de métadonnées et d’ontologies pour le
traitement de données géophysiques distribuées (voir partie 2.3.2).
La nécessité d’utiliser une ontologie est justifié ainsi : alors que nous pouvons chercher les
métadonnées pour l’information dont nous avons besoin, nous avons besoin en plus d’un vo-
cabulaire commun, ou ontologie, pour nous assurer que nous pouvons identifier les données
sans ambiguïtés [177]. Or, le constat de l’absence de vocabulaire recouvrant tous les aspects de
l’océanographie et de la gestion des systèmes océanographiques a encouragé la mise en place
d’un outil sur Internet permettant aux experts thématiciens du domaine (océanographes, ges-
tionnaires du littoral. . .) d’enrichir une ontologie du domaine [. . .] Si nous pouvons trouver ou
créer un tel langage, il pourra être implémenté en tant que vocabulaire contrôlé à l’intérieur du
service de métadonnées (pour la valuation des champs des interfaces de saisie et de recherche)
et permettra la cohérence des données utilisées [141].
Dans ce cas, l’ontologie est nécessaire en complément des métadonnées pour permettre les
correspondances entre données issues de diverses sources et leur utilisation au sein des mêmes
paramètres du modèle de prévision. Elle permet donc le traitement des ressources informa-
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(a) Rôle d’intégration de FOS [75]

(b) Réutilisation d’ontologies de domaines pour FOS [75]

Fig. 5.12 – Structure et éléments de l’ontologie [75]

tionnelles en plus de leur localisation. L’ontologie proposée est basée sur la mise en place de
catégories générales des domaines de l’océanographie physique et acoustique qui sont ensuite
spécialisées par les utilisateurs eux-mêmes [177] (voir Figure 5.13). Afin de faciliter l’éla-
boration de l’ontologie des interfaces utilisateurs permettent, directement sur le Web, une
construction collaborative plus conviviale [141] (voir Figure 5.14).
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Fig. 5.13 – Catégories générales des domaines de l’océanographie physique et acoustique dans
l’ontologie POSEIDON [177]

Cependant, la portée de ces résultats est limitée à des cas d’utilisation trop spécifiques,
compte tenu de la variété des ressources informationnelles et des thématiques nécessaires à
prendre en compte dans le domaine de la GIZC.

Exemple de l’ontologie ARION [161][89] Comme cela a été décrit dans la partie 2.3.2, le
projet ARION a pour objectif d’améliorer la recherche et l’accès à des ressources réparties dans
des collections scientifiques d’organismes distincts par le biais de d’interfaces Web dédiées.
L’infrastructure mise en place s’appuie essentiellement sur des métadonnées et l’utilisation
complémentaire d’ontologies.
A travers la mise en place d’une ontologie, le projet ARION souhaite [90] :

– améliorer la qualité des requêtes dans le service de métadonnées (pertinence et expansion
de requêtes possible par la formalisation de la connaissance),

– améliorer le partage de la connaissance entre les acteurs mobilisés,
– réutiliser des briques existantes pour spécialiser certaines branches de l’ontologie,
– appliquer les standards permettant une utilisation en dehors du système mis en place.

La thématique de l’ontologie mise en place concerne la houle océanique (voir Figure 5.15). Les
relations entre les concepts sont du type BTS, RTS (voir définitions en partie 5.1.4) auxquelles
s’ajoutent les propriétés des concepts et leurs instances.

Techniquement ARION utilise le standard RDF(S) aussi bien pour la gestion de méta-
données que pour la mise en place d’une base de connaissances interprétables par la machine.
D’après leur étude, l’éditeur d’ontologies le plus approprié et accessible pour être manipulé
par les experts du domaine est Protégé 2000 [162].

L’état de l’art des ontologies exploitables pour la GIZC est donc assez pauvre, mais il ne
faut pas occulter que les catalogues, glossaires et thésaurus sont autant d’outils qui contri-
buent à la mise en place d’ontologies par les inventaires de concepts réalisés, l’attribution de
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Fig. 5.14 – Exemple d’interface Web pour la construction collaborative de l’ontologie POSEI-
DON [141]
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Fig. 5.15 – Exemple d’ontologie ARION pour le domaine de la houle océanique [162]

définitions, voire l’introduction de liens entre les concepts. Ils constituent ce que [178] appelle
des efforts ontologiques et sont réutilisables pour l’élaboration d’une ontologie au sens strict.
C’est précisément ce qui se profile à l’avenir avec la mise en place de groupes de recherches
pour fusionner ces initiatives de créations d’ontologies marines, côtière ou littorales à travers
des initiatives telles que MarineXML [126] ou MOTIIVE, comme nous l’avons détaillé dans
la partie 2.3.2. Le scénario idéal étant, comme pour l’ISO 19115, que les différentes expertises
et expériences d’ontologies de domaine fusionnent en une ontologie plus générale et unique
adoptée par l’ensemble des pays mobilisés dans cet effort de recherche.

Pour conclure cette section, nous proposons en Figure 5.16 une synthèse sur les caracté-
ristiques des différents outils possibles pour le contrôle du vocabulaire.

Fig. 5.16 – Complémentarité des différents outils de contrôle du vocabulaire
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Synthèse de la section 5.1

– Le partage des connaissances associées à la GIZC implique la mise en place d’un
référentiel sémantique exploitable par les acteurs et les machines, cette probléma-
tique rejoint celle plus générale du Web sémantique.

– En particulier, un référentiel sémantique permet le contrôle du vocabulaire dans
un service de métadonnées afin d’optimiser la description des ressources informa-
tionnelles (et donc leur localisation) ainsi que l’aide à l’élaboration d’un langage
commun dans un contexte pluridisciplinaire.

– Il existe différents types d’outils de contrôle du vocabulaire : glossaires, thésaurus
ou ontologies, dans des domaines proches ou impliqués dans la GIZC.

– Les ontologies permettent une gestion plus fine de la connaissance associée aux
concepts qu’elles inventorient. En effet, elles permettent d’attribuer des propriétés
aux concepts, de les instancier et d’introduire des liens sémantiques plus fins en
spécialisant les relations RT classiques des thésaurus.

– De plus, les glossaires, thésaurus et ontologies existants dans des domaines impli-
qués par la GIZC sont réutilisables pour la mise en place d’une ontologie spécifique
à ce domaine. Ces initiatives de référence rassemblent des éléments et interactions
qui permettent de décrire les processus essentiels de sous-domaines plus spécialisés
(pêcheries, océanographie. . .). Cependant, elles ne peuvent pas répondre isolément
au contrôle du vocabulaire dans notre service de métadonnées et encore moins à la
gestion des connaissances des partenaires impliqués dans notre programme.

Nous proposons donc d’agréger ces briques existantes pour construire une ontologie de la
GIZC en Languedoc Roussillon qui respecte le caractère plurithématique de ce domaine.

5.2 Proposition d’un modèle d’ontologie spécifique à la GIZC

Nous venons de voir qu’il n’existe pas actuellement d’ontologie dédiée au domaine de la
GIZC mais que des efforts de contrôle du vocabulaire dans des domaines connexes émergent
et peuvent être réutilisés comme briques constitutives d’une ontologie plus générale. En effet,
d’un côté, l’hétérogénéité thématique du domaine de la GIZC complexifie la tâche d’élaboration
d’une ontologie, de l’autre, elle permet d’envisager la réutilisation de composants communs à
d’autres domaines.
Pour intégrer les éléments (concepts et relations) issues de ces différentes briques et les structu-
rer dans le respect du fonctionnement du système de la zone côtière, nous proposons d’élaborer
un modèle d’ontologie haut niveau (voir partie 5.1.4) spécifique à la GIZC. De plus, nous sou-
haitons tenir compte du mode de représentation de la connaissance utilisé par les langages du
Web sémantique. Les formalisations présentées utilisent cependant le langage UML compte
tenu de son intérêt pour les entretiens auprès de nos partenaires et de l’existence de passerelles
qui permettent si nécessaire la formalisation avec les langages précédents.
Cette proposition s’appuie sur la consultation des partenaires de notre projet ainsi que sur une
approche écosystémique, fondamentale en GIZC. En effet, les recommandations pour la mise
en œuvre de la GIZC mettent en avant l’intérêt de l’approche écosystémique. Or cette dernière
partage les objectifs d’inventaire des éléments (respectivement concepts pour une ontologie)
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du système (respectivement domaine) et de représentation de leurs interactions (respective-
ment associations ou relations entre concepts) et contribue donc largement à l’élaboration
d’une ontologie.

5.2.1 Démarche collaborative

La participation des acteurs mobilisés dans notre projet était essentielle pour valider nos
analyses ainsi que l’utilisation d’un formalisme commun qui soit à la fois compréhensible côté
acteur et interprétable côté système.

Utilisation d’un formalisme commun pour représenter les connaissances : UML

Compte tenu des liens existants entre notre problématique et celle du Web sémantique,
nous présentons brièvement comment la connaissance est représentée à l’aide des langages du
Web sémantique avant de justifier l’intérêt et la compatibilité d’UML dans le contexte de la
GIZC pour formaliser notre modèle.

Les formalisations de la connaissances avec les langages du Web sémantique Il
existe plusieurs langages dérivés du langage XML pour le Web sémantique : OWL, DAML,
RDFS, RDF [175] et globalement, tous permettent de traduire nos attentes techniques pour
l’élaboration d’une ontologie.

Il existe, en effet, une filiation entre ces différents langages (voir Figure 5.17(a)). Tous
dérivent du RDF, qui est une syntaxe XML dont l’objectif est de rendre interprétable par la
machine certains concepts clés utilisés dans les pages Web. Plus précisément, il s’agit d’ajouter
de la logique au Web en lui donnant la possibilité d’utiliser des règles pour faire des inférences.
Pour cela RDF code le sens dans des ensembles de triplets15 (voir Figure 5.17(b)). Chaque
élément du triplet jouant le rôle du sujet, du verbe et de l’objet dans une phrase élémentaire.
Le sujet et l’objet sont identifiés par des URI (Universal Resource Identifier ) ainsi que les
verbes, ce qui permet à chacun de définir un nouveau concept, un nouveau verbe, en définissant
simplement une URI quelque part sur le Web [22]. Les langages plus récents qui découlent
de RDF conservent cette structuration de la connaissance sous forme de triplet, en particulier
OWL utilisé par FOS (voir exemples de triplets tirés de FOS en Figure 5.17(c)).

L’utilisation d’URI permet en particulier de résoudre les problèmes de polysémie que les
personnes tolèrent dans le langage naturel mais que ne tolère pas le traitement automatique
des données.
Ainsi, par ces langages, on peut exprimer des connaissances telles que :

– le véliplanchisme est pratiqué sur l’étang de Thau,
– le véliplanchisme est interdit sur l’étang de Palavas,
– les pêcheurs du LR pêchent du thon rouge, du merlu, du rouget . . ..
– le merlu est une sorte de poisson.

Les règles d’inférence sont encore plus puissantes dans le cadre d’une ontologie. Elles per-
mettent par exemple d’exprimer la règle suivante : "si un espace est exploité par des ostréicul-
teurs, alors le nautisme y est nécessairement interdit16".

15On parle de triple en anglais.
16Par contre ce n’est pas forcément le cas pour l’aquaculture en général.
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(a) Filiation entre les langages du Web sémantique

(b) Formalisation de la connaissance à l’aide de triplets

(c) Exemples de triplets OWL fournis par l’ontologie FOS [75]

Fig. 5.17 – Les différents langages du Web sémantique 5.17(a), la formalisation élémentaire
de la connaissance employée 5.17(b) et un extrait de l’ontologie FOS au format OWL 5.17(c)

Formalisation d’un modèle d’ontologie pour la GIZC avec UML Notre approche
de mise en place d’une ontologie pour un service de métadonnées en ligne peut bénéficier des
apports du Web sémantique et de ces syntaxes XML. Cependant, afin de dialoguer avec nos
partenaires, le choix d’UML nous a semblé plus approprié sans pour autant compromettre, à
terme, la génération d’une ontologie dans un de ces langages. On peut d’ailleurs remarquer
la correspondance entre les Figures 5.16 et 5.17(b) où concept peut être lu comme Sujet ou
Objet alors que Relation peut être lue comme Verbe. En effet, les langages du Web sémantique
ne sont ni assez explicites ni assez intuitifs pour être manipulés par un utilisateur néophyte.
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Toutefois, à l’aide d’éditeur d’ontologies (comme Protégé ou Ontolingua par exemple), on peut
passer outre la difficulté syntaxique de ces langages et rendre la génération de tels fichiers
transparente pour les utilisateurs à l’aide d’interfaces graphiques adaptées [136]. Protégé est
d’ailleurs souvent recommandé [162] pour sa facilité d’utilisation, relativement intuitive pour
un néophyte et possède d’ailleurs un plugin UML qui permet de générer du code RDF ou OWL
depuis une formalisation UML. Il faut cependant retenir les limites d’importation d’UML
vers OWL, en particulier du point de vue de la traduction des relations binaires. Il existe
deux approches pour contourner ce problème : on traduit la relation binaire soit comme une
propriété, soit comme un classe [120, 62], ce qui reste finalement gérable compte tenu du fait
que les traductions des classes, des relations de généralisation / spécialisation et des attributs
sont compatibles.

De plus, le choix de l’implémentation des spécifications en UML nous rapproche de nom-
breux travaux de référence dans des domaines proches [75] et en particulier en accord avec les
exemples d’ontologies que nous avons présentés, comme celui de la taxonomie détaillée dans
l’ISO 19115 et formalisé également en UML et ceux de FOS pourtant implémenté en OWL.
Ceci donne de la lisibilité à nos modèles en dehors de notre groupe de travail. En outre, nous
avons pour le moment choisi de traduire ces spécifications UML en SQL, dans le même SGBDR
que notre service de métadonnées, ce qui simplifie la gestion de notre système et n’exclue pas
à terme une éventuelle exportation dans une application utilisant une syntaxe XML.

Nous présentons désormais les modèles que nous avons pu plus facilement construire par
une démarche collaborative grâce à l’utilisation d’UML.

Modèles co-construits

Comme pour la mise en place du service de métadonnées proposé, nous avons souhaité im-
pliquer les futurs utilisateurs du système dans cette démarche de mise en place d’un référentiel
sémantique. Plus encore que lors de la mise en place du profil de l’ISO 19115, l’aspect colla-
boratif de cette démarche était nécessaire afin d’obtenir l’agrément des experts thématiques
du domaine, condition nécessaire pour que l’outil soit utilisé et mis à jour à terme. En effet,
pour l’élaboration du profil Syscolag, la place laissée à l’expertise du domaine s’est limitée à
un avis sur les propositions de la norme, alors que pour la mise en place d’une ontologie, les
acteurs se sentent plus directement sollicités et impliqués puisqu’il s’agit de retranscrire leur
expertise et de compléter les lacunes de la norme en proposant des éléments de métadonnées
plus spécifiques à leur domaine.
Pour cela, nous avons procédé de manière itérative, en faisant s’exprimer ou réagir les experts
du domaine sur la base de formalisations des discours que nous avons analysés au fur et à
mesure des réunions et entretiens.

Dans un premier temps, nous avons présenté une catégorisation des composantes princi-
pales du domaine que nous avons souhaité structurer par des diagrammes de classes UML
en introduisant des liens de généralisation / spécialisation, voire d’agrégation (voir Figure
5.18(a)).

Cette proposition, bien qu’en accord avec les structurations de la littérature de ce domaine,
en particulier les catégories principales mises en avant dans l’approche écosystémique (voir
partie 5.2.2), a rapidement montré ses limites. En effet, par les seuls liens de généralisation
/ spécialisation ou d’agrégation, les experts du programme ont reproché une restitution trop
figée d’éléments de la zone côtière qui sont dans la réalité en perpétuelle interaction [16]. Cette
première proposition n’a donc pas obtenu de consensus dans l’enthousiasme mais plutôt par
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(a) Catégories principales proposées par les partenaires de Syscolag pour la GIZC [18]

(b) Prise en compte des liens transversaux en complément de la hiérarchisation des concepts [15]

Fig. 5.18 – Premiers travaux de représentations des concepts et de leurs relations dans le
domaine de la GIZC

dépit, faute de meilleure proposition. Elle a néanmoins eu le mérite d’amorcer la démarche.
Les diagrammes UML suivants ont recueilli et suscité beaucoup plus de remarques exploitables
pour valider et affiner la modélisation (voir Figures 5.18(b) et 5.19(a)). En outre, il ne sont
pas en rupture avec les formalisations précédentes et permettent de mieux gérer les liens
qu’entretiennent les catégories générales. On remarque, au fur et à mesure de l’évolution des
modèles qui ont été proposés, que ceux-ci sont plus génériques, en particulier la place accordée
à la modélisation des interactions entre les éléments de la zone côtière, absente dans le premier
modèle (Figure 5.18(a)) apparaît de plus en plus clairement.

Finalement l’évolution chronologique de ces modèles et la prise en compte des approches
de référence dans le domaine nous a permis de formaliser un modèle qui intègre les différents
points de vue à un niveau plus générique (voir Figure 5.19(b)).

Avant de détailler le modèle d’ontologie que nous proposons pour la GIZC et afin de pouvoir
en apprécier le contenu, nous présentons, l’intérêt complémentaire de l’approche écosystémique.
En effet, nous avons jusqu’à présent discuté de la mise en forme de la connaissance par le choix
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(a) Diagramme intermédiaire de synthèse pour la structuration des concepts de notre
domaine

Acteur

Ressource du littoral

Ressource Connaissanceorganisme

*

interaction entre ressources naturelles

interaction entre acteur(s) et ressource(s)

1..*

*

appartient

lié à

1..*

*

lié à

* *

*1..*

*

*

produit

1..*

interaction entre acteurs

*

1

liée à

liée à

*

*
*

1..*

(b) Diagramme intermédiaire présenté aux partenaires du projet Syscolag (formalisme
UML)

Fig. 5.19 – Evolution des modèles validés avec les partenaires

du formalisme, des relations standardisées et de leurs syntaxes. Il est important de prendre en
compte le complément nécessaire à cette approche qui est la nature thématique des classes et
des relations que nous allons manipuler, qui sont propres à notre domaine et sur lesquelles va
s’appliquer cette mise en forme : ie le fond de l’ontologie par opposition à la forme.
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5.2.2 Intérêt de l’approche écosystémique

L’approche écosystémique entretient des points communs avec les ontologies pour l’inven-
taire des éléments de la zone côtière et de leurs interactions : ses applications au domaine
de la GIZC sont d’autant plus intéressantes à prendre en compte qu’il n’existe pas véritable-
ment d’ontologie dédiée au domaine. Souvent, on la retrouve sous-jacente dans les outils de
contrôle du vocabulaire existants comme méthodologie pour le recueil des concepts ainsi que
leur structuration.

Pour répondre au souci d’intégration de l’information pertinente, les principes de mise
en œuvre du développement durable préconisent de s’appuyer sur une représentation partagée
du fonctionnement du système étudié (voir partie 2.1.1). Les guides méthodologiques pour la
GIZC [87, 170, 143], conscients de la nécessité d’une démarche commune et partagée pour
l’élaboration de SI, prônent l’utilisation de cadres de référence ou référentiels, par des recom-
mandations qui sont des catégorisations standardisées des composantes principales de la zone
côtière, afin de procéder méthodiquement à un inventaire des données existantes sur les plans
thématique et spatial [18].

En particulier, le guide [170] indique en introduction que "pour gérer et aménager les
zones côtières de manière durable, les décideurs doivent comprendre comment s’imbriquent
l’environnement naturel et les activités humaines pour former un éco-sociosystème[. . .]".

Il s’agit donc, au cas par cas, pour une zone donnée, d’appréhender l’ensemble de ses
caractéristiques physiques et humaines et de les présenter de façon appropriée (voir partie 2.1.1
et Figure 5.20(a)) pour mieux appliquer les décisions de gestion. Cependant, si les approches
recommandées apportent une méthodologie pour inventorier les éléments du système et leurs
interactions, la représentation de l’information utilisée est inadaptée à une exploitation par
les machines.
Le schéma de [96] présenté en Figure 5.20(b), célèbre dans la communauté mobilisée dans la
GIZC, va dans ce sens dès 1985. Il illustre une zone côtière classique avec un inventaire non
exhaustif d’éléments et d’activités générales et constitue un premier effort pour partager une
trame ou une méthodologie commune afin de catégoriser l’espace et les activités du littoral.
Avec l’apparition d’outils tels que les SGBD, les SIG, la télédétection et plus généralement les
NTIC, ces initiatives peuvent désormais bénéficier d’une mise en forme standardisée et d’une
accessibilité simplifiée.

Cependant, si beaucoup de ces analyses prospectives se recoupent, il subsiste encore trop
de divergences (moins sur le fond que sur la forme) pour considérer qu’il existe des méthodes
communes de recueil d’information et de connaissance nécessaires à une bonne lisibilité de
chaque problématique de GIZC présentée.
Toutefois, dans la littérature, de nombreux avis convergent pour reconnaître l’intérêt de
l’approche écosystémique à ces fins [87, 170, 143, 171, 33].
Cette approche transversale est intuitive, on la retrouve de manière sous-jacente dans le dis-
cours scientifique, comme celui d’Anita Conti présenté en partie 2.1.1. Il s’agit de représenter
la zone côtière comme un système, milieu complexe où de nombreux objets (éléments ou encore
items) physiques (les hommes, l’air, l’eau, la terre, le vivant . . .) et non physiques (organisa-
tions, lois, etc.) cohabitent et interagissent.
Dans la partie que réserve le guide méthodologique [143] à l’introduction à l’approche écosys-
témique, il est écrit ceci : "[. . .] Le système est un outil pratique servant à décrire des situations
complexes du monde réel et à analyser des problèmes complexes. Par ailleurs, l’approche sys-
témique est un outil utile pour :
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(a) Approche écosystémique pour la
structuration des composantes prin-
cipales de la zone côtière [33]

(b) Un schéma générique de zone côtière avec des éléments et activités caractéristiques
[96]

Fig. 5.20 – La vision binaire de l’approche écosystémique opposant sphères humaine et natu-
relle 5.20(a) et un premier tavail de catégorisation et de spatialisation des éléments et activités
liés à au développement humain sur la zone côtière 5.20(b)

– visualiser la structure du monde réel comme première étape dans une présentation SIG,
– schématiser les processus se déroulant dans le monde réel comme base pour simuler le

système au moyen de modèles, et
– étudier l’interaction dynamique entre l’homme et la nature.

La théorie des systèmes est basée sur l’idée que le monde réel peut être décrit par le biais
d’un ensemble d’éléments et d’interactions entre ces éléments. En général, le système
ne concerne qu’une petite partie de l’univers, notamment la partie comprise dans les limites
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Fig. 5.21 – Approche écosystémique pour la structuration des composantes principales de la
zone côtière [143]

du système. La zone au delà de ces limites est appelée l’environnement du système. [. . .]"
Si la figure 5.20(a) propose un schéma qui illustre cette approche au niveau le plus général
[96], en distinguant les sous-systèmes humains et naturels, la figure 5.21 propose une représen-
tation d’interactions entre éléments plus spécialisés (pour les paramètres physiques de la zone
côtière). Pour citer [143] : les flèches de la Figure 5.21 indiquent une diversité d’interactions
à petites et moyennes échelles entre les composantes du système. On retrouve bien dans cette
dernière représentation certaines des catégories principales présentes dans le diagramme de
synthèse du groupe de travail Syscolag (le découpage du système physique en hydrosphère,
atmosphère, lithosphère, biosphère qui correspondent respectivement à eau, air, terre, faune et
flore). Ceci rend un peu plus évident la complémentarité entre ces deux démarches.

Comme le note [33], un bon programme de GIZC peut être obtenu à travers une compré-
hension profonde de ces objets (items) et de leurs relations.

On peut donc établir un parallèle entre l’approche écosystémique qui a pour objectif de
catégoriser les composantes essentielles du système de la GIZC et s’appuie sur des éléments
en interactions (imbriqués, associés dans la réalisation de processus de différentes sortes. . .)
et l’effort d’élaboration d’une ontologie. Toutefois, si l’approche écosystémique convient par-
faitement pour inventorier éléments et interactions de la zone côtière, l’ontologie apporte le
cadre formel, la syntaxe nécessaire à la mise en forme des concepts inventoriés. En effet, les
schémas que nous présentons posent encore un réel problème d’interprétation entre les dif-
férentes classes et associations représentées. Ces deux approches sont donc complémentaires,
l’une apportant le fond et l’autre la mise en forme, et indispensables pour un partage efficace
des connaissances.

Compte tenu, d’une part, des analyses formalisées à la suite d’entretiens avec nos parte-
naires et d’autre part, de l’approche écosystémique qui fait référence dans le domaine de la
GIZC et qui rejoint par certains de ses objectifs ceux liés à la mise en place d’une ontologie,
nous proposons un nouveau modèle qui combine ces deux approches.
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5.2.3 Présentation du modèle d’ontologie

Conformément à ce qui a été présenté auparavant, nous proposons de distinguer quatre
principales classes (ou concepts, voir partie 5.1.4) pour valuer les mots clés (voir Figure 5.22).
Ce sont :

Acteur

Ressource du littoral

Interaction outil

interaction acteur/ressource

interaction ressource/ressource

interaction acteur/acteur*

*

*

*

utilise

*

Fig. 5.22 – Diagramme finalisé du modèle de l’ontologie [18]

1. la classe Acteur (pêcheur, scientifique. . .),

2. la classe Ressource du littoral (huître, récif artificiel . . .),

3. la classe Interaction (pêche, conflit d’usage. . .),

4. la classe Outil (chalut, SCOT . . .),

Dans le modèle que nous proposons, ces quatre classes entretiennent des relations qui
expriment le fonctionnement général de la zone côtière selon une approche qui tient compte
des principes du Développement Durable et de la GIZC. Pour cela, le modèle proposé s’appuie
sur l’approche écosystémique :

– La classe Acteur représente la sphère anthropique (les humains du système voir Figure
5.20(a)) opposée à la nature / sphère naturelle dans l’approche écosystémique et repré-
sentée ici par la classe Ressource du littoral (dans laquelle on distinguera, en pratique,
les ressources naturelles des ressources anthropiques ou artificielles). Ces deux classes
permettent de décrire les différents éléments du système (aspect statique).

– La classe Interaction représente les processus entre les éléments de la zone côtière (acteur
et ressource du littoral). Elle permet d’exprimer l’aspect dynamique du système à travers
la mise en relation de ses éléments statiques,

– La classe outil exprime le fait que dans le fonctionnement général du système, cer-
tains éléments sont nécessaires à la réalisation d’interactions. Par exemple un chalut
est un outil au service de la réalisation de l’activité humaine de pêche en mer (sorte
d’interaction).

La Figure 5.22 formalise ces analyses et exprime la nature des associations entre ces classes.
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Une lecture générale de ce diagramme pourrait être : "Dans le système de la zone côtière,
des Acteurs interagissent entre eux ou avec des Ressources du littoral (elles-mêmes en
interaction) en employant éventuellement des outils".

Ce modèle est donc ouvert pour décrire des connaissances élémentaires sur la GIZC et
suffisamment générique pour laisser la place à la représentation de connaissances plurithéma-
tiques comme cela est nécessaire dans ce domaine. C’est en spécialisant ces classes les plus
générales que nous allons retrouver les classes retenues par les partenaires du programme
Syscolag (voir Figures 5.18 et 5.19).

On peut constater que la classe centrale de ce modèle est la classe Interaction qui est
à la croisée des associations entre concepts. Nous discutons par la suite des perspectives de
représentation des connaissances par le biais de cette unique classe puisque la réalisation d’une
interaction suppose une dynamique entre deux éléments (voire trois lorsqu’un outil intervient
dans l’interaction). Ainsi, en décrivant l’ensemble des interactions de la zone côtière, on est
amené à décrire l’ensemble des éléments qui agissent sur le système.
Ceci laisse supposer que l’essentiel de la connaissance sur la GIZC est implicitement représenté
dans cette classe. En outre, interaction, en tant que classe d’association UML, permet de
qualifier la nature /sémantique de toutes sortes d’associations entre éléments. En d’autres
termes, la classe interaction permet d’instancier une relation RTS (voir partie 5.1.4, Figure
5.11).

Remarques :
– Le modèle d’ontologie présenté est la version la plus générique de l’ontologie. A ce

niveau, il n’est plus propre au domaine thématique de la GIZC mais peut tout autant
s’appliquer à des problèmes de gestion de n’importe quel autre "écosystème anthropisé".
Nous pouvons donc lui attribuer le qualificatif d’ontologie top-level ou haut niveau [70]
(voir partie 5.1.4).

– Ce modèle n’est pas en rupture avec le mode de formalisation des connaissances utilisés
par les langages du Web sémantique. En effet, il y a bien dans le modèle proposé une
formalisation sur le mode de triplet (sujet, verbe, objet) où le sujet et l’objet peuvent
être un acteur, une ressource ou une interaction alors que le verbe correspond forcément
à une interaction.

Pour terminer, en réponse à l’importance de l’espace dans la GIZC, nous devons positionner
ce concept dans le modèle d’ontologie proposé.

5.2.4 Spatialisation des concepts de l’ontologie

Compte tenu de l’importance de l’espace dans la GIZC (voir parties 2.1.2 et 3.1.4) nous
proposons d’introduire brièvement la place de l’espace dans le modèle d’ontologie proposé. Nous
reviendrons largement sur ce point dans le chapitre 6 puisqu’il lui est entièrement consacré.

Nous avons vu que l’ISO 19115 propose des descripteurs élaborés pour décrire l’étendue
géographique concernée par les ressources informationnelles qui font l’objet d’une fiche de
métadonnées. Nous avons choisi de rendre cette description spatiale des ressources informa-
tionnelles obligatoire (voir partie 4.3.1). Comme une ressource informationnelle, les éléments
et interactions de la zone côtière peuvent être décrits spatialement.
En effet, dans le modèle d’ontologie proposé en partie 5.2.3, on peut tout aussi bien décrire
l’étendue géographique concernée par :

– un Acteur (zone d’étude, zone d’activité, zone de loisirs. . .),
– une Ressource (une lagune, une forêt . . .),
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– une Interaction (un courant marin, un espace alloué à une activité ou un espace associé
à l’écologie d’une espèce animale ou végétale . . .),

– outil (une station d’observation, un SCOT. . .).

Ceci revient finalement à dire que les concepts de notre modèle d’ontologie sont spatiali-
sables ou encore qu’il est possible de leur attribuer des propriétés valuées par un type de donnée
spatial. Dans le modèle d’ontologie proposé en Figure 5.22, la présence de l’espace est donc
implicite. Les descripteurs spatiaux sont potentiellement dispersés dans chacun des concepts
de l’ontologie. Il est, par exemple, possible de formaliser ceci de la manière présentée en Figure
5.23 en réifiant une classe espace et en indiquant qu’elle correspond à un type de donnée (Data
Type dans l’ISO 19115 ) associé à différentes propriétés potentiellement présentes dans chaque
concept et nommées Description spatiale.

Acteur Ressource du littoral Interaction outil

concept <<type>>

espace

Description spatiale [0..*] : espace

Fig. 5.23 – Spatialisation des concepts du modèle d’ontologie

De cette manière, la propriété de description spatiale est alors héritée dans toutes les
sortes de concepts. Nous verrons par la suite que nous utiliserons ces descriptions spatiales
pour proposer la mise en place d’un référentiel spatial, voir chapitre 6.

Synthèse de la section 5.2

– Les objectifs de contrôle du vocabulaire et de partage des connaissances sont opti-
misés par l’usage d’une ontologie et de langages adaptés. Nous proposons le forma-
lisme UML pour la GIZC, compte tenu de la qualité du dialogue qu’il permet avec
les acteurs et de l’existence de passerelles avec les langages du Web sémantique.

– Afin de proposer un modèle d’ontologie adapté spécifiquement à la GIZC, nous
nous appuyons sur une démarche collaborative avec nos partenaires pour analyser
et formaliser leurs attentes. De manière itérative, les formalisations successives leur
ont été présentées puis ont été affinées et validées de manière consensuelle.

– La prise en compte de l’approche écosystémique, qui fait référence pour la GIZC,
est très pertinente pour la mise en place d’une ontologie. En effet, cette approche
est particulièrement intéressante pour inventorier et structurer les éléments et
interactions du système de la zone côtière.
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– La synthèse de ces deux approches nous a finalement permis de proposer un modèle
générique d’ontologie qui répond aux besoins spécifiques de la GIZC et qui est
compatible avec le mode de formalisation de la connaissance utilisé par les langages
du Web sémantique.

– Le modèle proposé permet de représenter la nature des interactions essentielles
dans la GIZC entre les éléments principaux de la zone côtière que sont les acteurs
et les ressources du littoral. En outre, nous permettons de spatialiser ces éléments.

Pour la réalisation concrète de notre ontologie, il nous faut à présent inventorier les diffé-
rents concepts appartenant à ces quatre catégories générales, les structurer par l’introduction
des différents types de relations ontologiques présentés en Figure 5.11, leur attribuer des pro-
priétés (en particulier des descriptions spatiales) et finalement les instancier.
C’est par la spécialisation (au sens UML) de ces classes que notre modèle devient vraiment
spécifique à notre domaine thématique et géographique d’application : "la gestion intégrée du
littoral de la région Languedoc Roussillon". Ceci est l’objet de la section 5.3 dans laquelle nous
exposons quelques exemples de typologies obtenues par la spécialisation des principales classes
du modèle ainsi que l’attribution de propriétés. Cette étape est nécessaire pour pouvoir ulté-
rieurement instancier ce modèle par la représentation de liens transversaux (RTS) exprimant
les interactions entre ces classes. Pour l’instant nous nous limitons à une structuration simple
des concepts afin de permettre de comprendre l’utilisation d’un tel modèle. Ceci permettra, à
terme, l’intégration de connaissances plus complexes du domaine.

5.3 Typologies –spécialisations– des classes du modèle d’onto-

logie

A présent, nous allons spécialiser les classes de notre modèle d’ontologie de la section
5.2.3 en fonction de notre domaine d’application : la Gestion Intégrée de la Zone Côtière
en Languedoc Roussillon. La validation de la pertinence thématique des schémas qui suivent
n’a pas été faite auprès de nos partenaires. Nous nous appuyons cependant sur les typologies
des sources de références du domaine et sur les résultats des échanges avec la communauté
Syscolag. De plus, nous avons vu que les niveaux les plus élevés (les plus importants dans
le contexte pluridisciplinaire de la GIZC) ont déjà été validés. Il s’agit donc plus, dans cette
section, de décrire la démarche suivie et son intérêt pour résoudre les objectifs visés (contrôle du
vocabulaire et intégration de la connaissance à l’aide d’une méthode pour alimenter l’ontologie)
que d’évaluer la qualité thématique de son contenu (cette tâche revenant, à terme, aux experts
du domaine).

5.3.1 Méthodologie générale

Il s’agit de spécialiser les classes les plus génériques sous forme de typologies (ou arbores-
cences) conduisant jusqu’aux éventuelles instances des classes filles (ie feuilles).
Les classes plus spécifiques que nous présentons proviennent de références bibliographiques
ou d’entretiens auprès d’acteurs scientifiques du domaine au cours desquels des catégories
ont émergé dans le discours. Nous les avons formalisées par la suite en UML pour permettre
l’implémentation de notre ontologie en tant que complément du service de métadonnées ou
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comme base de connaissance17.
Il est important de rappeler que, dans le processus de co-construction d’un vocabulaire com-
mun dans un contexte pluridisciplinaire, la phase principale du point de vue de la collaboration
est la définition des catégories les plus générales, conformément à la démarche générale prônée
par Fonseca [70] et adoptée, par exemple, pour l’élaboration du thésaurus GEMET ou de
l’ontologie FOS. En effet, à mesure qu’on spécialise les classes, les connaissances thématiques
nécessaires s’affinent et le débat devient alors réservé aux initiés.
Cela pose un problème de définition des limites de la GIZC en terme de finesse nécessaire mais
suffisante pour exprimer et échanger les connaissances transversales. Il est clair que l’objectif
de la GIZC n’est pas le partage des connaissances les plus fines dans chaque discipline mais
bien la prise en compte de certains éléments, plus généraux et plus compréhensibles, considérés
comme fondamentaux du fait de l’importance de leurs interactions dans le système côtier. A
ce titre, le nombre de niveaux maximum pour la qualité du modèle est encore inconnu et il
est probable que seul l’usage apportera une réponse concrète à cette question.
Ainsi, il nous a semblé opportun de nous entendre prioritairement et consensuellement sur les
premiers niveaux (les plus hauts) puis, en procédant selon une approche top-down, [16] d’af-
finer ces classes générales par des entretiens avec les spécialistes du domaine [15, 91] ou par
la formalisation en UML des sources de références dans les domaines concernés, ceci devant
conduire à l’élaboration d’ontologies de domaine [71] (voir Figure 5.24).

Fig. 5.24 – Complémentarité entre normes ISO et vocabulaires contrôlés [15]

En outre, priorité a été donnée à la structuration des concepts par des liens de générali-
sation / spécialisation et d’agrégation (respectivement BTG, NTG, BTP et NTP) pour les
raisons suivantes : ces types de liens sont les plus employés par les utilisateurs, souvent de
manière intuitive. De plus, un des objectifs principaux de notre ontologie est de permettre le

17Le terme base de connaissance est entendu ici au sens ontologique voir partie 5.1.4.
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contrôle du vocabulaire par une navigation aisée dans l’inventaire réalisé, ce qui se fera par
un système d’arborescence hiérarchique (générique ou hiérarchie agrégative) basé sur l’exploi-
tation de ces types de liens.

Pour ce qui concerne les définitions et synonymes possibles pour chaque concept (respecti-
vement SN et UF ), nous préconisons de nous référer aux sources de références existantes (voir
Figure 5.24) en y choisissant celles et ceux qui représentent au mieux la perception des acteurs
mobilisés dans la GIZC. Il est possible pour cela d’utiliser l’état de l’art de ce chapitre sur les
glossaires, thésaurus et ontologies de référence et d’intérêt pour notre application. Cette étape,
par son ampleur et sa complexité, reste à l’appréciation des experts du domaine et devrait se
réaliser à l’usage par la manipulation des applications qui présentent en ligne le contenu du
référentiel sémantique (voir chapitre 7), à l’image de l’approche préconisée par [141, 177].

L’identification des relations de type RTS pourra alors s’appuyer sur ces inventaires en
se limitant à des sous-domaines d’application d’intérêt prioritaire pour la GIZC en LR et
formalisés dans des scénarios. Un scénario pourrait, par exemple, porter sur la contamination
d’une lagune.

Nous avons vu également que les ontologies permettent l’attribution de propriétés aux
concepts inventoriés qui sont valuées lors de leur instanciation (voir parties 5.1.4 et 5.1.4). Nous
proposons, sans chercher à être exhaustif, quelques exemples d’attributs possibles (suggérés
par nos analyses) pour les classes que nous présentons par la suite et montrons que certains
des concepts du modèle d’ontologie proposé peuvent partager des propriétés avec les classes
proposées par l’ISO 19115 (acteur, Objet géographique. . .) alors que d’autres restent plus
spécifiques de notre domaine.

5.3.2 Les Acteurs de la GIZC en LR

La connaissance de la diversité des acteurs mobilisés dans la GIZC est un point clé pour la
GIZC (voir partie 3.1.1). Elle permet de restituer les différentes classes d’acteurs intervenants
sur une zone côtière donnée. L’instanciation des classes les plus spécifiques permet la consti-
tution d’un annuaire électronique sur les individus et organismes (qui peuvent être associés à
certaines activités et usages sur la zone côtière conformément à notre modèle d’ontologie).

Typologie des Acteurs

En gestion intégrée, le concept acteur ne distingue pas acteurs personnes physiques ou indi-
vidus (gestionnaire, scientifiques. . .) ou les acteurs personnes morales (entreprise, association,
collectivité territoriale, centre de recherche, services de l’Etat . . .). Nous nous conformons donc
à cette représentation.

Typologie des Acteurs Individus Nous nous sommes appuyés sur les typologies de réfé-
rence pour la GIZC, comme celles présentées en partie 2.1.2 et en Figure 5.25(a). On peut
remarquer, comme cela avait déjà été soulevé, les limites de cette figure en terme de forma-
lisme et d’interprétation par les utilisateurs (la nature des liens entre les différentes classes
étant équivoque). A l’inverse, la Figure 5.25(b) présente une formalisation UML qui tente de
faciliter la lisibilité de cet inventaire en distinguant deux sortes d’acteurs : les individus (per-
sonnes physiques) et les organismes (personnes morales : entreprise, association, collectivité
territoriale, centre de recherche, services de l’Etat. . .). Les organismes y sont présentés comme
des agrégats d’acteurs de types non homogènes.
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En ce qui concerne les individus, nous proposons des distinctions sommaires visant à différen-
cier les principales catégories. Il est toutefois souhaitable, à terme, de spécialiser ces typologies
de manière plus fine en intégrant d’autres sources de référence. Par exemple, pour les acteurs
scientifiques, il peut être intéressant de faire des recherches sur des catégories disciplinaires :
géologue, physicien, botaniste. . .

Nous détaillons en outre la typologie de la classe organisme pour l’intérêt qu’elle présente
en complément de la classe acteur, ainsi que son importance en vue de la constitution d’un
annuaire électronique pour la GIZC.

Typologie des Organismes En général, un organisme contient plusieurs acteurs (voir Fi-
gure 5.25(b)). Cette classe est donc a priori plus aisément maîtrisable que la classe acteur
pour en contrôler l’exhaustivité lors de l’instanciation, puisque l’effectif des organismes est
plus faible et moins fluctuant, en particulier à l’échelle régionale. En outre, le nombre d’orga-
nismes impliqués au niveau régional dans notre domaine est a priori suffisamment faible pour
ne pas trop spécialiser cette typologie.
Nous pouvons là encore nous appuyer sur la Figure 5.25(a) pour proposer des classes perti-
nentes. La Figure 5.25(c) propose une typologie de classes générales d’organismes.

A chacune des classes inventoriées il est également possible d’attribuer des propriétés, pour
cela nous pouvons nous appuyer en particulier sur les recommandations l’ISO 19115.

Propriétés de la classe Acteur

Pour décrire les attributs de notre classe Acteur, l’ISO 19115 propose cinq classes liées qui
établissent un inventaire déjà conséquent de propriétés pour décrire des acteurs (voir Figure
5.26) ; il est toutefois possible d’en ajouter de nouvelles jugées pertinentes dans le cadre de
Syscolag.

Propriétés de la classe Acteur Individu Il est par exemple possible d’attribuer à un
acteur physique une propriété qui lui associe un organisme (éventuellement plusieurs). Ceci
permet de gérer le lien d’agrégation proposé en Figure 5.25(b). Les attributs des classes de
la Figure 5.26(a) peuvent être répartis entre les classes Individu et Organisme. Les adresses
physiques des acteurs étant alors en partie déduites des organismes dans lesquels ils travaillent,
elles n’ont donc plus à figurer explicitement dans la classe acteur.
Il paraît également pertinent d’ajouter à la classe Acteur deux propriétés qui caractérisent
ses compétences thématiques par des concepts issus de l’ontologie ainsi que ses zones d’études
(descriptions spatiales représentées par des objets géographiques gérés par le biais de l’ontologie
spatiale (voir partie 6.1.2).

Propriétés de la classe Organisme Là encore, une partie des attributs possibles pour
cette classe provient des DataType ResponsibleParty et Contact de l’ISO 19115 présentés en
Figure 5.26(a). Une partie des propriétés est apportée par l’ISO 19115, l’autre est à apporter
par le biais des sources de référence et du projet Syscolag.

D’après ces recommandations, nous proposons donc d’utiliser ces éléments de métadonnées
comme attributs de la classe Acteur, tel que cela est présenté en Figures 5.26(b) et 5.26(c).

Finalement, pour restituer le réseau d’acteurs local, il s’agit concrètement d’instancier les
classes qui spécialisent Individu et Organisme. Ces instances gérées au sein d’une application
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(a) "La ronde des acteurs" dans la GIZC d’après
[87]

Acteur

Scientifique Gestionnaire Politique Acteur économique Citoyen/loisir

géologue politologue biologiste récréatifculturel

OrganismeIndividu

1..*

1..*

(b) Diagramme des classes relatives aux acteurs dans l’ISO 19115

Organisme

organisme scientifique organisme de gestion entreprise organisme socio-culturelorganisme politique

(c) Détail sur une typologie possible pour les organismes

Fig. 5.25 – Traduction des recommandations de la GIZC 5.25(a) en typologies d’acteurs
(individus ou organismes) utilisant le formalisme UML : 5.25(b) et 5.25(c)

indépendante correspondent concrètement au contenu de l’annuaire électronique que nous
avons présenté en parties 3.1.1 et 4.3.1 (voir détail sur l’utilisation en partie 7.2.1).

5.3.3 Les Ressources du littoral

Cette classe est importante pour décrire tous éléments de la zone côtière (autres que les
acteurs). Ces ressources sont donc de deux sortes : des éléments naturels ou des éléments
artificiels (ie d’origine anthropique). Cependant, il n’existe pas de terminologie de référence
propre à la GIZC. Néanmoins, il est possible de réutiliser les terminologies de référence dans
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Cl_OnlineResource

Cl_Telephone

Cl_Address

Cl_Contact

Cl_ResponsibleParty

téléphone/phone [0..1] : Cl_Telephone

adresse/address [0..1] : Cl_Address

ressource en ligne/onlineResource [0..1] : Cl_OnlineResource

instructions pour le contact/contactInstructions [0..1] : string

heures de service/hoursOfService [0..1] : string

nom de la personne/individualName [0..1] : string

nom de l’organisme/organisationName [0..1] : string

position/poste du contact/positionName [0..1] : string

informations sur le contact/contactInfo [0..1] : Cl_Contact

rôle du contact/role : Code

lien/linkage : undefined

protocole/protocol [0..1] : string

profile application/applicationProfile [0..1] : string

nom/name [0..1] : string

description [0..1] : string

fonction/function [0..1] : Codelist

vocale/voice [0..*] : string

fax/facsimile [0..*] : string

adresse/deliveryPoint [0..*] : string

ville/city [0..1] : string

code postale/PostalCode [0..1] : string

pays/country [0..1] : string

adresse électronique/electronicMailAddress [0..*] : string

aire administrative US/administrativeArea [0..1] : string

(a) Classes de l’ISO 19115 relative à la description des organismes et acteurs

(b) Table acteur proposée
d’après les recommandations
de l’ISO 19115 pour la mise
en place d’un annuaire

(c) Table sur les organismes
implémentée d’après les
recommandations de l’ISO
19115

Fig. 5.26 – Utilisation des recommandations de l’ISO 19115 5.26(a) pour l’attribution de
propriétés aux concepts acteur 5.26(b) et organisme 5.26(c) de notre ontologie

des domaines impliqués dans la GIZC (voir détail en section 5.1).

Typologie des Ressources

Nous allons retrouver ici les premiers niveaux de détail sur lesquels nous nous sommes déjà
entendus puis nous allons voir comment nous pouvons conjuguer les analyses précédentes avec
cette nouvelle approche.

Dans la Figure 5.18(a) présentée en partie 5.2.1, les partenaires de Syscolag avaient plé-
biscité trois niveaux dont le dernier consiste en onze catégories générales qui spécialisent les
concepts ressource et société.

Dans cette nouvelle approche, nous proposons de spécialiser la classe ressource en diffé-
rentes classes qu’on peut également spécialiser :

– élément naturel,
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Faune ( Syscolag)eauair terre

élément naturel<<type>>

espace

Ressource

taxonomieeau continentale eau marineeau lagunaire

eau superficielle eau souterraine

élément artificiel/anthropique

(a) Diagramme des classes de la typologie des ressources
naturelles, exemples de spécialisation

élément naturel<<type>>

espace

Ressource

élément artificiel

infrastructure

patrimoine entité administrative

règlementationpolitique publiqueoutil scientifique

outilressource informationnelle

(b) Diagramme des classes de la typologie des ressources
artificielles, exemples de spécialisation

Fig. 5.27 – Exemples extraits de typologies de ressources naturelles 5.27(a) ou artificielles
5.27(b) d’intérêt pour la GIZC

– élément artificiel,
– espace.

Nous discutons à présent de la compatibilité de ces approches.
En ce qui concerne les éléments naturels (eau, air, terre, faune, flore), il n’y a pas de

changements majeurs par rapport au modèle proposé par nos partenaires si on compare les
Figures 5.18(a) et 5.27(a). Ces figures illustrent d’ailleurs une représentation de l’environne-
ment assez commune des éléments naturels [145]. De plus, il existe des vocabulaires contrôlés
de référence pour chacune de ces classes : la taxonomie, par exemple, est largement décrite
dans la littérature [157, 75]. Nous proposons donc pour spécialiser les classes correspondantes
de notre ontologie de réutiliser les sources et outils existants. Nous proposons en perspectives,
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une illustration de démarche possible pour réaliser cet inventaire sur la base de source de
référence (voir partie 8.2.3).

Concernant les classes qui spécialisent le concept société dans la Figure 5.18(a) et celles
qui spécialisent le concept Ressource artificielle, plusieurs remarques peuvent être formulées :

– une entité administrative peut être spécialisée en région, département, cantons, commune,
communes littorales. . .et s’intègre donc bien dans le modèle proposé.

– une infrastructure peut être spécialisée en infrastructure de transports, infrastructure
d’assainissement, infrastructure de télécommunications . . .et s’intègre donc également
sans problème particulier dans le modèle proposé.

– la démographie est l’étude des caractéristiques des individus composant une population
(humaine ou animale) déterminée [149]. Elle n’est donc pas, à proprement parler, une
ressource artificielle de la GIZC (son importance dans l’analyse de la GIZC peut toutefois
justifier de la réifier pour l’étudier en détail). Nous proposons plutôt de gérer ce concept
sous la forme de propriétés de la classe Individu (humain) qui généralise le concept
Acteur (voir Figure 5.25(b)), mais aussi, plus généralement, comme propriétés de toute
espèce animale.

– les classes politique publique et réglementation relèvent d’après le modèle d’ontologie
proposé plutôt des outils qui permettent la réalisation des activités de gestion (voir
typologie d’outils en partie 5.3.5). Ceci n’est cependant pas contradictoire, étant donné
qu’il est possible de représenter la classe outil comme une sorte de ressource artificielle
du littoral.

– nous proposons, en complément, de spécialiser Ressource artificielle par ressources infor-
mationnelles. En effet, ces dernières sont produites par des acteurs et interviennent direc-
tement dans la réalisation de certaines interactions (acteur/acteur ou acteur/ressource :
par exemple la prise de décision pour l’aménagement, la gestion, les études scienti-
fiques. . .). Nous avons présenté en Figure 4.10 dans la partie 4.3.2, une typologie de
ressources informationnelles associée aux gabarits possibles pour décrire les fiches de
métadonnées.

– la classe activité et usage va désormais être représentée comme une interaction dans le
modèle d’ontologie proposé (voir partie 5.3.4).

La classe espace est indiquée ici en tant que ressource du littoral conformément au sens qui
lui est attribué dans la littérature où l’espace est explicitement présenté comme une ressource
du littoral, on trouve ainsi des expressions du type activité consommatrice d’espace.

Propriétés des Ressources

Globalement, contrairement à la classe Acteur, les propriétés des concepts du type ressource
du littoral ne peuvent provenir de l’ISO 19115 et sont à définir par les experts du domaine.
Par contre, cette norme spécialisée pour la description d’information géographique nous sert
à décrire les ressources informationnelles dans notre service de métadonnées.

Cas général des Ressources du littoral Pour les ressources du littoral (artificielles ou
naturelles : eau, air, terre, faune, flore, infrastructures, . . .), l’ISO 19115 ne propose aucun
descripteur spécifique puisque ces notions sont propres à notre contexte d’application et donc,
tous les attributs de ces classes doivent être proposés dans le cadre d’une extension de la norme,
propre à notre programme. L’exemple de taxonomie sur la Flore donné par l’ISO 19115 (voir
détail en partie 5.1.3) illustre bien les nécessaires extensions de cette norme en complément de
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Zone orogènique

Paraséquence

Unité

Ceinture métamorphique

Sustratum

environnement sédimentaire marin

Plate-forme continentale
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Unité lithotectonique

Zone externe Ensemble lithologiques

Bassin sédimentaire

Profil de dépôt
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FormationEnsemble
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Fig. 5.28 – Diagramme de classes traduisant le point de vue des géologues (variété de concepts
dérivant du concept terre) [91]
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ses recommandations générales pour s’adapter aux particularités d’un domaine. Compte tenu
de la diversité des ressources à prendre en compte, cette tâche ne pouvait être assumée par ce
travail de thèse et doit faire l’objet d’un travail à part entière qui s’appuie sur l’expertise des
acteurs de la GIZC. Nous donnons en perspectives (voir partie 8.2.3 et Figure 8.2) un exemple
d’attribution de propriétés au concept Faune à partir des sources de référence du domaine de
la GIZC.

Cependant, nous avons considéré dans le modèle proposé que les ressources information-
nelles sont une sorte de ressource artificielle du littoral. Pour ce type particulier de Ressource,
l’ISO 19115 sert à en définir les propriétés.

Le cas particulier des Ressources informationnelles Le travail qui consiste à détailler
les propriétés pertinentes pour décrire les ressources informationnelles détenues par les acteurs
mobilisés dans la GIZC en Languedoc Roussillon correspond concrètement à la réalisation du
profil Syscolag détaillée en partie 4.3.1. Les classes présentes dans cette typologie possèdent
donc des propriétés qui correspondent aux éléments de métadonnées qui composent les gabarits
qui leur sont associés (voir partie 4.3.2).

5.3.4 Les Interactions de la GIZC en LR

Nous avons vu le rôle central de la classe interaction dans le modèle d’ontologie proposé en
tant que classe d’association entre les classes acteur et ressource (voir Figure 5.22 en partie
5.2.3).

Typologie des Interactions

Par interaction on entend les processus (humains ou naturels) qui mettent en relation
différentes classes d’acteurs et / ou de ressources et dont la réalisation peut (selon la nature
de l’interaction) impliquer un ou plusieurs outils.
Globalement, les interactions à prendre en compte peuvent être déclinées en :

– Interaction acteur / acteur : par exemple un conflit d’usage ou des activités socio-
culturelles,

– Interaction acteur / ressource : par exemple la pêche, l’aquaculture,
– Interaction ressource / ressource : par exemple la prédation d’une espèce sur une autre,

ou l’action érosive d’un cours d’eau sur un élément géomorphologique.
Si les deux première sont plus faciles à inventorier puisqu’elles impliquent des acteurs, les
dernières sont naturellement plus complexes et variées. En outre, il est difficile de savoir
lesquelles sont pertinentes à intégrer dans une typologie propre à la GIZC. Il s’agit, en effet, de
définir une limite de finesse dans la nature des interactions à prendre en compte, en relation
avec l’échelle de la zone d’étude (voir détail en partie 5.3.1).

Pour réaliser cet inventaire d’interactions nécessaire pour la description de processus ou
scénarios de GIZC, nous nous sommes appuyés sur les connaissances acquises auprès de
nos partenaires mais aussi sur des sources de référence comme celles associées à l’approche
écosystémique (voir partie 5.2.2, Figures 5.20(b) et 5.21).

Typologie d’Interactions acteur / acteur et acteur / ressource Les termes activités
et usages correspondent à sortes d’interactions entre acteurs ou entre acteurs et ressources
naturelles qui peuvent être spécialisées. Par exemple la pêche, l’aquaculture. . . sont des sortes
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d’interactions d’acteurs sur les ressources naturelles. A ce sujet, il existe de nombreux travaux
de référence, comme le travail de [166, 167] sur la représentation logique des activités humaines
en zone côtière (voir Figure 5.30(a)).

(a) Les usages : exemple d’interactions acteur / acteur et acteur / ressource

(b) Les conflits d’usage comme source pour l’inventaire d’interactions ac-
teur / acteur et acteur / ressource

Fig. 5.29 – Utilisation des sources de référence pour l’inventaires des activités et usages sur
la zone côtière

En ce qui concerne les interactions acteur / acteur, une catégorie fondamentale dans la
GIZC concerne les conflits d’usages. De nombreux travaux sont dédiés à la résolution ou à la
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caractérisation des conflits d’usages. La caractérisation de ces conflits passe par l’identification
des activités et usages en opposition autour d’une ressource (par exemple l’espace). Il est donc
possible d’intégrer les typologies d’activités et usages qui y sont implicitement présentées dans
le modèle d’ontologie proposé. La Figure 5.29 montre un exemple de source potentielle pour
construire les typologies souhaitées. La Figure 5.29(a) illustre les interactions entre activités
de la zone côtière en Bretagne (mais qui sont transposables à d’autres zones côtière), la Figure
5.29(b) est un extrait de l’inventaire des conflits d’usages répertoriés entre différentes sortes
d’activités dans [28].

En dehors des relations qui concernent les acteurs de la zone côtière, il convient de prendre
en compte celles qui concernent les ressources du littoral.

Typologie d’Interaction ressource / ressource Cette sorte d’interaction n’implique
pas les acteurs mais uniquement les éléments de la zone côtière. Par exemple : les processus
climatiques (tempête. . .) ou biologiques (prédation, reproduction . . .), l’hydrodynamique (houle,
vague, inondation. . .). . ..

Remarque – On peut noter que des interactions peuvent être contenues implicitement
(voire exprimées explicitement) dans les éléments d’indexation (mots clés) des fiches de méta-
données. En effet, des mots clés juxtaposés dans l’indexation impliquent généralement un lien
dans le fonctionnement de l’écosystème qu’on peut réutiliser comme source pour insérer de
la connaissance dans l’ontologie. Les métadonnées peuvent donc aider à alimenter le modèle
de l’ontologie, comme le montre l’ exemple d’indexation suivant : conflit d’usage, plaisance,
conchyliculture, étang de Thau. . .

Propriétés des Interactions

Les propriétés des interactions, comme celles des ressources, sont entièrement à définir, se-
lon la nature des acteurs et des ressources considérés. C’est un travail spécifique à chacune des
classes qu’il convient d’effectuer avec les experts du domaine en fonction des interactions perti-
nentes pour la GIZC. Nous attirons l’attention sur la possibilité de spatialiser les interactions :
spatialisation des activités et des usages, spatialisation des conflits d’usages, spatialisation de
phénomènes climatiques ou écologiques . . ..

5.3.5 Les outils de la GIZC en LR

Par outil de la GIZC, on entend les instruments, matériels, méthodes scientifiques, éco-
nomiques, politiques, réglementaires . . .qui permettent la réalisation de diverses interactions
essentiellement humaines.

Typologie des outils

Le concept d’outil est très présent dans le domaine de la GIZC (voir partie 2.1.3).
Les outils sont obligatoirement associés à une interaction d’origine humaine (voir Figure 5.22).
Ils sont conçus pour la réalisation d’une activité (de gestion, économique, de loisirs. . .).
Par exemple l’activité de pêche nécessite des outils ou des engins de pêche du type : palangres,
chaluts. . ., alors que l’activité de gestion va nécessiter des outils du type : Natura 2000, SCOT,
PLU, SMVM . . .. De la même manière la production scientifique utilise des outils du type :
SIG, télédétection, analyses statistiques, relevés, forages. . ..
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(a) Typologie d’activités humaines en zone côtière
[167]

activité scientifique

interaction acteur/acteur

ConcurrenceConflit d’usageAssociationRégulation

interaction

interaction acteur/ressource interaction ressource/ressource

activité de gestion activité économique ...

(b) Diagramme des classes de la typologie des interactions [18]

Fig. 5.30 – Utilisation de sources de référence 5.30(a) pour alimenter la typologie d’interactions
de notre ontologie 5.30(b)

Cette classe va donc comprendre des outils de natures variées, comme le suggère la Figure
5.31(a) qui présente la boîte à outil nécessaire de la GIZC [147], ie outils scientifiques, de
politiques publiques . . .. Nous en proposons une formalisation UML en Figure 5.31(b) que nous
pouvons utiliser comme trame pour agréger d’autres concepts puisés dans d’autres sources de
référence.
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Les apports issus des différentes sources de référence peuvent donc, là encore, alimenter la
typologie des outils nécessaire à la formalisation des problèmes de GIZC. Nous proposons un
exemple de premier niveau de typologie dans la Figure 5.32.

Propriétés des outils

Nous avons vu qu’un outil est un élément ou une ressource artificielle du littoral au service
de la réalisation d’une interaction qui implique des acteurs. Comme pour les ressources, l’ISO
19115 ne permet pas de définir de propriétés spécifiques de la classe outil sauf bien sûr, si on
considère que certaines ressources informationnelles sont des outils.

Remarque – un outil n’existe que par rapport à la réalisation d’une interaction. Or une
interaction n’existe que par les relations entre deux éléments de la zone côtière (acteur(s) et/
ou ressource(s), voir partie 5.2.3 et Figure 5.22). Le concept d’outil véhicule donc implicitement
trois concepts : deux éléments en interaction.
Cela permet de répondre à des questions du type : à quelles espèces de poissons sont associés les
outils (engins) de pêche x et y ? Quels sont les outils de gestion associés à l’eutrophisation ?. . .
En plus de cela, il est bien sûr possible selon la nature des catégories d’outils, de leur attribuer
des propriétés plus particulières.

Synthèse de la section 5.3

– Afin d’implémenter le modèle d’ontologie que nous proposons pour la GIZC, nous
réalisons l’inventaire des concepts pertinents appartenant à chacune des quatre
principales classes et nous proposons un premier niveau de structuration par l’uti-
lisation de hiérarchies (topologies) basées sur l’utilisation de liens de généralisation
/ spécialisation et d’agrégation (liens BT et NT ), plus intuitifs pour les utilisa-
teurs.

– Nous intégrons les typologies de référence du domaine pour nourrir ce modèle
ainsi que les travaux existants qui peuvent supporter l’élaboration d’ontologies, en
particulier pour l’attribution de propriétés (en plus des apports de l’ISO 19115 . . .).

– Les sources de référence des domaines correspondants aux concepts retenus
peuvent être utilisées, dans un deuxième temps, pour définir leurs propriétés sé-
mantiques (les définitions, liens SN, les synonymes de référence, lien UF . . .).

– Ces typologies peuvent servir, à terme, de support pour représenter d’autres types
de relations entre les concepts inventoriés, notamment les relations de types RTS
qui expriment l’aspect dynamique du système et sont spécifiques à la GIZC.

– Plus généralement, la mise en ligne de ces typologies doit permettre un travail
collaboratif d’alimentation, d’évaluation de la pertinence du modèle d’ontologie
proposé et, éventuellement, sa validation.
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(a) "Boîte à outils" pour la GIZC

(b) Formalisation UML de la Figure 5.31(a)

Fig. 5.31 – Utilisation de sources de référence 5.30(a) pour alimenter la typologie d’interactions
de notre ontologie 5.30(b)
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Outil

outil scientifique outil politique outil de gestion/réglementationoutil économique outil de loisir

outil d’aménagementoutil de protectionoutil de mise en valeur

SMVM Contrat de milieux

Contrat de baie Contrat d’étang

Fig. 5.32 – Diagramme des classes de la typologie des outils impliqués dans la GIZC

5.4 Implémentation du modèle d’ontologie proposé

Après avoir synthétisé les analyses que nous avons présentées dans ce chapitre, nous pro-
posons un exemple pratique d’utilisation du modèle d’ontologie proposé pour la formalisation
de connaissances plus complexes.

5.4.1 Utilisation "raisonnée" du modèle d’ontologie

L’utilisation de notre modèle ne présente pas de difficultés majeures. Il s’agit de l’utiliser
comme patron pour permettre la mise en forme de connaissances en répondant aux règles
du modèle. Il permet, par exemple, la formalisation de connaissances élémentaires qui corres-
pondent à des phrases du type :

– Le loup de mer a pour nom scientifique Dicentrarchus labrax,
– Le loup de mer a pour synonymes loup ou loup blanc en Méditerranée, loubarrou en

Roussillon, loubassou en Provence, ragnola en Corse. . .,
– Le loup de mer habite les fonds rocheux . . .,
– Le loup de mer chasse les Poissons(lançons, sardines), Céphalopodes(encornets, seiches),

Crustacés(crabes, crevettes), Vers marins(arénicoles, gravettes, siponcles), Coquillages
. . .,

– Le loup de mer est pêché à l’aide de chaluts et de palangres dans le Golfe du Lion.
– Chaluts, palangres. . .sont des sortes d’outils du type engins de pêche. . ..
L’exploitation optimale de l’ontologie que nous proposons sous-entend au préalable l’inventaire

aussi exhaustif que possible des concepts nécessaires à l’indexation des ressources et au partage
des connaissances entre les acteurs mobilisés dans la GIZC, puis l’introduction de relations
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entre ces concepts qui obéissent à celles proposées par notre diagramme de la Figure 5.34(a)
et enfin l’attribution de propriétés et d’instances.
Actuellement, compte tenu de l’ampleur de la tâche imposée par la diversité des thématiques
impliquées, nous proposons d’exploiter le modèle d’ontologie proposé sur la base de scénarios
de GIZC tels que, par exemple, l’eutrophisation dans l’étang de Thau. En cela, nous adhérons
aux démarches d’autres programmes de recherche tels que COASTBASE [132] (voir présen-
tation en partie 2.3.2).
Ainsi (grâce à l’existence de typologies détaillées en conséquence) le scénario de la pêche au
merlu en Languedoc Roussillon peut, en suivant les règles de notre modèle, être instancié tel
que cela est présenté en Figure 5.33.

merlu

Ressource du littoral

pêcheur

Acteur

pêche

Interaction acteur ressource

chalut palangre filet

engin de pêche

outil

plateau continentalcanyontalus

espace

merlu immâture merlu mâture

1..*

*

Fig. 5.33 – Exemple de scénario sur la "pêche au merlu" formalisé à l’aide de notre modèle
d’ontologie

Dans la partie suivante nous formalisons le lien qui permet la connexion du référentiel
sémantique au service de métadonnées en vue de son utilisation comme outil de contrôle du
vocabulaire.

5.4.2 Connexion entre métadonnées et connaissances

La connaissance contenue dans le référentiel sémantique peut, à présent, être exploitée dans
le service de métadonnées pour assister le contrôle de la saisie de l’élément de métadonnée
mot clé, mais aussi, à terme, pour affiner les requêtes de consulation.

Valuation de mots clés à l’aide du référentiel sémantique

Conformément à l’exemple d’extension de la norme ISO 19115, donné par la norme elle-
même [2] (voir partie 5.1.3 Figure 5.10), nous proposons l’adaptation et l’extension de la norme
par une ontologie tel que cela est illustré en Figure 5.34(a).
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(a) Nature du lien entre un référentiel sémantique et un service de méta-
données [14]

concept

InteractionActeur

mot clé

MD

Ressource du littoral outil

*

est valué par

est indexée par

*

11

(b) Adaptation de la nature des concepts du référen-
tiel sémantique au domaine de la GIZC

Fig. 5.34 – Synthèse sur le lien du modèle conceptuel du référentiel sémantique avec le service
de métadonnées 5.34(a) et la nature des concepts qui l’alimentent pour le domaine de la GIZC
5.34(b)

Lors de l’indexation d’une fiche de métadonnée pour la GIZC, on prête une attention
particulière aux éléments de description thématiques et spatiaux. Les valeurs qu’on attribue
aux mots clés (lorsqu’on les instancie) sont tirés de concepts gérés au sein d’une ontologie
qu’on peut considérer comme des éléments ajoutées à l’ISO 19115 pour contrôler la valuation
des mots clés. Mais on va voir que c’est aussi une ontologie spatiale qui permet de gérer le
géoréférencement de toponymes ou mots clés spatiaux (voir partie 6.1.2).

En dehors de la simple valuation de l’élément de métadonnées mot clé, ce lien permet
d’exploiter la connaissance associée aux concepts gérés dans le référentiel sémantique lors de
la consultation du service de métadonnées.
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Exploitation du référentiel sémantique pour l’amélioration des consultations du
service de métadonnées

Les exemples que nous proposons ici illustrent les possibilités offertes par la mise en place
du modèle d’ontologie pour des expansions de requêtes au sein du service de métadonnées.
Sur la base des exemples que nous avons détaillés en partie 5.1.1, il est à présent possible de
permettre d’enrichir les réponses apportés par le système lors d’une consultation de métadon-
nées en s’appuyant sur les relations ontologiques gérées dans le référentiel sémantique. Ainsi,
à la question : requête 1 = "Trouver les fiches de métadonnées associés au concept loup de
mer", le système peut, par exemple, étendre la requête aux cas suivants :

– requête 2 = requête 1 + "Trouver les fiches de métadonnées associés au concept loup de
mer ou à tous ses synonymes (relations UF)",

– requête 3 = requête 2 + "Trouver les fiches de métadonnées associés aux concepts qui gé-
néralisent loup de mer" ie à toutes les espèces du même ordre biologique (relations BTG
rang+1 ) ou à toutes les espèces du même genre biologique (relations BTG rang+2 ). . .

– requête 4 = requête 3 + "Trouver les fiches de métadonnées associés aux concepts asso-
ciés au concept loup de mer (relations RTS)"

– requête n = . . ..

L’implémentation concrète du prototype permettra l’opérationnalisation de ces expansions de
requêtes.

En pratique, la réalisation du choix d’un concept pour la valuation des descripteurs thé-
matiques et spatiaux s’appuie sur un modèle physique de données.

5.4.3 Réalisation : modèle physique de données

Le travail de traduction des spécifications UML en un modèle physique de données (MPD)
géré dans Postgres a fait l’objet d’un travail indépendant [107]. Le référentiel sémantique
peut ainsi être sollicité dans le service de métadonnées ou séparément afin de restituer la
connaissance liée aux concepts qui y ont été intégrés. Pour cela le MPD doit traduire le
lien entre métadonnées et référentiel sémantique exprimé en Figure 5.34(a) et ceux entre les
concepts dans le modèle d’ontologie spécifique au domaine de la GIZC présenté en (Figure
5.34(b)). Le MPD est présenté en Figure 5.35.

En outre, afin de permettre d’éventuelles évolutions du modèle d’ontologie, ou des décli-
naisons disciplinaires de ce modèle, le MPD réalisé par [107] est générique : ie indépendant
du modèle d’ontologie. Nous présenterons dans le chapitre 7 l’exploitation de son contenu
pour la gestion du service de métadonnées (voir partie 7.2) ou pour la constitution d’une base
terminologique au service des acteurs (voir partie 7.3).
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Fig. 5.35 – Modèle physique de données du référentiel sémantique implémenté dans Postgres
[107]

Synthèse de la section 5.4

– Le modèle proposé ouvre des perspectives intéressantes pour la représentation
de connaissances simples et complexes (scénarios) indispensables au partage des
connaissances de la GIZC.

– Le référentiel sémantique peut être représenté comme une extension d’un service
de métadonnées qui implémente l’ISO 19115.

– Il permet le contrôle de la valuation de l’élément de métadonnée mot clé et rend
possible l’expansion de requêtes afin d’améliorer les possibilités de consultation des
fiches de métadonnées existantes.

– Un modèle physique de données générique permet la réalisation du référentiel sé-
mantique indépendamment du modèle d’ontologie proposé. Il est utilisable dans le
service de métadonnées ou pour être consulté séparément.
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Conclusion du chapitre 5

La consultation des partenaires de notre projet pour la mise en place d’un service de méta-
données basé sur l’ISO 19115 a révélé l’importance des descripteurs spatiaux et thématiques et
la nécessité de les contrôler pour résoudre les problèmes de sémantique associés à la valuation
des métadonnées en général et pour la GIZC en particulier. Nous souhaitons donc proposer un
outil qui permet d’améliorer l’usage de ces éléments dans le service de métadonnées ainsi que
d’intégrer une part de la connaissance experte des acteurs mobilisés dans la GIZC. Cet outil
constitue ce que nous appelons un référentiel sémantique dont l’objectif est d’être interprétable
par les machines comme par les acteurs.

Parmi les outils de contrôle du vocabulaire existants, les ontologies permettent d’intégrer
une part plus fine de la connaissance associée aux concepts qu’elles inventorient par des rela-
tions sémantiques plus riches que celles des glossaires ou des thésaurus. Toutefois ces outils ne
sont pas incompatibles et peuvent s’enrichir les uns les autres par l’inventaire des concepts et
la nature de certaines relations que leur élaboration implique nécessairement. Nous préconi-
sons donc de réutiliser les outils de contrôle du vocabulaire existants (regroupés dans un état
de l’art) pour élaborer une ontologie du domaine de la GIZC.

Compte tenu de notre problématique et de celles émergentes du Web sémantique, nous
proposons la mise en place d’une ontologie formalisée en langage UML afin de pouvoir interagir
avec les acteurs du domaine en prenant en compte la formalisation de la connaissance employée
par les langages du Web sémantique. En outre, nous complétons nos analyses en nous appuyant
sur l’approche écosystèmique, pertinente pour inventorier et structurer les principaux éléments
du système de la zone côtière.

Le modèle proposé est un modèle générique pour la gestion d’écosystèmes anthropisés
dont la GIZC n’est a priori qu’une des déclinaisons possibles. Sur la base des entretiens et
réunions réalisés auprès de nos partenaires, nous avons proposé dans ce chapitre une illustra-
tion d’utilisation de ce modèle (composé de quatre classes principales) pour constituer une
ontologie spécifique à la GIZC, encore inexistante d’après notre état de l’art. Nous propo-
sons des exemples d’utilisation du modèle que nous proposons basés sur la mise en place de
typologies qui s’appuient sur les sources de référence du domaine.

Pour conclure nous proposons un modèle qui présente le référentiel sémantique proposé
sous la forme d’une extension de la norme ISO 19115. Ce modèle permet notamment d’utiliser
les connaissances intégrées dans le référentiel pour optimiser la gestion du service de métadon-
nées (contrôle de la valuation de l’élément mot clé) mais il ouvre également des perspectives
pour mettre en œuvre des expansions de requêtes lors de sa consultation ainsi que pour la
représentation de connaissances plus complexes.

Nous avons vu dans la partie 4.3.1 que nous avons rendu les descriptions thématique et
spatiale obligatoires dans le profil Syscolag. En outre, nous souhaitons pouvoir utiliser le sup-
port cartographique pour assister la résolution des problèmes d’interopérabilité sémantique. Le
référentiel sémantique que nous venons de décrire doit donc être complété pour supporter
le mode de description spatiale basé sur la topologie. A ces fins, il est nécessaire d’expliciter
le lien existant entre descripteurs thématiques et spatiaux afin de réifier le lien implicite qui
existe entre ces deux catégories. Cela nous permettra de compléter les relations ontologiques
déjà riches entre concepts par l’adjonction de relations spatiales pour les mots clés spatiaux,
permettant par exemple la gestion des relations topologiques. Ainsi, nous allons pouvoir propo-
ser l’utilisation du support cartographique comme complément ou alternative à la description
textuelle. Nous allons voir que le souci de rester compatible avec les standards de l’OGC en vi-
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gueur pour décrire l’information géographique nous permet de proposer des fonctionnalités qui
facilitent la saisie ou la recherche des métadonnées sur des critères spatiaux. Elles s’appuient
sur des outils de visualisation conviviaux et standardisés qui allègent la lourdeur potentielle
de l’ISO 19115 et améliorent la restitution de la connaissance.

Synthèse du Chapitre 5

– Le partage des connaissances associées à la GIZC implique la mise en place d’un
référentiel sémantique exploitable par les acteurs et les machines.

– En particulier, ce référentiel sémantique permet le contrôle du vocabulaire dans un
service de métadonnées afin d’optimiser la localisation de l’information ainsi que
l’aide à l’élaboration d’un langage commun dans un contexte pluridisciplinaire.

– Parmi les différents types d’outils de contrôle du vocabulaire existants, les onto-
logies permettent une gestion plus fine de la connaissance associée aux concepts
qu’elles inventorient (attribution de propriétés aux concepts, instanciation et liens
sémantiques plus fins pour les concepts inventoriés).

– Les glossaires, thésaurus et ontologies existants dans des domaines impliqués par
la GIZC sont réutilisables et peuvent servir de briques pour la mise en place d’une
ontologie spécifique à ce domaine.

– Nous proposons le formalisme UML pour mettre en œuvre une ontologie du do-
maine de la GIZC, compte tenu de la qualité du dialogue qu’il permet avec les
acteurs et de l’existence de passerelles avec la formalisation de la connaissance
utilisée par les langages du Web sémantique.

– Afin de proposer un modèle d’ontologie adapté spécifiquement à la GIZC, nous
nous appuyons sur une démarche collaborative avec nos partenaires ainsi que sur
la prise en compte de l’approche écosystémique. En effet, cette approche est parti-
culièrement intéressante pour inventorier et structurer les éléments et interactions
du système de la zone côtière.

– Le modèle générique d’ontologie qui en résulte répond aux besoins spécifiques de
la GIZC. Il permet de représenter la nature des interactions essentielles dans la
GIZC entre les éléments principaux de la zone côtière que sont les acteurs et les
ressources du littoral. En outre, il est compatible avec le mode de formalisation de
la connaissance utilisé par les langages du Web sémantique.

– La dimension spatiale est implicite dans les concepts de ce modèle qui sont tous,
potentiellement, spatialisables par des descriptions spatiales.

– Afin d’alimenter le modèle d’ontologie que nous proposons, nous amorçons un
inventaire des concepts et de leurs propriétés pour chacune des quatre principales
classes sous la forme de typologies. Pour cela, nous préconisons de nous appuyer
sur les sources de référence du domaine.

– Ce modèle ouvre des perspectives intéressantes pour la représentation de connais-
sances simples et complexes (scénarios).

– Nous proposons un modèle conceptuel qui permet de gérer le référentiel sémantique
comme extension d’un service de métadonnées basé sur la norme ISO 19115.



Chapitre 6

Le référentiel spatial

Les méthodes présentées dans ce chapitre sont génériques1 , nous présentons ici leur appli-
cation à la thématique de la GIZC. Nous avons vu dans les chapitres précédents que l’objectif
principal du programme Syscolag est la construction d’outils scientifiques dédiés à une gestion
durable de sa zone côtière et qu’en outre, la région Languedoc Roussillon souhaite constituer
à moyen terme un observatoire pour soutenir la GIZC régionale. En particulier, d’un point de
vue informatique, il s’agit d’optimiser la mutualisation, la gestion et l’accès des informations et
connaissances associées aux ressources informationnelles nécessaires pour améliorer, à terme,
le processus de GIZC lui-même [47].
Face à l’hétérogénéité des acteurs et organismes impliqués dans la GIZC ainsi que des modes
de gestion des ressources informationnelles produites (voir partie 3.1.2), nous avons opté pour
une architecture de système d’information qui permet de fédérer ces sources d’information
hétérogènes et réparties grâce à un service mutualisé de métadonnées [16] (voir partie 3.1.2).
Ainsi, nous facilitons et mutualisons les descriptions des ressources existantes et permettons
leur localisation. Ce service est accessible via un portail Web, dont [101] souligne l’intérêt
particulier pour la GIZC. Dans notre cas, ce choix a particulièrement été motivé par le fait
que l’outil à réaliser est destiné non seulement à la communauté scientifique mais surtout aux
gestionnaires et au grand public.
Or, lors de nos analyses, il est apparu que l’indexation des problématiques de GIZC s’effectue
avec des mots clés et s’articule essentiellement autour de concepts thématiques et spatiaux
(voir partie 4.3.1). Pour assurer la qualité de l’indexation, nous avons proposé dans le chapitre
5 la mise en place d’une ontologie comme référentiel sémantique pour contrôler la description
des différents types de mots clés de notre domaine, cependant les exemples donnés concer-
naient surtout les concepts thématiques. A présent, nous allons approfondir la question des
descripteurs spatiaux au sein du référentiel sémantique.
L’omniprésence explicite ou implicite de la dimension spatiale dans le domaine de la GIZC, qui
est un mode de gestion territorialisé, nous a encouragé à privilégier cette dimension dans le ser-
vice de métadonnées développé et à l’intégrer dans notre référentiel sémantique. En outre, de
l’avis de nos partenaires, le support cartographique est perçu comme un possible affranchisse-
ment des problèmes de terminologies interdisciplinaires qui peut donc assister l’interopérabilité
sémantique. L’importance de l’espace dans la GIZC a été évoquée (voir partie 2.1.2), nous al-
lons à présent proposer une réponse spécifique sur laquelle pourra s’appuyer la médiation

1Ces méthodes ont été validées sur la thématique du programme ROSELT à l’aide du logiciel MDWeb, voir
partie 4.2.3.
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spatiale (conformément à l’objectif annoncé en partie 3.1.3) en utilisant les possibilités de
représentation cartographique associées à ce type d’information.
Dans ce chapitre, nous souhaitons, montrer comment nous proposons d’exploiter les proprié-
tés géométriques des descripteurs spatiaux pour donner une place centrale à l’espace dans la
description comme dans la consultation de métadonnées et de connaissances. Pour cela nous
proposons l’élaboration d’un référentiel spatial qui regroupe ces descripteurs et s’intègre dans
le référentiel sémantique. En effet, le référentiel spatial n’est pas indépendant du référentiel
sémantique et nous proposons un modèle conceptuel qui explicite la nature des liens qu’ils
entretiennent.
Cette fois encore, pour mettre ce modèle en œuvre et afin d’assurer la pérennité de ce système
d’information à l’échelle régionale, ainsi que son interopérabilité, à terme, avec d’autres sys-
tèmes au plan national ou à l’étranger, nous avons privilégié l’utilisation de standards pour les
différentes composantes du système mis en place (recommandations de l’Open GIS Consor-
tium en particulier pour les spécifications sur les Web Services permettant la gestion d’IG mais
aussi pour les sources de référence pour l’inventaire et la structuration des concepts spatiaux
de référence et objets géographiques associés). Le choix de l’ISO 19115 pour la GIZC, justifié
dans le chapitre 4 est, là encore, pertinent en ce qui concerne les éléments de métadonnées
proposés pour la description spatiale des ressources informationnelles, aussi bien en mode tex-
tuel que cartographique.
Ce chapitre est organisé comme suit. Dans la section 6.1, nous revenons sur l’intérêt d’un dé-
veloppement conçu en fonction des standards internationaux (ISO et OGC ) et des spécificités
du domaine de la GIZC ; en particulier, comme nous le souhaitons, l’ISO 19115 permet de
décrire la portée spatiale d’une ressource en mode textuel ou cartographique. Cependant cette
norme est permissive sur l’usage de mots clés spatiaux et laisse donc l’opportunité de préciser
des modalités de description spécifiques à notre contexte. Nous explicitons les liens qu’entre-
tiennent concepts thématiques et spatiaux et nous proposons un nouveau modèle conceptuel de
données (MCD) qui intègre ces nouvelles analyses et formalisations. Dans la section 6.2, nous
détaillons l’exploitation du référentiel spatial dans le service de métadonnées à travers la des-
cription du modèle physique de données (MPD) générique que nous préconisons. Nous donnons
des exemples de requêtes spatiales permises par l’utilisation du référentiel spatial pour assister
la saisie ou la consultation des fiches de métadonnées. Nous détaillons ensuite l’implémen-
tation de ces recommandations dans le SGBDR Postgres avec sa cartouche spatiale Postgis.
Nous concluons cette section en insistant sur l’apport des spécifications de l’OGC pour les
Web Services qui gèrent de l’IG. Dans la section 6.3, nous expliquons comment l’infrastructure
décrite dans la première partie peut être alimentée par un inventaire pertinent des concepts
spatiaux et objets géographiques de référence pour la GIZC en Languedoc Roussillon. Nous
nous appuyons pour cela à nouveau sur un état de l’art des approches et travaux de référence
en cours dans ce domaine ainsi que sur des entretiens auprès de nos partenaires. Nous pro-
posons enfin l’intégration des concepts spatiaux et objets géographiques inventoriés ainsi que
celles des relations qu’ils entretiennent pour alimenter l’ontologie proposée dans le chapitre 5.

6.1 Intérêt d’une description spatiale contrôlée

Nous avons vu que le support cartographique peut aider à la résolution des problèmes
terminologiques (voir partie 3.1.4). Cependant, la description spatiale, comme la description
thématique, peut poser, entre autres, des problèmes d’interprétation (polysémie ou synony-
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mie) et par conséquent, des problèmes de mutualisation des ressources informationnelles et
de la connaissance auxquelles elle est associée. Le contrôle de la description spatiale est donc
nécessaire en plus du contrôle de la valuation des mots clés (voir partie 5.1) pour optimiser
l’utilisation du support cartographique. Toutefois, les modes de gestion dédiés à l’IG géoréfé-
rencée sont spécifiques et doivent de préférence s’appuyer sur des standards pour proposer des
descriptions spatiales contrôlées.
En partie 6.1.1, nous montrons que la norme ISO 19115, en tant que norme spécialisée, apporte
un cadre élaboré pour la description des caractéristiques spatiales des ressources information-
nelles de la GIZC. En particulier nous ajoutons au noyau du profil Syscolag les trois sortes
d’éléments de description de l’étendue géographique de la ressource qui permettent, comme
nous le souhaitons, des descriptions spatiales en modes textuel et graphique (respectueuse des
standards de l’OGC ) et présentent donc beaucoup d’intérêt pour mettre en avant la dimen-
sion spatiale prépondérante dans le contexte de la GIZC. Cependant l’emploi des mots clés
spatiaux reste ambiguë dans l’ISO 19115 et nous proposons, en partie 6.1.2 une clarification
de leur utilisation par la formalisation des liens existant entre concepts thématiques, concepts
spatiaux et objets géographiques dans notre domaine. Nous intégrons ces analyses dans les mo-
dèles conceptuels et physiques de notre base de données spatiales et illustrons comment cette
approche permet les requêtes spatiales de saisie et de consultation du service de métadonnées
2 (SMD). Nous présentons finalement les choix techniques effectués pour l’implémentation,
en particulier les standards utilisés pour la gestion et la diffusion sur le Web du contenu du
référentiel spatial que nous allons stocké dans cette SDI.

6.1.1 Intérêt de la norme ISO 19115 pour la description de l’étendue géo-
graphique des ressources

Les métadonnées présentent de nombreux avantages pour l’échange d’information (gestion
des contraintes d’accès en particulier, richesse et pertinence de la description, voir partie 4.1).
La norme Dublin Core [41] s’est imposée comme norme de découverte pour l’échange de don-
nées numériques (voir partie 4.1.6) mais la composante spatiale fortement marquée dans le cas
de la GIZC nous a finalement incité à retenir une norme adaptée à des descriptions plus fines et
standardisées de l’étendue géographique des ressources informationnelles que nous souhaitons
partager.
Nous avons retenu la norme ISO 19115 (Geographic Information - Metadata) [2] qui est
une synthèse des standards pré-existants de métadonnées pour l’échange d’information géo-
graphique (voir partie 4.2). En particulier, le choix de cette norme est pertinent pour la GIZC
car elle offre des descripteurs élaborés de l’étendue géographique concernée par la ressource
conformes à nos attentes.

Description de l’information géographique dans la norme ISO 19115

La norme ISO 19115 [2] est constituée de onze rubriques dont trois portent explicitement
sur la dimension spatiale de la ressource (voir Figure 6.1 : rubriques colorées Reference system,
Spatial representation et Content ) et ne concernent que des ressources de type information
géographique (en mode vecteur ou raster : par exemple des cartes, images de télédétection,. . .).
Elles sont logiquement optionnelles.
Par contre, on trouve dans la rubrique obligatoire Identification, trois éléments optionnels de

2Plus largement cela est possible en pratique pour tout géocatalogue.
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Fig. 6.1 – Les différentes rubriques de l’ISO 19115 d’après [2]

description de l’étendue géographique concernée par la ressource. Ces éléments de métadonnées
sont présents dans le DataType EX_Extent (c’est à dire le type associé à l’élément extent de
la classe MD_DataIdentification, voir Figure 6.1). Bien qu’optionnels, nous avons choisi de les
rendre tous les trois obligatoires dans le profil Syscolag (voir partie 4.3.1), et ce, donc, quel que
soit le type des ressources décrites (ie quel que soit le gabarit, voir partie 4.3.1). Nous considé-
rons donc ici que la description spatiale concerne l’information géographique hétérogène3 selon
le sens défini par [119]. Ceci va nous permettre d’effectuer des requêtes spatiales, y-compris
sur des fiches de métadonnées qui ne décrivent pas d’IG puisqu’elles contiennent toutes, en
plus d’autres descripteurs alphanumériques, ces descripteurs spatiaux désormais obligatoires.
Ceci constitue un apport essentiel de notre proposition.

Dans la partie suivante, à travers une description détaillée de ces trois éléments, nous
allons voir qu’ils constituent finalement trois manières différentes de décrire un même objet
géographique.

Les trois descripteurs particuliers de l’étendue géographique dans l’ISO 19115

L’ISO 19115 permet deux modes de description de l’étendue géographique de la ressource
informationnelle décrite dans le service de métadonnées (SMD) (voir Figure 6.2) :

– un mode textuel, par le biais de toponymes (ou mot clés spatiaux ) : descripteur III ;

3[. . .] l’information géographique ne peut pas être uniquement constituée de structures de données manipu-
lables par les SIG. L’information géographique recouvre aussi les analyses, les synthèses et autres interprétations
que peuvent faire les utilisateurs tels que décideurs en aménagement, géographes, sociologues ou économistes.
L’information géographique est donc contenue dans des ensembles de données factuelles géoréférencées, mais
aussi dans des documents structurés, textuels, tabulaires, cartographiques, photographiques, ou composites for-
més par ces divers éléments cités [. . .] [119].
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– un mode (carto)graphique, par le biais de descripteurs géométriques4 de deux sortes :
une limite géométrique complexe ou son approximation sous la forme d’un rectangle
englobant : respectivement descripteurs I et II.

Fig. 6.2 – Illustration des trois types de descripteurs géographiques de l’ISO 19115

De plus, pour ces trois sortes de descripteurs, il convient de prendre en compte les propriétés
suivantes :

– I, II et III ne sont pas indépendants. La connaissance de I implique la connaissance de
III et réciproquement (en fait presque étant donné qu’on peut connaître un toponyme
sans avoir de descripteurs géométriques (information vectorielle) associés), et comme
II se déduit de I, alors la connaissance de I contient implicitement celle de II et III.
De même, au bémol que nous venons d’évoquer près, la connaissance de III contient
implicitement celle de II et I. Enfin, si on utilise II comme descripteur, cela sous entend
soit que seul II convient pour décrire ce type de ressource, soit qu’il n’existe ni de III

4En pratique ces descripteurs sont géoréférencés par la description d’un SRID (ou identifiant du système
de référence pour la projection) accolé à la géométrie.



180 CHAPITRE 6. LE RÉFÉRENTIEL SPATIAL

ni de I pertinents (qui seraient sinon employés pour la description). Dans ce dernier
cas, on peut demander à l’utilisateur, pour combler les lacunes dans les propositions de
descripteurs, de proposer un toponyme (III ) associé et éventuellement une limite plus
précise (I ).

– Bien que le rectangle englobant (II ) puisse être théoriquement considéré comme une
approximation d’une géométrie plus précise (I ), représentation cartographique supposée
exacte d’un toponyme (III ), son intérêt n’est pas à remettre en cause. En effet, la
pertinence respective de ces trois sortes d’éléments est fonction des types de ressources
qu’ils décrivent. Pour certaines (une carte d’un département par exemple), le descripteur
idéal sera un toponyme et/ou la géométrie précise associée (le département en question).
Pour d’autres, le rectangle englobant convient mieux (typiquement l’imagerie satellitale
n’est pas associée à des géométries précises mais bien à une zone dépourvue de nom (ie
sans toponyme) d’emprise au sol déterminée par les caractéristiques de la prise de vue).

Ces propriétés justifient notre interprétation des recommandations de la norme ISO 19115
qui consiste à choisir de rendre ces trois descripteurs spatiaux obligatoires en considérant
qu’ils correspondent à trois différentes représentations d’une même entité géographique que
nous appelons Objet géographique dans la Figure 6.2. Par la suite, lorsque nous employons
le terme Objet géographique, nous faisons donc référence à cette représentation au sein de
diagramme (UML) sous forme de classe présentant les trois types de descripteurs spatiaux de
l’ISO 19115 comme attributs et sur laquelle nous pouvons nous appuyer, en pratique, pour
décrire l’étendue géographique de la ressource de manière normalisée.

Retenir ces éléments est un choix que nous revendiquons mais leur exploitation opéra-
tionnelle est trop contraignante si l’on n’assiste pas l’utilisateur dans ses démarches de saisie
et/ou de recherche. En effet, il est difficile de demander à un utilisateur de saisir l’étendue géo-
graphique dans le mode cartographique sous la forme de stockage demandée par l’ISO 19115.
Il doit en effet saisir la géométrie en coordonnées géographiques en degrés décimaux sous un
format texte identique à celui utilisé dans les bases de données spatiales5 (une suite de points
délimitant le rectangle englobant ou la limite précise, voir illustration en Figure 6.14). Exemple
de géométrie de la lagune de Leucate :
SRID=102582 ; MULTIPOLYGON( ( ( 657459.884610776 1755250.4630343 , 657534.735897292 1755306.60149919

, 657565.923933341 1755250.4630343 , 657678.200863115 1755200.56217662 , 657572.16154055 1755025.90917475 ,

657503.547861244 1755019.67156754 [. . .] 657459.884610776 1755250.4630343 ) ) ).
Aussi avons nous opté, côté utilisateur, pour l’emploi d’une interface cartographique plus
conviviale qui, insérée dans notre SMD, facilitera la saisie de ces descripteurs, et à terme, la
recherche de métadonnées (nous détaillons cela en partie 7.1.2).

Nous avons clarifié notre interprétation des recommandations de l’ISO 19115, concernant
l’usage des descripteurs de l’étendue géographique concernée par la ressource, il subsiste néan-
moins une ambiguïté dans cette norme que nous proposons de résoudre en formalisant les liens
entre les concepts thématiques et spatiaux.

5En 1997, l’Open GIS Consortium a publié un document intitulé OpenGIS (R) Simple Features Specifications
SFS for SQL : ce document propose plusieurs concepts pour ajouter le support des données spatiales aux
serveurs de base de données SQL. En particulier, l’OGC définit les standards pour les types d’objets contenus
dans les SIG et les fonctions requises pour les manipuler. Une illustration de la forme du stockage de la
géométrie d’un objet géographique sous forme de caractères alphanumériques est donnée par la suite en Figure
6.14.
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6.1.2 Analyse et formalisation du lien entre concepts thématiques et spa-
tiaux

Dans un premier temps, nous illustrons par un exemple l’ambiguïté de l’ISO 19115 qui
tolère l’emploi de mots clés spatiaux identiques pour valuer deux éléments de métadonnées
distincts. Nous proposons en réponse un modèle conceptuel qui intègre les différents descrip-
teurs thématiques et spatiaux et explicite la nature des relations qu’ils entretiennent. Il est
ainsi possible de proposer un contrôle supplémentaire de la valuation.

Ambiguïté de l’ISO 19115 pour l’emploi de mots clés spatiaux

Nos analyses sur les indexations des ressources informationnelles de notre domaine (grâce
à l’étude des mots clés d’un jeu de références bibliographiques fourni par nos partenaires)
ou des entretiens auprès de nos partenaires montrent l’emploi systématique de mots clés du
type : "activités conchylicoles, printemps, pollution, nitrate, étang de Thau". Or nous avons
vu, en partie 5.1.1, qu’il existe différentes sortes de mots clés6 que nous avons représentées
en Figure 5.1 par des spécialisations de la classe concept. Les valeurs des mots clés cités en
exemple appartiennent à ces différentes catégories : activités conchylicoles, pollution et nitrate
sont des mots clés thématiques alors que printemps est un mot clé temporel et qu’étang de
Thau est un mot clé spatial (un des individus représentant le concept spatial étang) qui peut
être représenté cartographiquement en tant qu’objet géographique.
Or, nous avons vu en partie 6.1.1 que, en accord avec l’ISO 19115 et avec le profil Syscolag
(présenté en partie 4.3.1), chaque fiche de métadonnées est indexée d’une part avec des mots
clés (dans la classe Keywords) et d’autre part avec différents descripteurs de l’étendue géo-
graphique (dans la classe DataIdentification), en particulier des toponymes (descripteur III )
(voir Figures 6.1 et 6.2).
Dans le cas de notre exemple, il est alors intéressant de considérer la place particulière occupée
par les mots clés du type étang de Thau qu’un utilisateur peut à la fois renseigner en tant que
mot clé spatial (concept au niveau individuel, individu représentant le concept étang) mais
aussi comme descripteur textuel de l’étendue géographique, ie le toponyme (III ), associé à un
individu qui représente un objet géographique.
Afin d’empêcher cette confusion et la redondance d’information possible dans l’ISO 19115,
nous avons décidé de réserver l’emploi de toponymes comme élément de description textuelle
de l’étendue géographique de la ressource et non pas au niveau de l’élément mot clé en tant
que mot clé spatial.

Cependant cela ne signifie pas que l’usage de concepts spatiaux est impossible pour rensei-
gner l’élément mot clé. C’est ce que nous expliquons dans la partie suivante dans laquelle nous
clarifions la nature du lien entre concept thématique et concept spatial ainsi qu’entre concept
spatial et objet géographique.

Le lien entre concepts thématiques et spatiaux

Si on prend l’exemple des SIG outils, l’usage veut qu’un objet géographique (par exemple
celui qui correspond à la Commune littorale de Gruissan) soit géré au sein d’une couche
(ou Layer) portant le nom du concept qui exprime la nature thématique de l’ensemble des

6L’ISO 19115, sans aller dans le détail, permet de distinguer différents types de mots clés grâce à l’élément
type (de la classe MD_Keywords) valué par les éléments contrôlés du CodeList MD_KeywordTypeCode dans
la rubrique Identification Information.
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objets similaires qu’elle regroupe sous forme cartographique (dans notre exemple : le Layer
Communes littorales, voir illustration en Figure 6.3) complété par des données thématiques
sous la forme d’un enregistrement associé dans une table attributaire.

Fig. 6.3 – Structure graphique et tabulaire de l’information géographique dans un SIG-outil

En généralisant ces analyses, cela signifie que les objets géographiques sont des instances
de concepts thématiques particuliers qui peuvent donner leur nom à un Layer. Nous appelons
concept spatial cette sorte de concept thématique(par exemple : étang, département, com-
mune. . .).
Une nouvelle relation est introduite entre la classe concept spatial et ses représentations gra-
phiques possibles représentées par la classe Objet géographique. Ce lien traduit, dans notre
diagramme, le passage du concept (spatial) à l’objet (géographique) : soit de l’intension, (par
exemple, le concept spatial étang), à l’extension, (le toponyme étang de Thau).

Ces analyses sont formalisées dans la Figure 6.4 qui spécifie la Figure 5.1 et annonce la
structure de notre référentiel spatial.

concept spatial

concept thématiqueconcept temporel

concept

Layer

Objet géographique

E : real

toponyme : string

the_geom : geometry

1

1..*

N : real

S : real

1..*

W : real

instance de

1..*

0..11..*

extension dans

Fig. 6.4 – Lien entre concepts thématiques et spatiaux

Comme nous l’avons dit, l’idée (exprimée par la Figure 6.4) est que :
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– à chaque concept spatial correspond un et un seul Layer, c’est un cas idéal et la réalité
peut être différente (il peut ne pas y en avoir, ce qui met en évidence un besoin d’IG),

– à un Layer correspond un ou plusieurs concepts spatiaux, en tenant compte de la synony-
mie des concepts spatiaux (par exemple, lagune et étang sont deux synonymes auxquels
correspond un Layer unique),

– un Layer est une couche d’IG composée d’un ou plusieurs Objets géographiques de même
nature thématique,

– à un objet géographique peut correspondre un ou plusieurs concepts spatiaux (ceci est
dû à la relation sémantique de polysémie existante entre concepts thématiques) et l’en-
semble des objets géographiques d’un Layer constituent / représentent l’extension d’un
ou plusieurs concepts spatiaux,

– à un Objet géographique ne peut correspondre qu’un seul Layer.
L’usage des descripteurs spatiaux obligatoires dans le profil Syscolag est désormais clarifié

par la formalisation de nouveaux liens entre les concepts thématiques et spatiaux, essentiels
pour l’indexation des ressources informationnelles et le partage des connaissances dans notre
domaine. Nous proposons donc de revenir sur le MCD présenté en partie 5.4.2 afin d’y intégrer
ces nouvelles analyses et formalisations.

Modèle conceptuel adapté aux contraintes du domaine

Fig. 6.5 – Modèle conceptuel des référentiels thématiques et spatiaux

Pour assurer la cohérence des descriptions de ressources et la qualité des recherches dans
les fiches de métadonnées, il est indispensable de proposer à l’utilisateur un référentiel sé-
mantique qui permet de clarifier et contrôler l’emploi des concepts thématiques et spatiaux (et
objets géographiques associés). La Figure 6.5 montre comment nous avons modélisé concep-
tuellement ce référentiel au sein même de notre base de métadonnées.
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Les analyses et formalisations précédentes sont intégrées dans ce modèle qui précise le modèle
présenté en Figure 5.34(a). On retrouve les classes MD (qui indique le lien avec la norme
ISO 19115 ) et concept ainsi que la classe supplémentaire Objet géographique. Ce modèle de
référentiel sémantique est toutefois indépendant du jeu d’éléments de métadonnées choisi pour
implémenter la base de métadonnées. Son utilisation en tant qu’application indépendante per-
met la mise en place d’un langage commun interprétable par le système et par les acteurs
(nous détaillons ceci en partie 5.1).
Afin de mieux adapter le référentiel sémantique à la nature des concepts spatiaux qu’il in-
tègre désormais, nous proposons d’enrichir la nature des liens sémantiques entre concepts, en
ajoutant aux relations ontologiques (au sens de Gruber [84], voir détail en partie 5.1.4), des
relations spatiales qui existent entre les concepts spatiaux par les objets géographiques qui leur
sont associés [14]. En particulier les relations spatiales utilisées sont celles standardisées par
l’Open Gis Consortium et plus généralement celles d’Egenhofer [148] (voir Figure 6.6).

Fig. 6.6 – Ensemble minimal de relations topologiques entre deux objets d’après [118]

– topologiques (disjoints, tangeants, intersection, contenus. . .)
– directionnelles (nord, sud, sud-ouest, sud-est, . . .),
– métriques (distance entre les centres de gravité de deux objets).
En guise de synthèse sur ces aspects d’inventaire et de structuration des concepts que nous

avons plus largement abordés en partie 5.1.4, nous proposons, en complément, une discussion
sur la notion d’ontologie spatiale.

Ontologie spatiale

L’inventaire des concepts spatiaux nécessaires à la formalisation des problèmes de GIZC
ainsi que leur structuration permet simultanément d’alimenter le référentiel sémantique et de
l’enrichir de nouveaux concepts et de relations. Le sous-ensemble qui exploitent les concepts
spatiaux, Layers, objets géographiques, les relations ontologiques et les relations spatiales consti-
tue ce que nous appelons le référentiel spatial (voir Figure 6.7).

L’ontologie que nous avons mise en place sur la base de ce référentiel sémantique est donc
également enrichie et nous pouvons désormais la qualifier d’ontologie spatiale (selon le sens
donné par [109, 15]) dédiée au domaine des objets géographiques de référence pour la GIZC
(voir Figure 6.8).
En effet, les concepts spatiaux entretiennent à la fois des relations spatiales et des relations
ontologiques héritées de la classe générale concept (voir détail dans le chapitre 5).
Il convient, en outre, de relever que l’introduction de relations spatiales, autres que celles
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Fig. 6.7 – Synthèse des relations entre l’ISO 19115 et les référentiels sémantique et spatial

Fig. 6.8 – Evolution de l’ontologie en ontologie spatiale
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qui utilisent le géoréférencement (basée sur une approche euclidienne) : à gauche de ou à
droite de par exemple, offre une perspective d’optimisation des traitements d’images conjugués
à l’utilisation d’une approche orientée objet [72] qui commence à arriver dans les logiciels
commerciaux.

Concrètement, cela signifie qu’il est par exemple possible d’utiliser les relations topologiques
entre concepts spatiaux pour résoudre une recherche de métadonnées. Par exemple, pour une
requête définie sur le critère "lagune", il est possible, en plus des expansions de requêtes qui
exploitent les liens classiques d’ontologie, d’utiliser celles basées sur des critères topologiques
du Layer lagune associé (extension du concept lagune) pour prendre en compte les fiches
de métadonnées dont les descripteurs géométriques sont inclus dans les lagunes comme, par
exemple, les concessions conchylicoles.

Synthèse section 6.1

– La maîtrise sémantique de la description spatiale en modes textuel et géométrique
des ressources informationnelles de la GIZC est essentielle pour le partage d’infor-
mation et de connaissance dans ce domaine.

– La norme ISO 19115 propose des descripteurs spatiaux pertinents et standardi-
sées (conformes aux recommandations de l’OGC ). En rendant ces descripteurs
obligatoires dans notre profil, nous améliorons la qualité des descriptions et des
recherches de métadonnées, mais le mode de valuation demandé par l’ISO 19115
est trop complexe pour les utilisateurs.

– Nous explicitons les liens entre concepts thématiques et spatiaux ainsi qu’entre
concepts spatiaux et Objets géographiques afin de lever une ambiguïté de l’ISO
19115. Nous intégrons ces nouvelles relations dans notre référentiel sémantique.

– Le MCD intègre désormais la possibilité de considérer les relations spatiales exis-
tantes entre les concepts spatiaux et objets géographiques associés et constitue un
référentiel spatial.

– L’ontologie qui exploite le contenu du référentiel sémantique peut donc être qua-
lifiée d’ontologie spatiale.

– Nous pouvons utiliser ce modèle pour mettre en place un référentiel spatial ex-
ploitable pour guider la gestion du service de métadonnées et par les acteurs de
la GIZC.

Nous allons à présent décrire l’implémentation que nous proposons d’associer à ces concep-
tualisations. Nous présentons le modèle physique de données qui en découle et décrivons les
standards utilisés.

6.2 Lien entre référentiel spatial et le service de métadonnées

Nous avons montré en partie 4.3.3 qu’il est souhaitable de gérer les descripteurs spatiaux
sur l’étendue géographique de la ressource dans des tables spécifiques. Nous décrivons à présent
dans cette section la traduction des spécifications UML du MCD présenté en partie 6.1.2 en vue
d’une implémentation en SQL. Le modèle physique de données (MPD) qui en découle et son
potentiel pour permettre des requêtes spatiales sur les fiches de métadonnées sont commentés



6.2. LIEN ENTRE RÉFÉRENTIEL SPATIAL ET SMD 187

ainsi que les choix techniques réalisés pour l’implémentation. En particulier nous justifions
le choix, parmi ceux possibles, du SGBDR Postgres/Postgis et son intérêt compte tenu de
nos objectifs (adaptation au MPD, respect des spécifications de l’OGC et, en particulier,
application dans un environnement de développement libre).

6.2.1 Modèle physique de données associé au référentiel spatial

Le MPD tel que nous le présentons dans cette partie est générique (il est indépendant du
SGBDR choisi dès lors que celui-ci permet la gestion de données spatiales).

MD

INDEX MD-concept INDEX MD-OG

concept Objet géographique

Layer_$concept

<<comment>>

En pratique le MPD est 
bien plus complexe, il est 
complété par les tables qui 
permettent la gestion de 
l’ensemble du référentiel 
sémantique (en particulier 
des relations ontologiques, 
voir partie 5.4.1).

ID_MD : integer

toponyme : string

toponyme : string

ID_OG : string

Période  : date

ID_Layer : string

the_geom : geometry

ID_layer : integer

toponyme : string

géométrie : undefined

définition [1..*] : string

synonyme [0..*] : string

ID_MD : integer

ID_MD : integer

ID_concept : integer

ID_concept : integer

propriétés : undefined

N : real

ID_Layer : integer

S : real

E : real

W : real

Fig. 6.9 – Modèle physique simplifié de données issu du modèle conceptuel

Conformément au MCD présenté en Figure 6.5, la Figure 6.9 matérialise le fait qu’à une
fiche de métadonnées est décrite par des concepts spatiaux (associés au concepts thématiques
issus de l’ontologie que nous proposons en partie 5.2) et par des Objets géographiques. Ceci
a été détaillé en section 6.1. La description spatiale dans le service de métadonnées fait donc
également intervenir le MPD du référentiel sémantique présenté en fin de chapitre 5 en Figure
5.35. Nous nous contentons donc de décrire, dans les parties suivantes, les spécificités du
référentiel spatial, sous-ensemble du référentiel sémantique.

Réalisation du schéma

L’interprétation du modèle UML présenté en Figure 6.5 implique la mise en œuvre des
tables suivantes :

– la table MD, qui correspond à la classe MD, contient les identifiants des fiches de MD
dans notre SMD,

– la table concept correspond à la classe concept. Elle contient les descripteurs textuels qui
ont été utilisés pour indexer les ressources (les concepts en général et concepts spatiaux
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en particuliers avec lesquels l’élément mot clé de l’ISO 19115 a été renseigné) inventoriés
et structurés dans le référentiel sémantique (ou ontologie),

– la table Objet géographique correspond à la classe Objet géographique. Elle contient les
descripteurs spatiaux qui ont été utilisés pour indexer les ressources (qui correspondent
à ceux recommandés par l’ISO 19115 : descripteurs géométriques et toponymes, respec-
tivement I, II et III, voir partie 6.1.1). En pratique cette table n’est pas obligatoire
puisqu’elle introduit une redondance d’information. Nous justifions son existence et dé-
crivons comment nous remplissons cette table par la suite,

– la table INDEX MD-concept permet de gérer la relation n-n entre la table MD et la
table concept, avec les identifiants ID_MD et ID_concept,

– la table INDEX MD-OG permet de gérer la relation n-n entre la table MD et la table
Objet géographique, avec les identifiants ID_MD et ID_OG,

Une particularité du schéma vient du fait que les Objets géographiques sont issus de couches
importées depuis des SIG-outils qui, généralement, gèrent séparément les attributs textuels et
graphiques tel que cela a été présenté en Figure 6.3.
Lors de l’importation d’un Layer, celui-ci donne naissance à une table spatiale unique portant
le nom du concept spatial correspondant (voir par exemple le Layer Communes littorales dans
la Figure 6.10).

Une méta-table enregistre tout nouvel import sous la forme d’un enregistrement qui réfé-
rence le nom du concept spatial associé à la table spatiale générée.

A présent nous revenons sur la table Objet géographique proprement dite, évoquée précé-
demment qui ne comporte que les enregistrements en provenance des tables Layers-concepts
utilisées pour l’indexation des ressources.

Intérêt de la table Objet géographique

Malgré quelques contraintes de remplissage, la table Objet géographique se justifie par une
amélioration des requêtes spatiales.

Justification de la table Objet géographique Conformément au MCD, les descripteurs
spatiaux de l’ISO 19115 sont regroupés sous forme d’attributs de la table spatiale Objet géogra-
phique. Cette dernière répertorie uniquement l’ensemble des Objets géographiques7 (proposés
par les différentes tables spatiales générées par l’importation des Layers grâce à un utilitaire
d’import dans un SGBDR à cartouche spatiale) (voir Figure 6.10) qui ont effectivement servi
à indexer des métadonnées.

L’avantage de cette approche est que seuls les descripteurs spatiaux qui ont servi à l’in-
dexation (lors de la saisie de métadonnées) sont présents dans cette table unique grâce à
laquelle on va pouvoir exécuter les requêtes spatiales de recherche de métadonnées (au lieu
d’être réparties et d’avoir à parcourir toutes les tables spatiales issues de l’importation de
Layers dans lesquelles les objets géographiques qui servent effectivement à indexer la métadon-
née sont mélangés à d’autres inutiles pour la résolution des requêtes). En dupliquant la partie
des objets des Layers qui correspond aux descripteurs de l’ISO 19115 dans une table qui leur
est consacrée et donc moins volumineuse, le temps de parcours et donc le temps de réponse
du système est amélioré au prix d’une légère redondance d’information sans incidence notable
sur l’espace disque consommé.

7Cette table comporte donc potentiellement une collection d’objets géographiques de différentes natures.
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Fig. 6.10 – Structure graphique et tabulaire de l’information géographique

Contraintes de remplissage de la table Objet géographique En pratique, lors de la
saisie d’une fiche de métadonnée, l’utilisateur choisit un (ou plusieurs) Objet(s) géographique(s)
issu(s) des tables spatiales (Layers) qui ont été importées (uploadées) dans la BDS.

Par exemple s’il choisit l’Objet géographique étang de Thau dans le Layer étang :

– si cet objet géographique n’a pas déjà servi à indexer d’autres métadonnées, l’objet avec
les attributs qui correspondent aux descripteurs de l’ISO 19115 sont alors automatique-
ment transférés depuis la table spatiale (le Layer étang) vers la table Objet géographique
où ils sont stockés sous la forme d’un nouvel enregistrement. Un nouvel enregistrement
est également ajouté à la table jointure MD-OG.

– si cet objet géographique est déjà présent dans la table Objet géographique (ie qu’il a
déjà été utilisé pour indexer une ou plusieurs autres fiches de métadonnées) nous ajou-
tons seulement un nouvel enregistrement à la table jointure MD-OG (afin de ne pas
stocker plusieurs fois dans la table Objet géographique le volumineux attribut qui décrit
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Fig. 6.11 – Duplication des géométries et toponymes des enregistrements des tables
Layer_$concept ayant servi à la description spatiale d’une ressource

la géométrie8).
Ainsi, de manière transparente et en mode cartographique, nous permettons à l’utilisa-

teur de choisir parmi les objets géographiques des Layers du référentiel spatial (du type
Layer_$concept) celui ou ceux qui seront utilisés pour générer les descripteurs de l’ISO 19115
que nous gérons à l’aide des tables Objet géographique et jointure MD-OG pour les besoins
spécifiques du SMD.

Nous présentons maintenant quelques utilisations possibles de ce modèle pour résoudre des
requêtes spatiales sur la métadonnée stockée dans notre SGBDR.

6.2.2 Les requêtes spatiales désormais possibles sur la métadonnée

Nous avons décrit comment nous avons choisi de rendre obligatoires les descripteurs spa-
tiaux de l’étendue géographique de la ressource décrite et ce quel qu’en soit le type (voir partie
6.1.1). Cela signifie que chaque fiche de métadonnée est composée d’un jeu d’éléments de mé-
tadonnées ou attributs alphanumériques associés à une représentation cartographique. Or ces
propriétés permettent d’exploiter les fiches de métadonnées à l’aide d’un SIG-outil (logiciel
SIG ou de la cartouche spatiale d’un SGBD) qui sont dotés de fonctionnalités d’analyse et de
requêtes spatiales. On pourrait donc dire qu’une des utilisations possibles de cette infrastruc-
ture de données spatiales (SDI ) mise en place est l’exploitation d’un SIG sur les ressources
informationnelles de la GIZC en LR.
Il est alors possible d’appliquer des fonctions d’analyse spatiale à tous les objets géographiques
utilisés pour indexer la portée spatiale des fiches de métadonnées mutualisées. Ceci répond
bien à une attente du domaine puisque, comme le note [45] : l’interrogation du catalogage par

8La colonne en charge de ces valeurs porte le nom the_geom dans Postgis.
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Fig. 6.12 – Exemple de requêtes spatiales possibles pour consulter les fiches de métadonnées
disponibles sur l’étang de Thau

requêtes spatiales, depuis une sélection territoriale sur une carte, est également souhaitable.

La Figure 6.12 représente un ensemble d’objets géographiques proposés par le référentiel
spatial qui ont, potentiellement, tous pu servir à décrire des ressources dans différentes fiches
de métadonnées.

Nous présentons quelques exemples, formulés en langage naturel, de différentes requêtes
spatiales possibles qui illustrent l’apport spécifique de notre référentiel spatial et de notre
MPD pour la consultation d’un SMD pour la GIZC. Nous nous plaçons dans le cas où un
utilisateur souhaite consulter les fiches de métadonnées dont la description spatiale correspond
à l’étang de Thau.

L’expression des différentes requêtes spatiales à effectuer peut être formulée ainsi :
"sélectionner l’ensemble des fiches de métadonnées dont l’étendue géographique a été décrite
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par le toponyme étang de Thau" ce qui équivaut d’après le modèle proposé à "sélectionner l’en-
semble des enregistrements de la table Objet Géographique dont la géométrie est contenue dans
l’étang de Thau".

"sélectionner l’ensemble des fiches de métadonnées dont l’étendue géographique a été décrite
à l’aide d’objets géographiques qui sont contenus dans l’étang de Thau" ce qui équivaut d’après
le modèle proposé à "sélectionner l’ensemble des enregistrements de la table Objet Géographique
dont la géométrie est contenue dans l’étang de Thau". L’expression soulignée dans la requête
correspond à une fonction spatiale, elle peut donc être remplacée par d’autres expressions telles
que : qui contiennent, qui ont une intersection avec. . .qui ont la même nature thématique que.

Ces requêtes permettent de sélectionner les différentes catégories d’objets distingués dans
la Figure 6.12, en effet, selon les critères de recherche principaux de l’utilisateur (par exemple
le type de ressource recherchée) la nature de la fonction spatiale la plus pertinente pour la
requête varie. On peut, lorsque le profil de l’utilisateur le permet lui soumettre le choix de la
fonction spatiale qui lui paraît le plus adaptée. On peut bien sûr extrapoler l’exemple sur une
requête portant simultanément sur plusieurs objets, ce qui complique les choix possibles et la
restitution des résultats.

De manière comparable, si l’utilisateur utilise un rectangle englobant pour sa requête de
consultation les possibilités sont identiques exceptée bien sûr les recherches sur critères thé-
matiques (fiches indexées par un même toponyme, ou un ojet géographique de même nature
thématique. . .)

On peut noter l’existence de fonctions spatiales intéressantes pour notre domaine d’appli-
cation comme celles qui traitent du voisinage et permettent par exemple de sélectionner des
Objets Géographiques contenus dans un rayon défini autour de l’Objet géographique désigné
par l’utilisateur.

Une fois les requêtes exécutées, on sélectionne les identifiants des fiches de métadonnées
associées à ces Objets géographiques grâce à la table jointure MD-OG et on présente la liste
(en modes textuel ou cartographique) des fiches de métadonnées qui correspondent à la re-
quête spatiale exécutée, par exemple dans un ordre correspondant aux différentes catégories
de relations spatiales utilisées dans les requêtes.

A présent nous allons présenter l’intérêt d’implémenter ce modèle dans le SGBDR Postgres
avec sa cartouche spatiale Postgis.

6.2.3 Intérêt de Postgres et Postgis

Nous décrivons d’abord brièvement l’intérêt d’utiliser des SGBDR disposant d’une car-
touche spatiale, puis nous donnons quelques exemples de traduction en SQL des exemples de
requêtes spatiales donnés dans la partie précédente et désormais possibles sur la métadonnée
(en complément des requêtes sur les mots clés). Nous donnons quelques détails de la mise en
pratique de ces recommandations à l’aide du SGBDR Postgres/Postgis que nous avons choisi.

Intérêt général des SGBDR à cartouches spatiales

D’un point de vue technique, afin de gérer dans un même SGBDR des descriptions tex-
tuelles et géométriques auxquelles on peut appliquer des fonctions d’analyse spatiale, comme
nous le suggérons explicitement dans notre modèle conceptuel, il est nécessaire de disposer
d’une cartouche spatiale. Cette dernière est une extension du SGBDR qui permet de gérer des
relations topologiques entre les géométries stockées sous forme alphanumérique.
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Avec une telle infrastructure il est donc possible de gérer, en plus de notre base de méta-
données, notre référentiel sémantique (avec les concepts thématiques et spatiaux ainsi que les
objets géographiques qui décrivent l’extension de ces derniers). Ainsi, en plus des critères sé-
mantiques que nous avons déjà décrits dans le chapitre 5, les requêtes SQL sur les métadonnées
peuvent désormais également intégrer des critères topologiques grâce aux fonctions spatiales
du SGBDR.
En outre, nous montrons en partie 7.2.1 comment ce type de SGBDR facilite la mise en place
d’une interface cartographique pour une utilisation plus conviviale des descripteurs géomé-
triques dans le SMD.

Différents SGBDR permettent l’implémentation de ce type d’infrastructure de données
spatiales depuis les solutions propriétaires (ESRI avec ArcSDE ou Oracle et son extension
spatiale Oracle Spatial Extension), jusqu’aux solutions libres9 (MySQL depuis la version 4.1 10

avec MySQL Spatial Extensions ou Postgres avec sa cartouche spatiale Postgis, solution que
nous avons retenue).

Intérêt particulier de Postgres/Postgis pour implémenter le MPD

Postgres grâce à Postgis implémente les fonctions spatiales11 et les types d’Objets géo-
graphiques recommandés par l’OGC (dans le cadre de l’implémentation de SFS ). La version
Postgis 1.0 est actuellement soumise à la certification de l’OGC, nous décrirons ultérieurement
certains bénéfices de cette standardisation en parties 7.3.2 et 8.2.2.

Pour ce qui est de la gestion des relations spatiales entre les objets géographiques, il suffit
d’importer différents Layers dans Postgis pour bénéficier d’un ensemble complet, bien que
non exhaustif, de relations topologiques standardisées par l’OGC déjà intégrées au système.
Néanmoins, dans les versions à venir, les relations disponibles seront plus nombreuses.
En outre, pour la mise en place d’interfaces cartographiques, le choix de Postgis est judicieux
puisque certaines applications libres de droits comme MapServer12 proposent même des déve-
loppements particuliers pour faciliter leur implémentation avec Postgis (nous présentons ceci
plus en détail en partie 8.2.2).

De plus, pour ce qui concerne la réalisation pratique présentée en partie 6.2.1, Postgres
et Postgis sont particulièrement adaptés. En effet, Postgis propose deux types de tables qui
correspondent à celles que nous recommandons (voir Figure 6.5) :

– la table geometry_columns. Cette table native de Postgis correspond à une méta-table
qui établit la liste des Layers présents dans la BDS (à l’aide de l’attribut f_table_name,
voir Figure 6.13, équivalent à l’attribut ID_Layer indiqué dans le MPD en Figure 6.9)
et type de la classe Layer respectivement avec ses attributs f_table_name valués par
des concepts spatiaux et type (voir illustration en Figure 6.13),

– les tables spatiales du type Layer_$concept automatiquement générées par l’utilisation
d’outils d’import d’IG de Postgis13 (voir illustration en Figure 6.14).

Postgis permet donc une mise en œuvre simple du remplissage de notre référentiel spatial
en faisant correspondre lors de l’importation d’un Layer le nom de la table spatiale générée

9La performance de Postgres/Postgis rivalise avec voire dépasse les systèmes propriétaires [173, 31].
10MySQL en est actuellement à la version 5.0.
11Actuellement, les fonctions spatiales implémentées dans Postgis ne couvrent pas l’ensemble de celles stan-

dardisées par l’Open Gis Consortium.
12http ://mapserver.gis.umn.edu/.
13Postgis propose plusieurs outils d’imports ou de chargement de données (data loader) selon les formats

d’entrée : par exemple shp2pgsql pour les fichiers de type *.shape ou ogr2ogr pour les fichiers de type *.map.

http://mapserver.gis.umn.edu/


194 CHAPITRE 6. LE RÉFÉRENTIEL SPATIAL

Fig. 6.13 – Exemple de contenu de la méta-table geometry_columns dans Postgis : exemples
d’enregistrements

Fig. 6.14 – Exemple de table spatiale département du type Layer_$concept générée par l’uti-
litaire d’import shp2pgsql dans une base Postgis

avec celui d’un concept spatial issu de notre ontologie (voir 6.1.2).
Par exemple, la commande shp2pgsql -d 102582 -c etang.shp etang permet de générer une
table spatiale etang à partir du Layer etang.shp en utilisant le système de projection Lambert
II étendu (SRID=102582 ).
En outre, chacune des tables spatiales générées dans Postgis comprend obligatoirement une
colonne géométrique the_geom (qui correspond au descripteur I de l’ISO 19115 dont se déduit
donc II, voir Figure 6.13) et quasi systématiquement un toponyme associé à la géométrie
(descripteur III voir Figure 6.14). En effet, il est rare de créer des Layers qui ne possèdent
pas, en plus de la colonne obligatoire pour stocker l’information sur la géométrie (I), une
colonne complémentaire qui associe un nom à la géométrie représentée. Or, comme II se
déduit de I, cela signifie (dans la mesure où cette couche comporte bien une colonne toponyme
voir partie 6.1.1) que chaque couche – Layer – importée dans Postgis permet de générer les
trois types de descripteurs spatiaux recommandés par l’ISO 19115. En d’autres termes : à
chaque import de Layer, on peut produire autant d’objets géographiques (comprenant chacun
les trois sortes de descripteurs spatiaux proposés par l’ISO 19115 ) que d’enregistrements dans
le Layer importé. Ces objets géographiques correspondent à l’extension du concept spatial qui
donne le nom au Layer . . .et constituent autant de valeurs préenregistrées dans le référentiel
spatial à la disposition des utilisateurs pour décrire une fiche de métadonnée.
En conséquence la table Objet géographique peut mélanger des enregistrements correspondant à
différents types d’éléments géométriques (point, ligne, polygone. . .). Elle doit donc être déclarée
du type geometry_collections.
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Nous décrivons à présent la traduction des exemples de requêtes donnés en partie 6.2.2 à
l’aide des fonctions spatiales présentes dans Postgis.

Intérêt de Postgres/Postgis pour l’exécution de requêtes spatiales

Grâce aux fonctions spatiales proposées par Postgis nous pouvons couvrir nos besoins pour
les requêtes spatiales associées à la saisie de descripteurs spatiaux (aussi bien pour les fonctions
d’indexation que pour celles de consultation du SMD), tout en respectant les spécifications de
l’OGC.

Requêtes spatiales de saisie dans le SMD Compte tenu de notre MPD, lorsqu’un utilisa-
teur indexe l’étendue géographique d’une ressource lors de la saisie d’une fiche de métadonnée
(voir Figure 7.10), nous devons distinguer deux cas :

– l’utilisateur décrit l’étendue géographique par des descripteurs connus du système (the_geom
ou toponyme) et gérés dans les tables du type Layer_$concept (voir partie 6.2.1). Les
valeurs des attributs des enregistrements des tables spatiales utilisées (the_geom et to-
ponyme) sont alors dupliquées dans la table Objet géographique (si elles ne sont pas déjà
présentes dans les attributs du même nom). Il reste alors à calculer les limites extrêmes
N, S, E, W sur la valeur de the_geom14 pour obtenir le troisième mode de description
demandés par l’ISO 19115 (II ou rectangle englobant, voir partie 6.2.1). La métadonnée
et les descripteurs concernés sont indiqués dans la table jointure MD-OG.

– l’utilisateur ne trouve pas de descripteurs appropriés parmi ceux proposés et préfère
alors décrire la métadonnée en proposant une nouvelle géométrie (pour le moment un
rectangle englobant compte tenu de la difficulté technique pour proposer l’édition en
ligne d’IG, voir partie 6.2.4). Pour cela, nous récupérons les coordonnées extrêmes N,
S, E, W en degrés décimaux du rectangle élastique dessiné, à la souris, par l’utilisateur
dans l’interface cartographique puis on les stocke dans les attributs du même nom à
partir desquels nous générons15 la géométrie correspondante au rectangle englobant (que
nous stockons dans l’attribut the_geom de la table Objet géographique). Pour avoir les
trois descripteurs spatiaux, il reste alors à demander le nom associé aux descripteurs
géométriques (qu’on va stocker dans l’attribut toponyme. Ce toponyme peut alors indi-
quer la nature thématique de la géométrie dessinée et permettre de combler le manque
du concept spatial ou Layer correspondant dans notre référentiel spatial (voir détail en
partie 6.3.1).

Les trois types de descripteurs de l’ISO 19115 sont alors accessibles dans la table Objet
géographique (voir partie 6.2.1). Grâce à cela, nous pouvons effectuer des requêtes spatiales
pour consulter les fiches de métadonnées existantes.

Requêtes spatiales de consultation dans le SMD Postgis propose un ensemble complet
de fonctions spatiales standardisées par l’OGC qui permet l’exécution de requêtes spatiales

14Afin de générer à partir de la colonne the_geom des tables Layer_$concept les 4 descripteurs correspondant
au rectangle englobant (N, S, E, W ) demandés par l’ISO 19115 dans notre table Objet géographique nous
utilisons les fonctions spatiales suivantes : YMAX(geometry) pour générer la valeur de l’attribut Nord (valeur
maximale des Y d’une géométrie) et nous procédons de même pour les valeurs des attributs Sud, Est et Ouest
(respectivement avec les fonctions YMIN(geometry), XMAX(geometry) et XMIN(geometry).

15La fonction spatiale de Postgis (standard OGC ) GeometryFromText(text,[<SRID>]) crée une géométrie
à partir de texte (suite de coordonnées de points et d’un entier identifiant un SRID).
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variées.
Les fonctions spatiales que nous avons utilisées pour exécuter les requêtes spatiales sont les
suivantes16 : within(geometry,geometry) qui retourne un booléen pour indiquer le résultat du
calcul de l’inclusion d’une géométrie dans une autre (est inclus ou contient selon l’ordre des
géométries) et intersects(geometry, geometry) selon le même principe pour l’intersection17.
Les traduction en SQL des requêtes en langage naturel énumérées dans la partie 6.2.2 (voir
Figure 6.12) sont les suivantes :

– "SELECT * FROM Objet Géographique WHERE toponyme=’étang de Thau’ ,
– "SELECT * FROM Objet Géographique WHERE within(the_geom, X)=1 ,
– "SELECT * FROM Objet Géographique WHERE within(X, the_geom)=1 ,
– "SELECT * FROM Objet Géographique WHERE intersects(the_geom, X)=1 ,
– . . .,
Dans ces requêtes X= (’select the_geom from table_étang where toponyme = ’étang de

Thau’ ’) représente la géométrie associé à l’Objet géographique étang de Thau géré dans la
table Layer_étang (du type Layer_$concept, voir Figure 6.9).
Le résultat de ces requêtes rassemble un ensemble Objets géographiques à partir duquel il
est possible d’identifier les métadonnées correspondantes (par la table INDEX MD_OG, voir
Figure 6.9).

Afin d’optimiser l’usage en ligne de cette base de données spatiales, nous avons finalement
pris en compte d’autres spécifications de l’OGC pour les Web Services cartographiques qui, en
plus d’aider à la visualisation voire à l’édition de l’IG en ligne, permettent l’interopérabilité
avec d’autres services Web de données spatiales implémentant les mêmes spécifications.

6.2.4 Interopérabilité du serveur de données spatiales mis en place

Le référentiel spatial que nous avons mis en place permet donc l’amélioration de la saisie
et de la consultation des métadonnées par son intégration dans le MCD qui étend le référentiel
sémantique par les parties relatives aux concepts spatiaux et à la représentation cartographique
standardisée des objets géographiques qui leurs sont associés.

La mise en ligne du SMD nécessite la diffusion, via le Web, de l’IG collectée auprès
des utilisateurs pour être visualisée et éventuellement modifiée à l’aide de navigateurs Web.
Or l’OGC, en collaboration avec l’ISO, propose des spécifications pour les Web Services qui
permettent la gestion d’IG : WMS et WFS. Ces spécifications s’appuient sur le standard
Geography Markup Langage18 (GML). En particulier, WMS présente un intérêt majeur pour
permettre à terme l’interopérabilité de notre service avec d’autres implémentant la même
spécification [77].

WMS

Compte tenu de :

16D’autres fonctions, non implémentées pour le moment, proposent des recherches intéressantes pour notre
domaine d’application. En particulier, on peut citer la fonction buffer(geometry,double) qui peut être intéres-
sante pour gérer les requêtes spatiales telle que celle donné du type 4 donnée en partie 6.2.3.

17Certaines fonctions spatiales de Postgis comme l’inclusion ou l’intersection sont cependant encore ap-
proximatives. En effet, ces opérateurs travaillent, pour le moment, sur les rectangles englobants des objets
géographiques et non sur la géométrie.

18le GML est un syntaxe XML qui met à disposition un mécanisme pour la modélisation et l’échange de
géodonnées orientées vecteur. Elle fait l’objet de la norme ISO 19136.
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– nos problématiques d’interopérabilité des bases de données environnementales,
– l’importance de l’espace dans les problématique de gestion environnementale en général

et de GIZC en particulier,
– de la prise en compte des travaux du TC 211 de l’ISO et de sa collaboration avec l’OGC,
– de la récente normalisation de la spécification WMS 19 de l’OGC en norme ISO 19128

[3],

nous proposons d’intégrer les recommandations de cette nouvelle norme pour optimiser l’im-
plémentation d’une interface cartographique dans et surtout en dehors de notre service de
métadonnées afin de valoriser au mieux l’IG contenue dans notre référentiel spatial.
En effet, par cette spécification de l’OGC, basée sur une architecture client-serveur tradition-
nelle, utilisant le protocole de communication HTTP20, il est possible, de mettre à disposition
d’autres serveurs et clients WMS les Layers que nous avons importés dans Postgis. WMS
permet l’interopérabilité avec d’autres serveurs WMS de données spatiales (en mode vecteur)
[11] ce qui est particulièrement intéressant dans le cadre de la communauté impliquée dans la
GIZC. Il devient alors possible pour un client WMS d’élaborer une carte composée de couches
téléchargées depuis un réseau de WMS, grâce à une requête de type GetMap21 [11].
Pour cela, la requête standardisée de type GetCapabilities fournit au client un fichier XML
d’informations (métadonnées) sur les ressources disponibles sur le serveur [134] qu’il est, en
outre, possible de compléter par d’autres métadonnées comme celles de la norme ISO 19115.
Ceci permet d’optimiser la finesse des descriptions sur l’information disponible et, dans notre
cas, de mettre à profit les efforts de structuration de notre service de métadonnées.
Ce point est capital car il permet de sélectionner à l’aide de tous les critères proposés par l’ISO
19115 des couches d’IG (vectorielles ?) réparties dans des serveurs WMS. La complémentarité
de ces deux normes est donc évidente et on peut rappeler que Geonetwork souhaite dans la
prochaine version (voir partie 4.2.3) exploiter cette complémentarité pour la description, la
recherche et la visualisation d’IG au sein d’une même application.
Ceci peut présenter à terme un intérêt majeur pour rendre interopérables un réseau de serveurs
WMS dédiés à notre domaine. Par exemple notre serveur WMS à l’échelle régionale avec un
serveur WMS équivalent en région PACA par exemple (mais aussi en catalogne espagnole. . .)
permettrait de contribuer à la réalisation de cartes à l’échelle de la Méditerranée occidentale.
Cette possible intégration d’efforts issus de différentes initiatives à différentes échelles s’inscrit
tout à fait dans le cadre des recommandations de la GIZC et du DD.

De plus la compatibilité de WMS est optimale avec les SGBDR à cartouche spatiale de
type Postgis (conforme aux recommandations de l’OGC concernant SFS ).

WMS est la spécification primordiale de l’OGC pour les Web services, par contre elle
présente des possibilités limitées du point de vue de l’utilisateur dans la mesure où elle ne
permet pas par exemple l’édition des couches qu’elle permet de visualiser, ceci est le lot de la
spécification WFS.

19WMS, Web Mapping Service, depuis sa version 1.3.0 correspond à l’ISO 19128, preuve de la bonne com-
plémentarité entre ces deux organismes.

20Hypertext Transfer Protocol, abrégé HTTP, littéralement "protocole de transfert hypertexte", est un
protocole de communication informatique client-serveur développé pour le World Wide Web. Il est utilisé pour
transférer les documents (document HTML, image, feuille de style, etc.) entre le serveur HTTP et le navigateur
Web lorsqu’un visiteur consulte un site Web.

21Il existe trois types de requêtes pour un serveur WMS, deux sont obligatoires (GetCapabilities et GetMap),
la dernière est optionnelle (GetFeatureInfo).
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WFS

Cette spécification insiste sur l’édition d’objets géographiques qui est particulièrement in-
téressante pour le travail collaboratif sur le Web. En effet, il est particulièrement attrayant,
par l’implémentation de cette spécification, de proposer par une connexion Web l’édition (la
saisie, modification ou suppression) des objets géographiques contenus dans notre base de don-
nées spatiales pour affiner l’IG relative à la GIZC [134].
Il existe différents types de WFS selon leurs compétences (Basic ou transactions). Mais cette
spécification est en cours de révision à ce jour et son implémentation est encore délicate [11].
En outre, la visualisation sur le Web de l’IG que nous avons collectée est impérative dans
notre contexte pour permettre la description spatiale dans notre SMD et l’apport de WMS
est alors indéniable. L’édition, quant à elle peut se faire à distance par d’autres moyen que le
Web (connexion IP utilisant les formats WKT ou WKB, ssh22 à l’aide de clients SIG libres
par exemple), ce qui rend l’implémentation de WFS secondaire, nous justifions cela plus en
détail en partie 8.2.2.

De plus nous verrons que nous proposons d’implémenter ces spécifications en restant dans
un environnement de développement libre pour le SGBDR et le viewer (voir partie 7.1.2).

Synthèse section 6.2

– Nous avons générer un modèle physique de données (MPD) qui permet d’exploiter
le lien entre le référentiel sémantique et le service de métadonnées (comme cela a
été présenté en section 6.1).

– Le MPD proposé permet l’exécution de requêtes spatiales pour l’assistance à la sai-
sie ou à la consultation dans un service de métadonnées qui utilise des descripteurs
spatiaux.

– Nous recommandons d’exploiter ce lien à l’aide d’un SGBDR avec une cartouche
spatiale. En particulier, nous décrivons les avantages de Postgres et Postgis qui
permettent de gérer les descripteurs spatiaux selon une forme standardisée par
l’OGC adaptée aux descripteurs spatiaux de l’ISO 19115.

– De plus, Postgres et Postgis permettent une mise en œuvre simple du modèle phy-
sique de données proposé et disposent de nombreuses fonctions spatiales utilisables
pour interroger le service de métadonnées.

– Comme pour les métadonnées, l’utilisation de la norme ISO 19128 (WMS ) pour
la mise en place de serveur de données spatiales apporte une réponse éprouvée à
nos besoins et permet l’interopérabilité du Web service proposé avec d’autres à
l’échelle nationale et à l’étranger [79].

Nous venons de décrire l’intérêt de l’exploitation du référentiel spatial dans le service
de métadonnées indépendamment de la nature de l’information spatiale qu’il va contenir. A
présent, nous proposons, d’une part un état de l’art sur les sources de référence pertinentes
pour déterminer la nature thématique de l’information spatiale à inventorier auprès de nos

22Pour Unix : Sécure SHell. shell permettant de se connecter de façon sécurisée sur une machine distante et
d’y exécuter des programmes, toujours de façon sécurisée (via l’utilisation de divers algorithmes de chiffrement,
et destiné à remplacer telnet, rsh ou rlogin.
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partenaires et d’autre part, une méthode de structuration qui s’appuie sur les relations du
référentiel sémantique illustré en Figure 6.5.

6.3 Alimenter le référentiel spatial par de l’IG pertinente

Le référentiel spatial présenté dans la section précédente ne sera efficace pour décrire et
consulter les données ou les connaissances relatives à la GIZC en LR que s’il est alimenté
par un inventaire de concepts spatiaux et d’objets géographiques aussi pertinent et exhaustif
que possible. Cette exhaustivité peut être appréhendée en faisant s’exprimer les besoins des
utilisateurs qui rendent compte des descripteurs spatiaux dont ils aimeraient disposer et qui
devraient donc idéalement exister (la théorie), d’une part, et à l’existant (la pratique), d’autre
part.
La réalisation de cet inventaire est donc l’objectif primordial et, pour le réaliser, nous pouvons
nous appuyer sur les relations générales entre concepts que nous avons détaillées dans la partie
précédente, en particulier sur celles entre les concepts thématiques et spatiaux et celles entre
les concepts spatiaux et les objets géographiques qui leur sont associés. Nous prenons également
en compte les sources de référence dans le domaine et les analyses effectuées dans le cadre
de notre projet. En particulier l’ontologie que nous avons présentée en partie 5.2.3 permet
l’intégration physique des concepts inventoriés et de la connaissance qui leur est associée.

6.3.1 Méthodologie générale

Nous sommes partis du constat que les utilisateurs caractérisent spontanément l’étendue
géographique d’une ressource par des descripteurs spatiaux auxquels correspondent des objets
géographiques (et leurs attributs) qu’ils ont identifiés dans le territoire concerné (voir partie
6.1.1). Nous avons donc initié l’inventaire des concepts spatiaux de référence (puisque les objets
géographiques leur sont associés implicitement en tant qu’extension voir partie 6.1.2) pour la
GIZC du Languedoc Roussillon afin d’alimenter le référentiel spatial inclus dans le référentiel
sémantique.

Cependant nous allons voir que ce travail nécessite de partager un langage commun pour
désigner de manière homogène les différents concepts spatiaux et objets géographiques de notre
inventaire (ce qui implique en particulier la gestion de la polysémie et de la synonymie, voir
partie 5.1) et la mise en forme par une structuration qui exprime la connaissance du domaine.
Pour cela nous pouvons nous appuyer, d’une part, sur le MCD (présenté en partie 6.1.2) et,
d’autre part, sur le modèle d’ontologie (présenté en partie 5.2.3).

Inventaire et structuration des concepts spatiaux

Le référentiel spatial est un sous-ensemble du référentiel sémantique. Ainsi, l’inventaire
des concepts spatiaux bénéficie non seulement de l’inventaire des concepts thématiques et des
relations ontologiques présentées dans le chapitre 5 mais aussi de relations spatiales qui leur
sont propres.

Inventaire des concepts spatiaux Compte tenu des modèles que nous avons présentés, si
l’inventaire des concepts thématiques était exhaustif, alors celui des concepts spatiaux le serait
également et cette partie n’aurait pas lieu d’être. En effet les concepts spatiaux sont une sorte
de concept thématique (voir partie 6.1.2). Or, en raison de l’ampleur de cette tâche et des
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limites floues des domaines thématiques à prendre en compte, ce n’est malheureusement pas
le cas et l’inventaire des concepts spatiaux peut donc, au contraire, aider à réaliser celui des
concepts thématiques (puisqu’ils généralisent les concepts spatiaux ), en exploitant le lien de
généralisation / spécialisation. Concrètement nous proposons donc de mélanger les approches
top-down et bottom-up [70], respectivement approches descendantes et ascendantes (voir partie
5.1.4).

Il est possible d’exploiter les différents types de liens présentés dans la Figure 6.4 entre
les classes concept spatial, Layer et Objet géographique pour mettre en œuvre l’ inventaire des
concepts spatiaux pertinents dans notre domaine par deux moyens complémentaires :

1. une collecte des Layers existants chez les acteurs. Ces Layers, comme nous l’avons ex-
pliqué en partie 6.2.3, regroupent, au moins implicitement, l’ensemble des descripteurs
spatiaux demandés par l’ISO 19115, à partir desquels nous pourrons générer les objets
géographiques correspondants dans notre référentiel spatial. En outre, il faut tenir compte
du fait qu’on peut associer à un même Layer un ou plusieurs concepts spatiaux (en raison
de la polysémie associée à certains concepts) et qu’un concept spatial important peut
en pratique ne pas avoir de Layer produit pour le cartographier (remarques 1 et 2). La
collecte même exhaustive des Layers n’implique donc pas l’exhaustivité de l’inventaire
des concepts spatiaux existants. Par cette première méthode, l’inventaire obtenu est donc
une vue objective de l’existant (en terme d’IG en mode vecteur) et par conséquent non
exhaustive concernant l’inventaire des concepts spatiaux théoriquement indispensables.

2. un inventaire des concepts spatiaux et toponymes qui doivent figurer dans le référentiel
spatial idéal, indépendamment de l’existence des Layers associés. Ceci permet de dresser
un état de l’existant et des priorités pour générer les Layers manquants et combler les
lacunes.

En pratique, ces deux approches peuvent être concrètement alimentées par l’analyse de
plusieurs sources :

– sur la base d’approches et de travaux de référence sur le sujet ainsi que dans le cadre de
notre projet (approche écosystémique, voir Figures 6.15 et 6.16(a), exercice de hiérar-
chisation du territoire, mutualisation des références bibliographiques . . .).

– l’utilisation du travail déjà réalisé sur le modèle générique d’ontologie (présenté dans le
chapitre 5). Il s’agit concrètement d’étiqueter les concepts spatiaux parmi les concepts
thématiques déjà inventoriés (répartis dans les classes / objets qui spécialisent les quatre
principales classes de concepts de notre modèle et constituent les typologies présentées
en partie 5.3).

Les concepts spatiaux inventoriés à partir d’autres sources peuvent alors être intégrés dans les
typologies de notre ontologie en procédant soit par une approche ascendante (bottom-up) soit
par une appproche descendane (top-down) (voir définitions en partie 5.1.4).

Ceci fait, en plus des relations ontologiques que nous avons énumérées en partie 5.1.4, les
concepts spatiaux bénéficient de relations spatiales supplémentaires tel que cela est présenté
par le modèle conceptuel présenté en partie 6.1.2.

Structuration des concepts spatiaux Pour ce qui concerne la structuration des concepts
spatiaux, en dehors du fait que ces derniers sont une sorte de concepts thématiques (les relations
de généralisation et de spécialisation présentes dans l’ontologie leur sont donc applicables),
les autres types de relations ontologiques comme la synonymie (lagune de Thau, étang de
Thau. . .) ou la polysémie sont là encore tout à fait pertinentes pour ce type de concepts, de
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même que les relations d’agrégation ou d’association. Nous avons amorcé cette démarche en
nous appuyant là encore sur l’analyse et la formalisation de l’état de l’art ou des entretiens
dans le cadre de notre projet. En particulier, à l’instar des concepts thématiques, il s’avère que,
selon les disciplines, différentes descriptions (textuelles mais aussi géométriques) des objets
géographiques cohabitent au sein du projet Syscolag.

Pour ce qui concerne les relations spatiales qui leur sont spécifiques : en important des
Layers dans Potsgres/Postgis, comme nous l’avons décrit dans la section précédente (voir
partie 6.2.3), nous alimentons l’inventaire par autant de concepts spatiaux que de couches im-
portées et autant d’objets géographiques que d’enregistrements dans l’ensemble des Layers. En
outre, nous disposons automatiquement de fonctions spatiales standardisées par l’OGC qui
sont des relations topologiques utilisables entre les concepts spatiaux et objets géographiques
associés.
Toutefois il est possible d’utiliser d’autres sortes de relations spatiales existantes afin de struc-
turer les concepts spatiaux et objets géographiques et d’exploiter pleinement le modèle concep-
tuel de notre référentiel spatial. En particulier, il est envisageable de proposer de nouvelles
relations entre concepts spatiaux du type : est voisin de, est au dessus de, est adjacent . . .(voir
partie 6.1.2).

Après ce que nous venons de détailler, collecte et structuration des concepts spatiaux de
référence pour la GIZC, il ne faut cependant pas occulter que les objets géographiques qui
décrivent leur extension et composent les Layers qui leur sont associés nécessitent, pour in-
tégrer un référentiel spatial, un travail commun supplémentaire pour s’entendre sur la qualité
de leurs limites géométriques (I ou II ).

Variabilité de la géométrie des objets géographiques du système

Fig. 6.15 – L’approche écosystémique au service de l’inventaire de l’IG pertinente

Dans un premier temps, il s’agit de définir les limites spatiales du système que nous étu-
dions : ie définir l’objet géographique le plus large qui représente notre domaine d’étude ie
la zone côtière et la nature des objets géographiques qui la composent. Cet exercice n’est pas
trivial [80, 50].
L’approche écosystémique apporte là encore une réponse pertinente (voir Figure 6.15 et Figure



202 CHAPITRE 6. LE RÉFÉRENTIEL SPATIAL

6.16(a)). Elle propose en plus des eaux marines, la prise en compte des eaux continentales
(cours d’eaux et bassins versants associés) pour l’importance de leurs interactions avec les
eaux côtières, ce qui est implicite dans la notion de continuum terre-mer (voir Figure 6.15).
Cependant les limites spatiales des objets géographiques associés à ces sous-systèmes (concepts
spatiaux correspondant à des éléments statiques ou dynamiques : eaux marines, eaux conti-
nentales, bassins versants, courants marins. . .) varient. Et, récursivement il en est de même
pour les objets géographiques des sous-systèmes qu’ils contiennent eux-mêmes.
En effet, selon la nature des éléments et des interactions prises en compte, les limites spatiales
des objets géographiques qui leur sont associés peuvent varier d’un contexte à l’autre, voire dans
un même contexte : "Le domaine côtier est le siège de processus dynamiques dont les limites
sont définies par l’espace d’interaction entre les milieux marins et terrestres qui l’influencent.
Ces limites ne sont pas mesurables instantanément et seule l’intégration des processus dans
le temps et dans l’espace permet d’en préciser le contour" [108]. Pour illustrer cette citation
on peut prendre l’exemple des limites spatiales des objets géographiques associés aux concepts
spatiaux suivants : un courant marin (variable en fonction des saisons, des régimes pluviomé-
triques. . .) ou encore le trait de côte, une lagune. . .
Ceci souligne l’importance de la dimension temporelle pour la modélisation des analyses liées
à la GIZC. Cela signifie que l’objet géographique qu’on peut associer à un même toponyme
n’est pas unique. Une limite spatiale a donc une pertinence par rapport à une période don-
née. Nous sommes conscients de cette nécessité et proposons donc, en perspectives, d’intégrer
la dimension temporelle (voir partie 8.2.3) sous forme d’attributs de la classe objet géogra-
phique afin de marquer le caractère éphémère d’une représentation géométrique / spatiale
[58, 83]. En outre, il faut également considérer que les limites spatiales associées à un ob-
jet géographique peuvent également varier selon les différentes représentations disciplinaires
(voire individuelles) de l’espace. Par analogie avec la dimension temporelle on pourrait parler
de dimension cognitive pour les représentations spatiales possibles d’un même espace (voir
diversité des représentations possibles pour des informations semblables en Figure 6.16).

Pour conclure, on peut donc dire que pour chaque concept spatial inventorié, le travail est
complexe puisqu’on doit lui associer, dans la mesure du possible un Layer, dont le contenu, ie
les objets géographiques, correspond à une représentation partagée par les utilisateurs. A ceci
s’ajoute la mise en relation des concepts inventoriés avec d’autres par le biais des relations de
différentes natures de notre ontologie spatiale (voir Figure 6.8)

Pour répondre à l’ensemble des points soulevés dans cette méthodologie générale, nous
avons donc, d’une part consulté les sources de référence du domaine et d’autre part consulté
nos partenaires pour prendre en compte les différentes perceptions disciplinaires de l’espace
littoral dans notre projet.

6.3.2 Les sources de référence utilisées pour l’inventaire des concepts spa-
tiaux pour la GIZC

Il n’existe pas actuellement d’inventaire de référence sur les concepts spatiaux (Layers) et
encore moins sur les objets géographiques ou les concepts thématiques de référence spécifiques
à la GIZC [115, 132].Il existe cependant un grand nombre d’initiatives à l’échelle européenne
qui partagent l’objectif de définir des SIG de référence pour la zone côtière et qui contribuent
donc largement à cet objectif [29]. A l’échelle nationale, la littérature confirme la nécessité de
mettre en place un référentiel spatial partagé par les acteurs de la zone côtière [108, 110, 154]
et des initiatives comme le GT littoral (Groupe de Travail Littoral) [8, 9] inventorie finement
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(a) Approche écosystémique et objets géo-
graphiques associés [143]

(b) Bloc diagramme 3D non géoréférencée de
la zone côtière

(c) Réprésentation 2D géoréférencée d’Objets
géographiques de la zone côtière

(d) Exemple d’IG 3D géoréférencée permettant
d’intégrer la dimension verticale

Fig. 6.16 – Exemples de descriptions de concepts spatiaux en mode textuel (6.16(a)) ou gra-
phique (6.16(b)) pouvant être utilisés pour cartographier la zone côtière (6.16(c)) et perspec-
tives 3D (6.16(d))

les principales thématiques des objets géographiques de référence du domaine de la zone côtière.
Ces travaux s’appuient généralement sur la prise en compte des points de vue des utilisateurs
[48].

GT littoral Le GT littoral propose un inventaire de l’IG existante sur la zone côtière (aussi
bien en modes vecteur que raster et correspond donc à l’approche 1 de la partie 6.3.1 basée
sur l’inventaire de l’existant), structuré par catégories thématiques :

– Géographie maritime : trait de côte, bathymétrie et isobathe, géologie sous-marine, sédi-
mentologie. . .

– Faune et flore : aire de distribution, frayère, nourricerie, voie de migration . . .
– Hydrodynamique et hydrologie : courant, ports de référence, apports ponctuels, apports

diffus. . .
– Activités humaines et usages : amers et balises, objets sous-marins (épaves. . .), cultures
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marines, activités récréatives . . .
– Administration et réglementation : limites administratives, limite aval des eaux territo-

riales, limite aval de la ZEE, limite côtière des communes, eaux fluviales, eaux estua-
riennes, PNR, ZICO, ZNIEFF, PLU, SMVM . . .

Les termes cités ci-dessus ne sont qu’un extrait du large inventaire de Layers (et concepts
spatiaux associés) réalisé par ce groupe de travail qui retranscrit pour chacun d’eux, dans
la mesure du possible, une définition de référence, un propriétaire ou responsable de la res-
source. . .et préconise à terme l’emploi de métadonnées (la norme ISO 19115 en particulier)
pour documenter ce géocatalogue et d’un prototype de serveur permettant d’y accéder [45] (à
ce sujet nous renvoyons sur la pertinence de la réponse proposée par la partie 6.2.4). En effet,
l’IG décrite est distribuée dans les SGDB des différents acteurs mobilisés.
Il est intéressant de noter pour la catégorie thématique de la faune et de la flore que les concepts
spatiaux évoqués relèvent plus de propriétés générales aux espèces que de spécialisation des
concepts thématiques faune ou flore. Ceci n’est pas étonnant dans la mesure où, par essence,
une espèce végétale ou animale ne peut à elle seule constituer un concept spatial.

Parmi les points importants, recommandations et objectifs qui se dégagent de l’étude,
figurent :

– l’adoption d’un langage et d’un vocabulaire commun à l’ensemble des acteurs,
– l’inventaire qualitatif des données existantes et des besoins,
– la hiérarchisation des besoins en données de référence,
– la structuration et la cohérence des données de référence en tenant compte de leur

topologie et non des seules contraintes de représentation cartographique,
– la réflexion sur la cohérence entre les données maritimes et terrestres qui est bien une

problématique de GIZC (voir partie 2.1.2).
Cependant cet inventaire n’est pas exhaustif et concerne des données plus pertinentes à

l’échelle nationale que régionale. Les analyses ou implémentations plus régionales complétent
ces travaux.

Inventaires régionaux En fonction des caractéristiques régionales des zones côtières, cer-
taines couches d’IG ont une importance particulière. On peut citer, pour le cas du Languedoc
Roussillon, l’exemple des lagunes qui sont une originalité de cette zone côtière. On retrouve
donc, en plus des caractéristiques géographiques générales de la zone côtière, certaines spécifi-
cités voir particularismes géographiques locaux qui complètent (spécialisent selon une approche
top-down) les inventaires d’ordre plus général réalisés au plan national (approche générique,
similaire à une ontologie top level [70], voir partie 5.1.4) et contribuent donc à dresser un in-
ventaire plus exhaustif de l’IG pertinente pour décrire les problématiques de GIZC à l’échelle
régionale.

A ce titre, le rapport [48], rattaché aux analyses du GT littoral, partage ces objectifs et
souhaite donner un aperçu des informations qui devraient être communes à tous les acteurs
de la zone côtière en s’appuyant sur l’interrogation de 39 individus représentatifs de la variété
des acteurs mobilisés dans la GIZC, dans la région des Pays de la Loire. Cinq thèmes ont été
mis en avant par les acteurs :

– Limites physiographiques : trait de côte, zéro IGN . . .,
– Limites de l’hydrodynamique : courants de marée, marnage. . .,
– Occupation du sol : activités industrielles, activités agricoles . . .,
– Limites administratives : Domaine Public Maritime, Zones de pêche réglementée. . .,
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– Protection des milieux : espaces littoraux remarquables au titre de la Loi littoral, Zone
de Protection Spéciale ZPS, ZNIEFF, espaces acquis par le conservatoire du littoral . . ..

Il est intéressant de noter que ces catégories thématiques rejoignent celles mises en avant par les
experts du GT littoral et qu’il est donc possible de partager un vocabulaire commun entre les
différents acteurs mobilisés dans la GIZC. En outre, l’auteur insiste sur le fait que la majorité
de l’IG recherchée existe, le problème étant qu’elle est distribuée chez les différents acteurs et
non documentée.

Il semble donc, là encore que les verrous pour la réalisation de l’inventaire des concepts
spatiaux de la zone côtière relèvent plus de la gestion / mutualisation de l’information et de
la sémantique que de l’existence même des ressources.

En complément de ces sources de référence, nous avons analysé et formalisé dans le contexte
de notre programme différentes perceptions des concepts spatiaux et objets géographiques de
référence pour la zone côtière régionale du Languedoc Roussillon (entretiens menés auprès de
nos partenaires, analyse de références bibliographiques. . .).

6.3.3 Les entretiens auprès des partenaires du projet Syscolag
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Fig. 6.17 – Exemple de d’analyse et de formalisation UML d’un entretien conduit auprès de
l’IFREMER

Une enquête par entretiens a été menée pour inventorier et structurer les concepts spatiaux
et objets géographiques utilisés par les différentes disciplines scientifiques mobilisées dans le
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cadre du programme Syscolag [91, 23]. Ces entretiens ont été suivis d’une analyse et d’une
formalisation utilisant le langage UML [91]. La Figure 6.17 illustre la formalisation de l’ana-
lyse d’un entretien mené par [91] auprès de l’IFREMER sur la problématique concrète des
objets géographiques de référence pour la gestion de la qualité des eaux de l’étang de Thau. La
justification de la nature du lien entre concepts thématiques et spatiaux que nous avons déve-
loppée en partie 6.1.2 se retrouve dans les diagrammes issus de ces analyses. En effet, si des
instances apparaissent, elles sont toujours rattachées au concept thématique qui les généralise.

Nous avons en outre vérifié au cours de ces analyses que les objets géographiques invento-
riés (voir partie 6.3.1) peuvent avoir plusieurs géométries pour un toponyme donné. En effet,
dans notre projet, de la même manière que la description thématique diffère d’une discipline
à l’autre, la perception de l’espace n’est pas homogène [15] : là où les sciences humaines, en
caricaturant, trouvent un intérêt particulier comme descripteurs d’emprise spatiale aux objets
géographiques de types zonages réglementaires ou administratifs, les naturalistes s’intéressent
d’avantage à des objets géographiques du type limites géomorphologiques ou d’écosystèmes.
Ainsi nous avons constaté pour les géologues la vision suivante des limites du territoire du
Languedoc Roussillon : du Cap Creus jusqu’à la faille de la Durance d’Ouest en Est, et celle
des sciences politiques : celle de la région en tant que limite administrative. Il n’est en effet pas
envisageable pour la géologie d’arrêter les limites de ses cartes de formations géologiques aux
limites administratives. Qu’en serait-il pour un historien ? Nous avons donc à gérer différentes
représentations cartographiques, I ou II (voir partie 6.1.1) pour une même terminologie (un
même toponyme, III ) qui peuvent dans certains cas atteindre un consensus mais pas dans
d’autres.
Il apparaît ainsi que des toponymes identiques employés par des disciplines différentes ne vont
pas couvrir la même emprise géographique (limites floues). En effet, si certains objets géogra-
phiques ont des limites clairement établies comme un département ou une commune, d’autres
non définis réglementairement, ont des représentations spatiales différentes d’une discipline à
l’autre et parfois plus finement d’une personne à l’autre au sein d’une même communauté,
on touche ici aux représentations cognitives de l’espace [15, 70, 71, 122], équivalent spatial de
la polysémie thématique. Pour ces derniers, un consensus sur les limites paraît plus délicat à
obtenir.

Nous avons d’autre part exploité les concepts spatiaux et toponymes fournis par les utilisa-
teurs de la communauté Syscolag à travers la mutualisation de leurs références bibliographiques.
Cet exercice a mis en avant la diversité des toponymes possibles pour décrire un même objet
géographique (par exemple : ) ou des synonymes possibles pour un même concept spatial (par
exemple : étang, lagune, bassin. . .).

Sur la base de ces analyses nous pouvons désormais implémenter / alimenter le modèle
conceptuel de notre référentiel sémantique et alimenter, par les concepts spatiaux inventoriés,
les travaux engagés en partie 5.3 sur le modèle d’ontologie proposé pour la GIZC. Ainsi les clas-
sifications des concepts spatiaux que nous avons récoltées reprennent celles des classifications
thématiques.

6.3.4 Intégration des analyses dans notre modèle d’ontologie

Pour établir une structuration thématique des concepts spatiaux inventoriés (et implicite-
ment des objets géographiques) de référence (selon la démarche prônée par l’approche écosysté-
mique), nous nous sommes appuyés sur le modèle d’ontologie présenté dans la partie 5.2.3 (voir
Figure 6.18). Il s’agit de spécialiser ces quatre classes générales de concepts par l’introduction
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des concepts spatiaux que nous allons inventorier.

Interaction outil

Acteur

Ressource

utilise

*

Fig. 6.18 – Le modèle d’ontologie à quatre classes

– Pour la classe Acteur, il est possible de prendre en compte les concepts spatiaux sui-
vants : organismes étant donné qu’on peut géoréférencer les organismes en Languedoc
Roussillon pour proposer des consultations de ces derniers par requêtes spatiales, idem
pour les acteurs en considérant qu’ils sont localisables, entres autres, par leur adresse
professionnelle et par leurs zones d’études. Toutefois ces concepts spatiaux sont plus des
espaces associés aux acteurs (des propriétés de ces classes) qu’à proprement parler des
spécialisations de la classe acteur.

– Pour la classe Ressource, les concepts spatiaux sont réparties dans les classes qui la
spécialisent.

– Pour la classe Interaction, les concepts spatiaux sont d’une manière générale des espaces
associés à la réalisation des interactions, selon l’idée que les interactions en particuliers les
activités (et usages) sont consommatrices d’espace. Par exemple l’agriculture, la pêche,
la courantologie, les inondations. . .sont autant de concepts spatiaux qui peuvent donner
leurs noms à des Layers. En outre la spatialisation des usages est primordiale pour la
GIZC, en particulier pour la gestion des conflits d’usages [80] et le modèle d’ontologie
que nous proposons peut apporter des réponses concrètes à cette problématique [18].

– Pour la classe Outil, il n’y a a priori pas d’espaces associés qui ne soit pas pris en compte
par ceux déjà cités dans les interactions.

Une fois que les concepts spatiaux sont étiquetés au sein des typologies, il est alors possible
de générer une arborescence qui ne contient plus que des feuilles correspondant à des concepts
spatiaux. Ceci est particulièrement intéressant pour générer une arborescence de gestion des
Layers.

Génération dynamique de typologies de concepts spatiaux et de toponymes

Nous proposons dans cette partie de montrer comment nous pouvons bénéficier de l’inventaire
de concepts spatiaux et de toponymes intégrés dans les typologies que nous avons proposées
en partie 5.3 pour générer des typologies qui ne contiennent plus que des concepts spatiaux et
leurs instances (feuilles de l’arborescence).

Problématique et objectifs de la démarche Nous devons permettre à l’utilisateur une
navigation aisée dans les concepts spatiaux, les Layers ou les objets géographiques que nous
avons inventoriés en utilisant une structuration spécifique à ces éléments.
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Problématique Autant la désignation de descripteurs spatiaux (I, II et III, voir Figure
6.2) en mode graphique est simple à gérer grâce aux outils SIG qui gèrent leur visualisation,
autant celle des concepts spatiaux (ou Layers) et des toponymes (III ) en mode textuel est com-
plexe puisqu’il s’agit alors de les faire désigner à l’utilisateur par une structuration pertinente.
Ceci est particulièrement important, par exemple, pour une gestion efficace de l’affichage des
Layers dans l’interface cartographique.

En effet :
– Pour désigner un concept spatial (ou Layers) ou un toponyme, il n’est pas envisageable,

compte tenu du volume potentiel de concepts thématiques contenu dans notre ontologie,
de présenter des typologies à l’utilisateur qui mélangent concepts thématiques et concepts
spatiaux sans altérer l’ergonomie de l’outil par la présence incongrue de concepts thé-
matiques.

– Il n’est pas non plus envisageable d’agréger linéairement dans un même menu déroulant
l’ensemble des concepts spatiaux (et toponymes associés) contenus dans tous les Layers
qui ont été importés (ceci est d’autant plus vrai que le nombre de layers disponibles est
important, ce qui est le cas pour la GIZC).

Objectifs Comme dans les SIG, les interfaces cartographiques qui proposent la visua-
lisation d’un nombre conséquent de couches d’information géographique ont généralement
recours à une structuration thématique des layers disponibles [145] (voir exemple donné dans
l’état de l’art en partie 2.3.2), dont la forme la plus élaborée correspond généralement à une
arborescence (de type explorateur de fichiers structuré par thématiques).

Nous proposons d’utiliser cette solution, grâce aux liens exprimés en Figure 6.5. La logique
de navigation dans les référentiels thématique et spatial reste ainsi homogène.

Méthode proposée L’introduction de différentes relations ontologiques entre les concepts
spatiaux et les toponymes, notamment hiérarchiques, peut s’appuyer sur notre ontologie spatiale
en exploitant le lien entre concepts thématiques et spatiaux expliqué dans la partie 6.1.2 et
illustrée dans le diagramme en Figure 6.5.

Pour cela, à partir du référentiel sémantique (Figure 6.19(a)), nous proposons de créer
une vue qui ne contient plus que les concepts spatiaux et les relations de généralisation /
spécialisation (voir Figure 6.19(b)). A partir de là, nous pouvons effectuer une requête pour
remonter depuis les feuilles jusqu’à la racine (en réincorporant les concepts thématiques plus
généraux nécessaires à la reconstruction d’une typologie unique, voir Figure 6.19(c)).

Pour générer une arborescence dédiée à la gestion des Layers, il suffit d’appliquer cette
même requête uniquement aux concepts spatiaux qui ont un Layer associé, c’est à dire les
concepts spatiaux gérés dans la table Layer de notre MPD.

Pour conclure, compte tenu de la nature des ressources inventoriées, nous proposons de
distinguer quelques caractéristiques particulières de l’IG par rapport aux ressources informa-
tionnelles générales de la GIZC.

6.3.5 Caractéristiques de l’IG associée à la GIZC

Nous avons présenté en partie 2.1.3 quelques caractéristiques générales des diverses res-
sources informationnelles mobilisées dans les processus de GIZC. Nous proposons désormais
de distinguer quelques caractéristiques propres à l’IG mobilisée dans la GIZC.
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(a) Intégration ou étiquettage des concepts spatiaux dans
les typologies de concepts thématiques de l’ontologie

(b) Typologies de concepts spatiaux

(c) Structuration thématique des concepts spatiaux

Fig. 6.19 – Utilisation des liens entre concepts thématiques et spatiaux pour générer dyna-
miquement une structuration thématique des concepts spatiaux et toponymes du référentiel
spatial

A la difficulté de rassembler en un même SIG des données terrestres et marines produites et
gérées différemment au plan national, s’ajoute celle d’intégrer des données issues de différentes
disciplines. En effet, bien que manipulées par les géomaticiens, l’IG n’est pas pour autant moins
distribuée que les autres types de ressources mobilisées dans la GIZC et ne dispose pas, dans
notre cas au moins, de SMD dédiés pouvant interopérer.
Les problèmes de contraintes d’accès, de diffusion (exemple des positions géographiques des
récifs artificiels) ou d’hétérogénéité de référentiels thématiques et spatiaux déjà présents n’en
sont que plus complexes (exemple du zéro hydrographique et du choix d’un référentiel commun
pour le continuum terre-mer) [42, 92, 106].
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A cela peut s’ajouter des problèmes d’échelle afin d’harmoniser la précision des ressources
présentées en fonction des différents utilisateurs aux besoins distincts.

Le choix de la norme ISO 19115 par la richesse de ses éléments de métadonnées permet
cependant de bien gérer cette diversité de modes d’utilisation et correspond à un besoin
explicite de service de métadonnées dans le domaine [8, 128]. L’utilisation d’un référentiel
sémantique peut, pour sa part, répondre à la complexité inhérente à la mise en cohérence
sémantique et géométrique de ces données hétérogènes [106].

La qualité de l’IG collectée diffère donc d’un acteur à l’autre et la mise en place d’un
référentiel spatial nécessite un travail commun conséquent d’harmonisation de la terminologie
et des méthodes de production utilisées.

Synthèse section 6.3

– Pour alimenter le référentiel spatial que nous avons présenté dans la section 6.1, il
existe des sources de référence dans le domaine sur lesquelles nous pouvons nous
appuyer pour inventorier et structurer les concepts spatiaux et objets géographiques
de référence pour la GIZC.

– En particulier le GT littoral propose un inventaire de l’IG de référence pour la
zone côtière qu’il est intéressant d’intégrer à nos développement en enrichissant
la structuration de l’IG proposée. En effet, cet inventaire issu d’un groupe de
travail pluridisciplinaire respecte globalement la structuration thématique que nous
avons mise en avant dans notre ontologie et les inventaires régionaux confirme sa
pertinence.

– Nous proposons de réutiliser le modèle d’ontologie que nous avons mis en place
dans le chapitre 5 pour accueillir les concepts spatiaux inventoriés et les relations
qu’ils entretiennent.

– Nous proposons finalement une méthode de structuration thématique de l’IG qui
s’appuie sur le lien entre nos concepts thématiques et spatiaux.

Conclusion Chapitre 6

La gestion de l’information spatiale prend une importance croissante dans les systèmes
d’information et de connaissances au service du Développement Durable ou de la GIZC pour
lesquels l’espace est un concept central et l’information géographique, une aide à la décision,
quel qu’en soit le support [119].
Par l’emploi de standards (ISO 19115 et OGC ), nous disposons de descripteurs spatiaux qui
respectent les attentes des utilisateurs puisqu’ils permettent aussi bien la description spatiale
en mode textuel que cartographique. En outre, par ce biais, nous assurons l’interopérabilité
de notre système avec des services équivalents au plan national ou à l’étranger, sans perdre
l’adaptation aux caractéristiques de notre domaine d’application attendue par les utilisateurs.
L’emploi d’un SGBDR spatial associé à une interface cartographique permet de gérer plus
facilement la description et surtout la recherche des métadonnées par critères spatiaux. Nous
appuyons ainsi la médiation spatiale et l’utilisateur bénéficie d’un affranchissement partiel des
problèmes de descriptions sémantiques par une alternative ou un complément à l’utilisation
d’ontologie uniquement pour des descriptions textuelles.
L’information géographique pertinente du domaine que nous avons inventoriée à ces fins consti-
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tue un référentiel spatial lié à la connaissance thématique du domaine.
Le service proposé respecte donc à la fois l’indépendance des organismes pour la gestion de
leurs ressources et la nécessité de partager des outils communs dédiés à l’échange nécessaire
en vue d’une bonne intégration de l’information et de la connaissance pour la résolution des
problématiques complexes de GIZC.
Cette méthodologie générique peut être déclinée pour différents problèmes de gestion de res-
sources environnementales, comme en témoigne la démarche commune de ce projet mené en
collaboration avec l’équipe ROSELT .
Enfin, la possibilité d’être interopérable avec d’autres serveurs de données spatiales (qui res-
pecte la spécification WMS de l’OGC ) sur la zone côtière respecte le concept de GIZC, la
géographie naturelle et le fonctionnement d’écosystèmes dont les limites dépassent nécessaire-
ment l’influence des espaces réglementaires définies par la sphère anthropique.

Synthèse du Chapitre 6

– La maîtrise sémantique de la description spatiale des ressources informationnelles
de la GIZC est essentielle pour le partage d’information et de connaissance dans
ce domaine. La norme ISO 19115 fournit des descripteurs spatiaux pertinents
et standardisées. Nous proposons de rendre ces descripteurs obligatoires dans le
profil Syscolag afin d’améliorer la qualité des descriptions et des recherches de
métadonnées.

– Nous explicitons les liens entre concepts thématiques et spatiaux ainsi qu’entre
concepts spatiaux et Objets géographiques et intégrons ces nouvelles relations dans
notre référentiel sémantique. Le sous-ensemble du référentiel sémantique qui en
résulte constitue un référentiel spatial pour la GIZC.

– Ce référentiel spatial est utilisable pour guider la gestion du service de métadonnées
et par les acteurs de la GIZC.

– Nous avons générer un modèle physique de données qui permet l’exécution de
requêtes spatiales pour l’assistance à la saisie ou à la consultation dans un service
de métadonnées qui utilise des descripteurs spatiaux.

– Nous recommandons d’exploiter ce lien à l’aide du SGBDR Postgres avec sa car-
touche spatiale Postgis qui permettent de gérer simplement les descripteurs spa-
tiaux selon une forme standardisée par l’OGC adaptée aux descripteurs spatiaux
de l’ISO 19115 et disposent de nombreuses fonctions spatiales utilisables pour
interroger le service de métadonnées.

– L’utilisation de la norme ISO 19128 (WMS ) pour la mise en place de ser-
veur de données spatiales apporte une réponse éprouvée à nos besoins et permet
l’interopérabilité du Web service proposé avec d’autres à l’échelle nationale et à
l’étranger [79].

– Pour alimenter le référentiel spatial il existe des sources de référence dans le do-
maine sur lesquelles nous pouvons nous appuyer pour inventorier et structurer les
concepts spatiaux et objets géographiques de référence pour la GIZC.

– Nous proposons de réutiliser le modèle d’ontologie que nous avons mis en place
dans le chapitre 5 pour accueillir les concepts spatiaux inventoriés et les relations
qu’ils entretiennent. Ceci permet la mise en œuvre d’une méthode automatique de
structuration thématique de l’IG qui s’appuie sur le référentiel sémantique.
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Chapitre 7

Servir l’information et la connaissance

Nous avons, dans les chapitres précédents, décrit les différentes parties de l’infrastructure
informatique que nous proposons. Un service de métadonnées composé par un jeu d’éléments
normalisés par la norme ISO 19115 et triés dans un profil spécifique au projet Syscolag. Dans
la partie 4.3.1, nous avons présenté comment la nature des éléments retenus est variable de
même que leur intérêt pour la GIZC. En particulier, les deux éléments fondamentaux pour ce
domaine sont ceux qui décrivent les portées thématique et spatiale des ressources information-
nelles. Ainsi avons-nous expliqué, dans les chapitres 5 et 6, l’intérêt d’un usage contrôlé des
concepts thématiques et spatiaux par la mise en œuvre d’un référentiel sémantique qui intègre
et structure les éléments de descriptions (concepts et relations) propres aux dimensions thé-
matiques et spatiales. En particulier, voir chapitre 6, la dimension spatiale est essentielle dans
les processus de GIZC et le programme Syscolag souhaite l’utiliser pour appuyer sa démarche
de partage d’information et de connaissance par une utilisation conviviale du support carto-
graphique.
En dehors de l’usage de ces descripteurs auxquels nous avons consacré l’essentiel de notre
travail, on trouve, dans le profil Syscolag, d’autres éléments de métadonnées d’importance
moindre pour la qualité de la description en GIZC mais qu’il est souhaitable d’automatiser
lors des processus de saisie ou de consultation de fiches de métadonnées (faute de quoi la
lourdeur du SMD peut rebuter les utilisateurs).

Pour les types particuliers d’éléments de métadonnées que nous avons identifiés dans le
contexte de la GIZC, nous proposons donc une assistance à la saisie à l’aide d’applications
(composants) qui permettent la sélection de valeurs préenregistrées dans le référentiel séman-
tique (pour les descripteurs thématiques et spatiaux ), dans l’annuaire électronique (pour la
saisie des informations relatives aux acteurs mobilisés dans la GIZC et impliqués par les
ressources informationnelles gérées dans notre SMD) et dans une base de références bibliogra-
phiques (pour la saisie des éléments de métadonnées principaux déjà gérés dans des références
bibliographiques). Concernant les descripteurs spatiaux, nous avons également précisé en par-
tie 6.2 que compte tenu de la difficulté de la description géométrique géoréférencée des objets
géographiques, l’assistance d’une interface cartographique conviviale est indispensable pour im-
poser la saisie des éléments de métadonnées correspondants.
Les éléments de métadonnées restants sont gérés de manière entièrement générique sans
contrôle de la valuation autre que celui des CodeLists proposés par l’ISO 19115.
D’un point de vue technique, pour gérer l’information associée à ces différents éléments dans
notre base de métadonnées, la solution retenue s’appuie sur des interfaces graphiques consti-
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tuant un portail Web dont les pages HTML sont interfacées par un langage de script avec notre
SGBDR. Pour la simplicité de son administration et son évolutivité, la génération du contenu
de ces pages est dynamique et indépendante du type des ressources décrites. Ainsi, confor-
mément aux recommandations fondamentales du DD, est-il possible de diffuser le contenu de
notre service de métadonnées en libre consultation auprès du grand public et, pour les utilisa-
teurs identifiés, de mettre à disposition les formulaires de saisie qui permettent, concrètement
la mutualisation (dans notre SGBDR centralisé) de l’information sur les ressources dispersées
chez les différents acteurs mobilisés dans la GIZC régionale. Ceci est donc un premier pas vers
l’interopérabilité des bases de données environnementales de nos partenaires.

Cependant, l’intérêt des composants développés en complément du SMD réside peut être
autant dans leur utilisation en tant qu’application à part entière que dans celle qui en restreint
l’usage à la saisie ou à la consultation de fiches de métadonnées et qui n’exploite qu’une partie
de leur intérêt potentiel pour l’utilisateur. En effet, comme nous l’avons montré dans la partie
6.3, il serait dommage, après avoir collecté l’IG de référence pour la GIZC de n’en proposer la
consultation que par le biais de l’interface cartographique qui assiste la saisie des descripteurs
cartographiques dans le SMD alors que les atlas cartographiques sur le Web présentent un
intérêt reconnu pour le partage d’IG entre acteurs d’un domaine. Il en va de même pour le
reste du contenu du référentiel sémantique, de l’annuaire électronique ou de la base de référence
bibliographique qui peuvent faire l’objet d’applications séparées du SMD.

Dans ce chapitre, nous proposons, dans la première section, de décrire brièvement l’envi-
ronnement de développement de nos applications. Nous présentons nos choix, orientés par le
respect de standards ouverts, que ce soit pour le SGBDR Postgres/Postgis (comme cela a été
déjà décrit), le langage de script PHP utilisé pour la génération dynamique des formulaires
HTML de notre SMD et les outils de visualisation qui exploitent le contenu de notre référentiel
sémantique (librairie Java pour la partie sémantique générale et langage SVG pour la partie
spécifique à la cartographie). Dans les sections 7.2 et 7.3, nous présentons les interfaces hommes
machines (IHM ) (essentiellement des interfaces graphiques) qui permettent la réalisation des
différents cas d’utilisation que nous avons énumérés dans le chapitre 3 (voir partie 3.3). Nous
rendons compte du travail qui a consisté à exploiter le contenu de notre SGBDR en détaillant
les différentes interfaces graphiques à la disposition des utilisateurs sur notre portail Web. La
section 7.2 décrit les interfaces graphiques utilisateurs (GUI pour Graphical User Interface)
qui permettent la gestion du SMD (saisie ou consultation) par l’intégration, selon la nature
des éléments de métadonnées concernés (voir partie 4.3.3 Figure 4.12), de composants permet-
tant l’assistance ou le contrôle de leur valuation en s’appuyant notamment sur le contenu du
référentiel sémantique par la mise en œuvre d’une ontologie (spatiale) (en modes textuel et
graphique, en particulier un vocabulaire contrôlé et une interface cartographique) mais aussi
d’un annuaire électronique et d’une base de référence bibliographique. Dans la section 7.3,
nous présentons l’intérêt d’une utilisation indépendante de ces composants en les enrichissant
de nouvelles fonctionnalités pour optimiser la gestion (restitution ou administration) de la
connaissance que nous avons inventoriée sur la GIZC et stockée dans le référentiel séman-
tique. En particulier nous présentons une base terminologique, un outil de visualisation du
réseau sémantique et un atlas cartographique spécifiquement dédié à l’exploitation du contenu
du référentiel spatial.
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7.1 Choix techniques pour servir l’information et la connais-

sance contenues dans notre SGBDR

Nous présentons dans cette section les choix techniques qui permettent d’exploiter le
contenu de notre SGBDR (métadonnées et connaissances dont la nature a été détaillée dans
les chapitres 4, 5 et 6) et de réaliser les différentes interfaces graphiques nécessaires pour les
divers cas d’utilisation présentés dans la partie 3.3.
A ces fins et compte tenu des objectifs énoncés dans le chapitre 3, les langages et applications
utilisés varient selon la nature des cas d’utilisation et des éléments de métadonnées concernés
mais le souci de rester dans un environnement de développement libre est respecté.

7.1.1 Choix techniques pour le SGBDR et le langage de script

Nous justifions brièvement ici les choix de notre SGBDR et du langage de script qui nous
permet d’en exploiter le contenu afin de générer les pages HTML du portail Web qui héberge
le SMD et les différents composants développés.

Le SGBDR Postgres / Postgis

Nous n’allons pas détailler à nouveau les raisons qui justifient le choix du SGBDR Postgres,
nous renvoyons pour cela à la partie 6.2.3 et rappelons simplement que ce logiciel est libre,
performant et dispose d’une cartouche spatiale (Postgis) essentielle pour intégrer le contenu de
notre référentiel spatial puisqu’elle permet la gestion dans le même SGBDR de l’information
spatiale en complément de l’information alphanumérique traditionnelle gérée par Postgres.
En outre, par cette approche, nous bénéficions d’outils libres et variés pour l’administration
de ce SGBDR (par exemple : PhpPgAdmin comme client Web ou les logiciels "stand alone"
PgAdmin III, PgAccess. . .).

Grâce à Postgres/Postgis, il est donc possible de réunir en un SGBDR unique, l’ensemble
des fonctionnalités que nous voulons proposer aux utilisateurs sur notre portail Web. Pour
générer les pages HTML correspondantes aux différentes tables de la base de données, nous
utilisons le langage libre PHP.

Le Langage PHP

Fig. 7.1 – Le choix de PHP comme langage de script pour notre portail Web [179]
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PHP est un langage de script interprété et libre qui est utilisé ici pour la génération de
pages Web (contenant du code (X )HTML1, CSS 2, JavaScript3, . . .) au contenu dynamique
(voir illustration en Figure 7.1).
PHP a été utilisé dans sa version 4 qui présente un intérêt pour sa simplicité d’apprentissage
(important dans le contexte de notre implémentation par rapport au public visé, voir partie 3.1)
et a permis la collaboration avec l’équipe ROSELT à l’origine du logiciel MDWeb sur lequel
nous nous sommes appuyés pour mettre en place un prototype de démonstration. MDWeb
permet la gestion d’un service de métadonnées à l’aide des choix techniques que nous venons
d’énumérer (voir détails complémentaires en partie 4.2.3). La Figure 7.2 donne un aperçu
des formulaires HTML générés dynamiquement par PHP (en fonction du jeu d’éléments de
métadonnées retenus dans un gabarit selectionné par un producteur de métadonnées, voir partie
4.3.2). L’interface graphique présentée peut aussi bien servir à la saisie qu’à la consultation de
fiches de métadonnées dans le SMD et l’administration des tables de la base de métadonnées
sous jacente peut, comme nous l’avons précisé, s’appuyer sur des logiciels libres. Le détail des
développements réalisés est donné dans [43, 44, 46].

Au sein de ce cadre général de développement, certains cas d’utilisation, liés à la valuation
d’éléments de métadonnées particuliers, nécessitent le développement de composants spéci-
fiques, utilisant des langages voire des applications dédiées, pour la mise en œuvre d’GUI
de contrôle ou d’assistance à la saisie (en particulier ceux qui concernent la visualisation du
contenu de notre référentiel sémantique que ce soit pour les concepts thématiques ou spatiaux ).

7.1.2 Choix techniques pour la gestion des référentiels sémantique et spa-
tial

Compte tenu des efforts réalisés pour analyser et formaliser l’information et la connais-
sance sur la GIZC, il est intéressant de prendre en compte l’émergence d’applications existantes
pour les représenter, notamment à l’aide d’outils de visualisation conviviaux. Basiquement, il
s’agit de restituer, par une représentation graphique, l’information accumulée sur les concepts
que nous avons inventoriés et structurés.
Plus précisément, l’information contenue dans le référentiel sémantique mélange différentes
sortes de concepts (en particulier concepts thématiques et spatiaux ) qui peuvent, selon les
cas, être utilisés pour contrôler la valuation des éléments de métadonnées correspondants4 ou
simplement consultés en tant que références terminologiques afin de partager leurs propriétés
sémantiques et participer ainsi à l’élaboration d’un langage commun. Selon le cas d’utilisation
concerné et la nature du concept, les composants développés sont différents et leurs GUI uti-
lisent des représentations en modes textuel et graphique (géoréférencé dans le cas des concepts
spatiaux ).

1Extensible HyperText Markup Language. Reformulation de la norme HTML 4.0 en XML, incluant trois
DTD correspondant à celle de HTML 4.0 (strict, transitional et frameset, pour la version 1.0). L’intérêt est de
permettre un passage en douceur du HTML classique à XML [168].

2Cascading Style Sheet. Modèle de feuille de style utilisé dans les navigateurs web (à partir des versions 4
pour MSIE et Navigator). Elles permettent (entre autres) de modifier l’aspect de tout un site en ne touchant
qu’à un seul fichier (la feuille de style), et donc d’alléger grandement la gestion d’un site [168].

3Langage de script assez simple, développé par Netscape et initialement baptisé Livescript (dont le nom a
été modifié pour bénéficier de l’élan positif déclenché par Java. . .Sans que les deux langages aient un quelconque
rapport) [168].

4Eléments de métadonnées représentant mot clé et toponyme.
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Fig. 7.2 – Formulaire (X )HTML généré dynamiquement par PHP pour un gabarit défini dans
la base de métadonnées

Choix techniques pour les interfaces graphiques du référentiel sémantique

Les GUI concernées par la visualisation du référentiel sémantique doivent permettre l’exé-
cution des cas d’utilisation relatifs à :

1. l’assistance à la valuation des descripteurs thématiques ou spatiaux lors de la saisie et
de la consultation du SMD,

2. la gestion (consultation et administration) du référentiel sémantique.

Selon le cas d’utilisation concerné, les techniques employées pour présenter le contenu du
référentiel sémantique dans les GUI diffèrent :

1. Pour la saisie des descripteurs thématiques ou spatiaux, nous proposons de nous appuyer
sur une technique simple basée sur la présentation d’une arborescence de concepts sélec-
tionnables par l’utilisateur et générée en HTML avec Javascript (voir détail dans [46]).
Ce composant est utilisable indifféremment pour la valuation de ces descripteurs lors de
la saisie ou de la consultation du SMD, voire pour la valuation ou l’administration du
référentiel sémantique.

2. Pour la navigation de l’utilisateur dans le contenu général du référentiel sémantique, les
techniques issues de la cartographie sémantique, notamment les topic maps, offrent des
solutions de visualisation intéressantes sous la forme de réseaux sémantiques. Les outils
disponibles sont nombreux et on peut distinguer grossièrement, pour notre cas, ceux qui
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Fig. 7.3 – Exemple de GUI pressentie pour renseigner les mots clés

exploitent le contenu des SGBD(R) de ceux qui s’appuient sur des fichiers basés sur des
syntaxes XML (comme RDF, XTM 5 ou encore OWL dont nous avons donné un exemple
en Figure 5.17(c) partie 5.2.1). En particulier, pour cette dernière catégorie, une applica-
tion comme omnigator d’ontopia6 permet la visualisation d’information formalisée, par
exemple, en RDF (voir Figure 7.4(a)).
Les objectifs visés à long terme influent sur le choix final du formalisme de représenta-
tion des connaissances. Pour le moment, notre prototype de consultation du référentiel
sémantique s’appuie sur la librairie Java Prefuse7 pour la visualisation du référentiel sé-
mantique (stocké dans Postgres), sous la forme d’un réseau sémantique. Nous illustrons
plus en détail l’application développée par [107] en partie 7.3.1.

Les concepts spatiaux sont une sorte de concept thématique qui hérite donc de ces méthodes
de visualisation mais il est également possible de leur associer une représentation géométrique
géoréférencée qui permet leur visualisation sous forme cartographique.

Choix techniques pour la représentation cartographique de l’IG contenue dans le
référentiel spatial

La visualisation cartographique de l’IG contenue dans le référentiel spatial va permettre
la réalisation de deux cas d’utilisation. D’une part, le support cartographique va être inté-
gré dans les GUI du SMD pour aider l’utilisateur à décrire et/ou à rechercher, de manière
conviviale, des ressources informationnelles (voir partie 7.2.1), d’autre part, la connaissance
contenue dans le référentiel spatial va être mieux restituée par la mise en place d’une appli-
cation de visualisation dédiée que nous appelons atlas cartographique (voir partie 7.3.2). Ces
deux applications utilisent un même composant, spécifique à notre programme, qui permet la
visualisation de l’IG du référentiel spatial à l’aide du langage libre SVG.

Le choix du format graphique en mode vecteur SVG (Scalable Vector Graphics)8 nous a

5XTM : XML-based Topic Maps ou norme ISO 13250 [1].
6http ://www.ontopia.net/omnigator/models/index.jsp.
7Prefuse, http ://prefuse.sourceforge.net/
8SVG est utilisé en version 1.1, est un langage libre équivalent au Flash (langage propriétaire quant à

lui). C’est une grammaire XML définie par le W3C pour permettre la description d’images 2D vectorielles en

http://www.ontopia.net/omnigator/models/index.jsp
http://prefuse.sourceforge.net/


7.1. CHOIX TECHNIQUES 219

(a) Illustration de visualisation d’un réseau sémantique
avec l’application omnigator [140]

(b) Exemple de visualisation de notre référentiel séman-
tique sous forme d’un réseau sémantique à l’aide de l’ap-
plication Java utilisant la librairie Prefuse

Fig. 7.4 – Exemples d’outils de visualisation de réseau sémantique

paru intéressant pour ses qualités de rendu visuel (intérêt pour l’utilisateur), la possibilité de
géoréférencer les représentations graphiques et sa légèreté qui facilite l’intégration de l’appli-
cation dans les formulaires du SMD. De plus, d’un point de vue graphique, l’implémentation
de l’algorithme des peintres améliore la lisibilité des cartes et résout certains problèmes liés à
la notion de couche active par la gestion des transparences (voir Figure 7.5(a)).

Nous utilisons la cartouche spatiale Postgis de Postgres pour importer les objets géogra-
phiques de notre référentiel spatial dans des tables spatiales (qui portent le nom de concepts
spatiaux, voir partie 6.2.3). Ceci permet de les manipuler avec des fonctions spatiales (relations
topologiques standardisées par l’OGC, voir partie 6.1.2) ainsi que de générer une sortie SVG
à l’aide de la fonction Assvg de Postgis (intéressante pour sa vitesse d’exécution élevée).
En outre, ce composant respecte les spécifications de l’OGC pour les serveurs Web de données
spatiales (WMS voir partie 6.2.4) de manière transparente pour l’utilisateur. Le langage EC-

utilisant XML, les CSS, le PNG et le JPEG.
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(a) Effet de superposition et
transparence avec SVG

(b) Représentation cartographique géoréfé-
rencée de notre référentiel spatial avec SVG

Fig. 7.5 – Utilisation du langage SVG pour des représentations graphiques en mode vecteur

MAScript9 a servi à l’interface avec Potgres/Postgis. Le détail technique de ces fonctionnalités
est accessible dans [39, 32].

Il était également envisageable d’utiliser d’autres interfaces cartographiques qui générent
également du SVG et possèdent des fonctions de consultation de l’IG plus riches (Mapserver10,
Geoserver ou encore Geotools qui implémentent les normes WMS et WFS de l’OGC ) mais
la lourdeur de ces applications qui tendent à proposer de véritables SIG en ligne est trop
importante par rapport aux cas d’utilisation relatifs à la saisie d’éléments de métadonnées
(nombreuses fonctionnalités inutiles dans ce cas). Nous revenons sur ce point en parties 7.3.2
et 8.2.2.

9JavaScript est aujourd’hui défini par la norme ECMA-262, aussi connue sous l’appellation ECMAScript.
10Mapserver possède une sortie graphique SVG à laquelle on reproche actuellement une génération trop

lente en sortie.
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Synthèse Section 7.1

– L’utilisation du langage de script PHP associé au SGBDR Postgres et à sa car-
touche spatiale Postgis pour la génération dynamique d’GUI en (X)HTML assure
un environnement de développement libre pour la mise en place de notre portail
Web.

– Pour ce qui concerne la visualisation du référentiel sémantique, les composants qui
ont été développés s’appuient sur des langages et applications spécifiques.

– Un autre composant, plus léger en vue d’une intégration dans le SMD, permet
l’assistance à la valuation (par des concepts) des éléments de métadonnées mot clé
et toponyme.

– Un composant permet la visualisation des concepts contenus ainsi que des relations
qu’ils entretiennent sous la forme d’un réseau sémantique.

– Pour ce qui concerne la visualisation du référentiel spatial, le langage SVG a été
utilisé pour ses qualités de représentations (carto)graphiques en mode vecteur et
sa complémentarité idéale avec la fonction Assvg de Postgis.

– Un composant spécifique, utilisant SVG et la spécification WMS de l’OGC (voir
partie 6.2.4) permet la visualisation des concepts spatiaux et objets géographiques
contenus dans Postgis associés au sein d’une interface cartographique utilisable
dans ou en dehors du service de métadonnées.

Après avoir décrit les caractéristiques techniques générales de développement des GUI
du portail Web concernant le SMD et les composants spécifiques exploitant le contenu de
notre référentiel sémantique (pour la gestion des valuations des éléments de métadonnées
essentiels pour la GIZC ou la consultation des connaissances contenues dans ce référentiel),
nous présentons, dans les sections suivantes, des exemples d’interfaces graphiques GUI qui
les mettent concrètement en œuvre pour résoudre nos cas d’utilisation : d’abord intégrés aux
formulaires HTML pour la gestion du SMD (section 7.2) puis, utilisés séparément, pour porter
à connaissance des utilisateurs le contenu de notre référentiel sémantique (section 7.3).

7.2 Interfaces graphiques de gestion du service de métadonnées

Nous présentons dans cette section comment nous avons intégré dans les formulaires de
saisie et de consultation du SMD les GUI associées aux composants présentés dans la section
7.1.
Ainsi, il est possible de contrôler ou d’assister la valuation des éléments de métadonnées
essentiels pour la GIZC contenus dans les formulaires de saisie et de consultation du SMD.
En outre, nous proposons également des GUI complémentaires qui facilitent la tâche complexe
d’administration relative à la saisie des éléments (retenus par nos partenaires dans le profil
Syscolag et les gabarits qui en découlent, voir détail en partie 4.3.1).

7.2.1 Interfaces graphiques de saisie des fiches de métadonnées

Nous allons à présent distinguer les GUI associées aux différents cas d’utilisation qui
permettent aux producteurs, grand public et administrateur de réaliser la gestion du SMD. En
particulier, nous détaillons comment sont renseignés (lors de la saisie ou de la consultation)
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SMD

Gestion des profils ou  gabarits

Saisir une fiche de métadonnée

Consulter une fiche de métadonnée

Utilisateur Syscolag

Référentiel sémantique

Annuaire électronique

Base de référentiel bibliographique

Grand public

Administrateur

Référentiel spatial

Ontologie

Saisir des contacts enregistrés dans l’annuaire

identification

Désigner une référence bibliographique existante

Interface cartographique
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Fig. 7.6 – Cas d’utilisation associés au SMD

les éléments de métadonnées dont la valuation est assistée ou contrôlée par des composants
représentés par des packages UML dans les cas d’utilisation représentés en Figure 7.6.

Saisie en mode texte des mots clés et toponymes contenus dans le référentiel
sémantique

SMD

Utilisateur Syscolag

Référentiel sémantique

Saisir une fiche de métadonnée

Ontologie

Saisie des concepts pour valuer les mots clés et toponymes III
<<include>>

Fig. 7.7 – Cas d’utilisation associés à la saisie en mode texte dans le SMD des mots clés et
toponymes contenus dans le référentiel sémantique

Ce cas d’utilisation (voir Figure 7.7) concerne aussi bien la valuation en mode textuel
de l’élément de métadonnée mot clé par des concepts thématiques et spatiaux que celle de
l’élément de description de l’étendue géographique par des toponymes (III, voir partie 6.1.1).
Afin de permettre un contrôle du vocabulaire peu contraignant pour l’utilisateur et léger pour le
système, nous présentons un inventaire des concepts et toponymes associés dépourvu de détail
sur leurs propriétés (que nous gérons dans le référentiel sémantique, voir détail en partie
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5.1) hormis l’emploi des structurations thématiques pour faciliter la navigation au sein de
l’inventaire. Pour cela nous proposons de nous appuyer sur les relations de type BT, présentées
en partie 5.1.3, pour hiérarchiser les concepts thématiques et spatiaux (voir Figure 7.8 et
7.12(a)) et sur les relations d’instanciation entre concepts spatiaux et toponymes. En effet,
dans un formulaire de métadonnées, afin de valuer les éléments de métadonnées mot clé et
toponyme, il n’est pas nécessaire de restituer l’ensemble de la connaissance associée à chaque
concept puisque l’objectif consiste uniquement à désigner le concept ou le toponyme (et non
à prendre connaissance du référentiel sémantique).

Fig. 7.8 – Exemple de GUI pressenti pour renseigner les mots clés avec des concepts théma-
tiques ou spatiaux et des toponymes

Nous avons vu en partie 6.1.2 que les concepts spatiaux sont une sorte de concept thé-
matique. Ils peuvent, en outre, être liés par des relations spatiales et être représentés carto-
graphiquement. L’interface cartographique que nous avons développée exploite ces nouvelles
propriétés des éléments (concepts spatiaux et objets géographiques) gérés dans le référentiel
spatial.

Saisie des descripteurs géographiques avec l’interface cartographique

L’objectif de cette application est d’assister et, ainsi, d’optimiser la qualité de valuation
des trois sortes d’éléments de métadonnées dédiés à la description de l’étendue géographique
concernée par la ressource (voir partie 6.1.1 Figure 6.2).

Comme cela est illustré en Figure 7.9 nous proposons l’utilisation d’une interface cartogra-
phique qui facilite et contrôle la saisie de ces valuations et s’appuie sur le composant présenté
en partie 7.1.2.
L’interface cartographique est l’alternative à la description textuelle présentée en partie 6.1.1.
Elle exploite les propriétés géométriques des Objets géographiques de notre référentiel séman-
tique et permet de renseigner les éléments de métadonnées relatifs à la description de l’étendue
géographique de la ressource en mode cartographique de manière géoréférencée. Ceci est possible
pour tous les concepts spatiaux qui possèdent un Layer associé (voir partie 6.1.2) permettant
la saisie des éléments de métadonnées I (géométrie précise), II (rectangle englobant) et III
(toponyme) en mode cartographique (voir partie 6.1.1 et Figure 6.2).
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SMD

Utilisateur Syscolag

Référentiel sémantique

Saisir une fiche de métadonnée

Référentiel spatial

Interface cartographique

Saisir les descripteurs I, II ou III
<<include>>

Fig. 7.9 – Cas d’utilisation associés à la saisie des descripteurs géographiques avec l’interface
cartographique dans le SMD

Fig. 7.10 – Description géographique d’une ressource dans l’ISO 19115

Sans ce type d’interface, il n’est pas envisageable de demander la valuation des éléments de
métadonnées correspondants sous la forme demandée par l’ISO 19115 et il est donc impossible,
par la suite, d’effectuer des requêtes spatiales sur les métadonnées (voir partie 6.2.2). Son
importance est donc capitale.
Dans ce cas, afin de s’intégrer dans les formulaires de saisie ou de consultation du SMD,
nous utilisons également une version légère du composant pour la rapidité et le confort de
description de ces éléments.

La Figure 7.12(b) présente l’interface cartographique dont dispose l’utilisateur pour décrire
la portée géographique d’une ressource lors de la saisie d’une fiche de métadonnée.
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Deux cas de requêtes spatiales de saisie se distinguent selon la nature des descripteurs
employés par l’utilisateur (voir détail en parties 6.1.1 et 6.2.3) :

– l’utilisateur décrit l’étendue géographique par des descripteurs connus du système (des-
cripteurs I ou III, voir Figure 7.10), dont on déduit le descripteur II,

– l’utilisateur ne trouve pas de descripteurs I ou III appropriés parmi ceux proposés et
préfère alors décrire l’étendue géographique par le descripteur II 11. A l’inverse du pre-
mier cas, nous allons générer le descripteur I correspondant à ce rectangle englobant et
demander à l’utilisateur si ce nouvel objet géographique représente un toponyme (des-
cripteur III ) absent de notre référentiel spatial (et donc une thématique absente de notre
référentiel spatial d’après les liens entre toponyme, concept spatial et concept thématique,
voir Figure 6.4), sinon on peut donner à III la valeur par défaut rectangle englobant.

Au bilan, dans les deux cas, nous obtenons simultanément les trois types de descripteurs de
l’ISO 19115 sans que l’obligation de saisie soit trop contraignante.

Si les descripteurs thématiques et spatiaux sont essentiels pour l’indexation des ressources
informationnelles mobilisées dans la GIZC, nous avons également développé des GUI de saisie
pour répondre à la nécessité d’automatiser les éléments de métadonnées de moindre impor-
tance mais qui, sinon, alourdissent la saisie (voir détail en partie 4.3.1).

Saisie de Contacts par le biais de l’annuaire électronique

SMD

Utilisateur Syscolag

Annuaire élèctronique

Saisir une fiche de métadonnée Saisie des contacts enregistrés
<<include>>

Fig. 7.11 – Description géographique d’une ressource dans l’ISO 19115

Comme nous l’avons développé en partie 3.1.1, il s’agit de faire bénéficier les utilisateurs
du SMD de valeurs préenregistrées12 pour les éléments de métadonnées qui permettent la
description des contacts associés aux métadonnées (acteurs / organismes, voir illustration en
Figure 7.11). En effet, nous avons vu en partie 4.3.1, que le nombre d’éléments de métadonnées
associés à la description d’un organisme et / ou d’un acteur est considérable (42 éléments,
voir partie 4.3.1) et que la gestion des valuations qui leur sont associées est possible par le
biais d’un annuaire électronique. Cela participe au confort de la saisie en même temps qu’à
sa qualité. En outre, l’inventaire des acteurs mobilisés dans la GIZC en Languedoc Roussillon
ne pose pas a priori de difficultés de réalisation (compte tenu d’un réseau régional d’acteurs
et d’organismes somme toute limité). Une illustration du composant utilisé est présenté en
Figure 7.12(c).

En dehors des éléments de métadonnées relatifs au contact, il est intéressant de s’appuyer
sur les bases de références bibliographiques pour proposer la saisie automatique des éléments
de métadonnées principaux qui correspondent aux champs des références bibliographiques déjà
valués.

11A terme, il serait souhaitable de proposer la digitalisation de géométries complexes sur l’interface carto-
graphique. L’intégration d’IG en mode raster dans le référentiel spatial étant alors nécessaire.

12Dans des tables en dur, voir partie 4.3.3.
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Saisie de Citations par le biais de la base de référence bibliographique

Là encore il s’agit de s’appuyer sur une source potentielle d’automatisation de la saisie
des métadonnées en utilisant la propriété suivante : idéalement à toute métadonnée doit cor-
respondre une et une seule référence bibliographique. On peut en effet considérer que cette
dernière est une vue d’une fiche de métadonnée qui ne concerne que les éléments de métadon-
nées principaux relatifs à la citation de la ressource. Pour preuve, ce jeu d’éléments est assez
proche de celui proposé par le Dublin Core comme cela a été présenté dans la partie 4.2.2
en Figure 4.5. Le Tableau 7.1 propose quelques correspondances exploitables pour automa-
tiser le remplissage des éléments de métadonnées correspondant à des champs de références
bibliographiques. Une illustration du composant utilisé est présenté en Figure 7.12(d).

Champ Bibtex Elément ISO 19115 correspondant

Author Cl_Citation.citedResponsibleParty
Title Cl_Citation.title
Year Cl_Citation.editionDate
Journal Cl_Citation.series
Editor Cl_Citation.series
Address Cl_Contact.Address
Abstract MD_Identification.abstract
ISBN Cl_Citation.ISBN
ISSN Cl_Citation.ISSN
. . . . . .

Tab. 7.1 – Tableau de correspondances entre les champs de références bibliographiques déclarés
dans Bibtex et les éléments de l’ISO 19115

Pour conclure cette partie, nous rappelons que les interfaces graphiques que nous avons
utilisées permettent de renseigner plus facilement certains éléments de métadonnées. Ceci est
aussi bien valable pour la saisie des fiches de métadonnées, comme nous venons de l’expo-
ser, que pour la consultation où ces éléments interviennent également comme nous allons le
présenter dans la partie suivante.

7.2.2 Interfaces graphiques de consultation du SMD

Nous présentons dans cette partie des interfaces graphiques qui s’appuient également sur
les composants présentés dans la partie 7.1 et permettent une consultation plus conviviale
du contenu de la base de métadonnées. Lors de la consultation du SMD, l’utilisation des
composants pour la valuation des éléments de métadonnées mot clé, toponyme, contact est
tout à fait similaire à celle que nous avons présentée pour les cas de saisie de fiches de
métadonnées. Elle permet l’élaboration de requêtes multi-critères et nous ne revenons pas sur
ce qui a déjà été présenté. Nous présentons plutôt la place importante réservée à l’emploi
de l’interface cartographique pour la formulation des requêtes spatiales et la consultation des
réponses sélectionnées par le système. Cette place est d’autant plus centrale que, dans ce cas,
la consultation des fiches de métadonnées est ouverte au grand public (voir cas d’utilisation
présenté en Figure 7.13). Ainsi nous privilégions la médiation spatiale.
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(a) Référentiel sémantique (b) Interface cartographique

(c) Annuaire électronique (d) Base de référence bibliographique

Fig. 7.12 – Insertion des différents composants de contrôle ou d’aide à la valuation des éléments
de métadonnées essentiels pour la GIZC dans les formulaires HTML associés aux gabarits de
saisie du SMD

Elaboration de requêtes multi-critères

Afin d’optimiser la consultation de métadonnées, nous avons décidé de dédier une GUI
spécifique d’aide à l’élaboration de requêtes multi-critères qui s’appuie sur les éléments de
métadonnées essentiels pour la GIZC.

Cette interface permet donc la construction de requêtes qui s’articulent autour de critères
permettant de répondre aux questions suivantes (voir illustration en Figure 7.14) :

– qui ? avec le support de l’annuaire électronique (gestion de l’aspect contact),
– quoi ? avec le support de l’ontologie (gestion des aspects thématique, spatial, temporel

en mode textuel),
– où ? avec le support de l’interface cartographique (gestion de l’aspect spatial en mode

cartographique),
– quand ? (gestion de l’aspect temporel en mode numérique),
– comment ? (gestion de l’aspect méthodologique).

La saisie des valuations à l’aide des composants s’effectue de manière comparable à celle
employée pour la saisie d’une fiche de métadonnées (voir partie Figure 7.12).

A l’image de l’importance de l’espace dans la GIZC (voir partie 2.1.2), l’interface carto-
graphique occupe une place importante dans cette interface graphique et permet d’assister, de
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Fig. 7.13 – Cas d’utilisation associés à la consultation du SMD

manière transparente, la formulation des requêtes spatiales rendues possibles par le lien que
nous avons introduit entre métadonnées et référentiel spatial (voir partie 6.2.3).
L’idée est de permettre à l’utilisateur des recherches (et des restitutions) de métadonnées sans
taper de texte mais en utilisant l’interface cartographique afin de résoudre des questions du
type : "quelles sont les ressources répertoriées sur cet espace ?". Par ce biais nous souhaitons
rendre l’outil accessible au grand public.
Conformément à ce qui a été présenté en partie 6.1.1, on distingue deux types de requêtes
spatiales de consultation du SMD selon le critère spatial (I, II et III ) utilisé pour la formuler :

– Généralement, les requêtes spatiales qui s’appuient sur I ou III sont les plus puissantes
puisqu’elles spécifient, en plus des limites topologiques (précises ou approximées) de

Fig. 7.14 – Exemple d’GUI pressenti pour les recherches multicritères pour la consultation
de métadonnées
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l’objet géographique, le toponyme associé et donc la nature thématique de l’espace de
recherche (lagune) voire l’instance de l’objet géographique de recherche (lagune de Thau).
On peut donc chercher les métadonnées associées à un Objet géographique identique -
le même toponyme- (ou de même nature thématique) en plus des recherches sur critères
topologiques.

– Les requêtes spatiales qui s’appuient sur II 13, quant à elles, ne permettent que l’utili-
sation de critères topologiques grâce aux fonctions spatiales de Postgis (voir détail en
partie 6.2.3).

Le critère spatial apparaît donc comme le critère primordial dans l’interface graphique que
nous proposons pour consulter les métadonnées existantes, nous conservons cette approche
dans l’interface graphique de réponse à la requête formulée.

Réponse à une requête : synthèse des réponses

Une fois la requête multi-critères effectuée, il s’agit de retranscrire ce qui dans l’offre
correspond à la demande en permettant d’évaluer point par point la pertinence des réponses en
fonction des critères clés demandés (qui, quoi, quand, où, comment). En particulier il est alors
possible de s’appuyer sur une restitution cartographique des résultats (même si la formulation
de la requête multi-critères n’a pas utilisé de critères spatial) (voir cas d’utilisation décrits en
Figure 7.15).
Il s’agit d’afficher, dans l’interface cartographique, les différents types d’objets géographiques
qui décrivent les descripteurs spatiaux de l’ISO 19115 dans les métadonnées répondant à
la requête exécutée (voir partie 6.2.2). En parallèle, nous résumons les réponses sous forme
textuelle à l’utilisateur (voir illustration proposée en Figure 7.16(a) et 7.16(b)).

SMD

Utilisateur Syscolag

Référentiel sémantique
Grand public

Référentiel spatial

Accéder au détail d’une fiche de métadonnée

Interface cartographique

Ouvrir la fiche de métadonnée associée à un OG
<<extend>>

Fig. 7.15 – Cas d’utilisation associés à la consultation des résultats d’une requête

Sur la base des renseignements fournis par cette interface graphique, l’utilisateur est en
mesure d’effectuer un tri parmi les propositions et de choisir, parmi elles, au détail de quelle(s)
fiche(s) de métadonnée il souhaite accéder. La manière d’accéder à la fiche détaillée est laissée
à la préférence de l’utilisateur (par un hyperlien textuel ou (carto)graphique).

Consultation d’une fiche détaillée

Une fois que l’utilisateur a analysé, grâce aux GUI précédentes, les fiches de métadonnées
pertinentes parmi celles proposées en réponse à sa requête, il peut alors accèder à leurs des-

13Pour la consultation, la note sur l’intérêt d’une digitalisation de géométries complexes pour effectuer des
requêtes spatiales de saisie plus fines est encore valable.
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1. Ressource de type raster portant sur les Thèmes : bathy, 

pêche dans la zone de Etang de Thau, pour la période du 

17/05/2004, méthodes employées : échantillonge 

aléaroire.------------------------------------------- DETAIL

2. Ressource de type vecteur portant sur les Thèmes : 

réglementation maritime dans la zone de Sète, pour la 

période du 17/05/2001, méthodes employées : 

numérisation.-------------------------------------- DETAIL

3. Ressource de type diagraphie portant sur les Thèmes : 

aquifères karstiques dans la zone de Aigues Mortes, 

pour la période du 10/02/2000, méthodes employées : 

sismique.------------------------------------------- DETAIL

4. Ressource de type article portant sur les Thèmes : GIZC

dans la zone de Palavas, pour la période du 17/05/2004, 

méthodes employées : courage.------------------ DETAIL

5. Ressource de type orthophotos portant sur les Thèmes : 

urbanisme dans la zone de La grande Motte, pour la 

période du 05/2003, méthodes employées : drône.- ------

--------------------------------------------------------DETAIL

6. Ressource de type interviews portant sur les Thèmes : 

activités récréatives dans la zone de Port Camargue, 

pour la période du 17/05/1999 au 10/10/2001, méthodes 

employées : interviews semi-directifs.---------- DETAIL

7. Ressource de type station d�observation portant sur les 

Thèmes : température de l�eau dans la zone de Etang de 

Leucate, pour la période du 10/10/2003 au 17/05/2004, 

méthodes employées : interpolation.-------------DETAIL

Listes des fiches de métadonnées répondant à la requête

Réponse textuelle :
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Réponse Cartographique 

(a) Réponses textuelles et cartographiques à une requête multi-critère, ma-
quette

(b) Réponses textuelles et cartographiques à une requête multi-critère, pro-
totype en cours

Fig. 7.16 – Maquette 7.16(a) et prototype 7.16(b) d’interfaces graphiques de réponses à une
requête de consulation du SMD
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criptions détaillées.
Nous ne décrivons pas ici les GUI qui présentent le détail d’une fiche de métadonnées puis-
qu’elles correspondent à celles d’un formulaire de saisie dont les champs sont complétés par
les valeurs qui ont été attribuées lors de la saisie de la fiche et sont stockées dans le SGBDR.
Elles ont donc une forme tout à fait similaire à celle de la Figure 7.12.

Afin de générer les formulaires de saisie ou de consultation détaillée des fiches de méta-
données, un composant simplifie l’édition de nouveaux profils et gabarits pour la génération
dynamique des formulaires qui leur sont associés.

Administration du SMD : éditeur de gabarit

Une première adaptation de la norme ISO 19115 à notre contexte a été effectuée par la
mise en place d’un profil et de gabarits (voir partie 4.2.2). Dans la mesure où la typologie
des ressources susceptibles d’être décrites au sein de ce service peut évoluer, il faut permettre
l’élaboration de nouveaux gabarits. Or la mise en place d’un gabarit reste un exercice complexe
pour un utilisateur néophyte (sans connaissance de la norme ISO 19115 et de ses éléments de
métadonnées). Sans assistance graphique, l’exercice n’est a priori pas gérable, nous proposons
donc la mise en place d’GUI réservées à l’administrateur du SMD pour réaliser cette tâche
(voir Figure 7.17).

SMD

Gestion des profils ou  gabarits

Administrateur

identification

<<include>>

Fig. 7.17 – Cas d’utilisation associé à la génération d’un nouveau profil ou gabarit

L’outil d’édition de gabarit qui a été mis en place (voir Figure 7.18) facilite la tâche com-
plexe de manipulation des rubriques de la norme par une présentation hiérarchisée (qui exploite
les relations entre les classes de la norme ISO 19115, notamment les liens BT / NT, voir par-
tie 4.2.1) des éléments de métadonnées que l’administrateur peut retenir en cochant le bouton
radio qui est associé à chacun d’eux.

En outre, un tel composant permet à présent, lors des entretiens effectués auprès des
utilisateurs, de visualiser directement les formulaires de saisie ou de consultation associés
à l’exercice de mise en place de profils ou de gabarits, ce qui est difficile à imaginer pour
l’utilisateur sans cette application.
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Fig. 7.18 – Outil d’édition de gabarits

Synthèse section 7.2

– Conformément aux souhaits des utilisateurs, les interfaces graphiques de saisie et d’aide
à l’élaboration de requêtes multi-critères du SMD sont construites autour des éléments
de métadonnées principaux pour la GIZC,

– L’ontologie, l’interface cartographique, l’annuaire électronique et la base de références
bibliographiques peuvent faire l’objet de composants développés séparément qui facilitent
et contrôlent la saisie des éléments qui leurs sont associés lors de la production ou de la
consultation des fiches de métadonnées,

– Comme cela est particulièrement souhaitable pour la GIZC, une place privilégiée est
réservée à l’espace dans le SMD par l’emploi d’une interface cartographique qui permet
à l’utilisateur, de manière conviviale et transparente, dans le SMD, la saisie complexe
des éléments de métadonnées qui décrivent la géométrie des objets géographiques associés
aux métadonnées ainsi que la formulation de requêtes spatiales pour la consultation,

– Afin de faciliter également la tâche de l’administrateur, nous proposons un éditeur de
gabarit pour faciliter la description de nouveaux types de ressources.

Nous avons décrit dans cette partie les GUI qui correspondent à la réalisation des tâches
de saisie, de consultation et d’administration du SMD, objectif initial de ce travail. Pour
cela, des composants ont été développés pour exploiter le contenu du référentiel sémantique
pour la GIZC (thématique et spatial). Toutefois, le modèle conceptuel du référentiel sémantique
proposé présente un intérêt qui dépasse la seule problématique d’aide à la gestion du service de
métadonnées et les composants peuvent être utilisés séparément pour consulter la connaissance
contenue dans le référentiel sémantique en dehors de l’utilisation qui en est faite dans le service
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de métadonnée.
Nous décrivons à présent deux autres cas d’utilisations de ces composants pour exploiter le
contenu de notre référentiel sémantique : une base de connaissances qui exploite l’ensemble
du référentiel sémantique et un atlas cartographique qui exploite la partie géographique ou
spatiale du référentiel sémantique.

7.3 Interfaces graphiques de gestion de la connaissance

La gestion du service de métadonnées proposé a nécessité la mise en place de composants
complémentaires essentiels pour répondre au verrou sémantique du contrôle de la valuation, en
saisie comme en consultation, des éléments de métadonnées essentiels pour la GIZC (éléments
thématiques et spatiaux ). Ceci est indispensable pour la pertinence des fiches de métadonnées
proposées en réponse à une consultation. Cependant, l’exploitation du contenu du référen-
tiel sémantique par ces composants permet plus que la simple mise en place d’un vocabulaire
contrôlé et la saisie de descripteurs spatiaux en mode cartographique dans le SMD.
En effet, la connaissance inventoriée et formalisée dans notre SGBDR peut être restituée de
manière beaucoup plus fine et conviviale en dehors du contexte d’un SMD par des composants
utilisés de manière indépendante en tant qu’applications dédiées à la réalisation des cas d’utili-
sation illustrés en Figure 7.19. Nous présentons dans cette section l’exploitation du référentiel
sémantique comme base de connaissances consultable soit par le biais d’un réseau sémantique
(pour visualiser la nature des relations inventoriées entre les concept collectés) soit par le biais
d’une base terminologique qui insiste d’avantage sur l’exploitation des propriétés sémantiques
attribuées aux concepts. Puis nous détaillons l’exploitation spécifique du référentiel spatial par
le biais d’un atlas cartographique.

Référentiel sémantique

Utilisateur Syscolag

Grand public

Visualisation du réseau sémantique

Consultation de la base terminologique

Référentiel spatial

Edition du contenu du référentiel

Atlas cartographique

Consultation des objets géographiques de référence

Fig. 7.19 – Les différents cas d’utilisation liés à la visualisation du contenu du référentiel
sémantique

7.3.1 Ontologie - Réseau sémantique - Base de connaissance

L’outil de contrôle terminologique pour la valuation des éléments de métadonnée mot clé
et toponyme (voir Figure 7.8) n’est qu’une utilisation partielle du contenu du référentiel sé-
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mantique pour renseigner ces éléments dans les GUI de saisie ou de consultation du SMD qui
répond à la problématique présentée en partie 5.1.1.
Toutefois ce cas d’utilisation est restrictif et ne représente qu’une des exploitations possibles
de l’intérêt du référentiel sémantique (voir Figure 7.20). Ce dernier, en tant que tel, peut être
dédié à la consultation de la connaissance qu’il contient soit sous la forme d’une base termi-
nologique (comme un glossaire, un thésaurus, une ontologie voire une base de connaissances),
soit de manière plus conviviale à l’aide un réseau sémantique.

Utilisateur Syscolag

Référentiel sémantique

Grand public

Visualisation du réseau sémantique

Edition du contenu du référentiel

Consultation de la base terminologique

identification
<<include>>

Fig. 7.20 – Les différents cas d’utilisation liés à la visualisation du contenu du référentiel
sémantique hors représentations cartographiques

Base terminologique

Cette présentation est adaptée à la réalisation des cas d’utilisation pour la consultation
et l’administration (en gardant la même structure de formulaire mais en rendant les valeurs
des champs éditables directement par des utilisateurs identifiés, comme pour la production de
fiches de métadonnées). Il s’agit de fournir une information de référence pour les utilisateurs
qui souhaitent consulter la signification d’un concept employé en GIZC.
Pour cela nous proposons de restituer exhaustivement les propriétés sémantiques des concepts
contenus dans le référentiel sémantique :

– les définitions éventuellement multiples (polysémie),
– les synonymes,
– les autres relations sémantiques énumérées dans le modèle conceptuel du référentiel sé-

mantique en Figure 6.5.
Cette approche est tout à fait comparable aux différentes bases terminologiques présentées

dans notre état de l’art (en partie 5.1.2) sur les glossaires, thésaurus ou ontologies qui existent
dans notre domaine ou à des outils plus génériques comme le Grand dictionnaire terminologique
[149].

On remarque au passage dans ce prototype qu’il est possible pour naviguer dans la base
terminologique de réutiliser le composant présenté en Figure 7.8. Ces GUI servent donc de
support au partage voire à l’élaboration d’un langage commun. En effet, nous souhaitons per-
mettre aux différents champs disciplinaires mobilisés dans la GIZC, si nécessaire, de proposer
une définition particulière à leur spécialité par les relations de polysémie, mais il est souhaitable
autant que possible de partager les concepts en même temps que leurs définitions.

L’alternative à ces cas d’utilisation est une représentation plus conviviale, plus orientée
grand public, sous la forme d’un réseau sémantique.
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Fig. 7.21 – Visualisation du référentiel sémantique sous la forme d’une base terminologique

Réseau sémantique

Par comparaison avec la Figure 7.8, la représentation de la Figure 7.22 n’est jamais qu’une
forme plus complète de représentation des relations qu’entretiennent les concepts que nous
avons inventoriés dans notre référentiel sémantique. Cette représentation sous forme de ré-
seau sémantique offre une navigation plus conviviale dans la connaissance que nous avons
inventoriée sur le domaine de la GIZC en LR et permet de représenter graphiquement et de
manière exhaustive les relations présentes entre les concepts de notre référentiel sémantique.

Fig. 7.22 – Visualisation du référentiel sémantique sous la forme d’un réseau sémantique

En particulier il serait intéressant de mélanger les deux approches et d’intégrer un ré-
seau sémantique dans l’GUI précédente pour restituer les différentes propriétés sémantiques
associées à un concept en cours de visualisation dans le réseau sémantique (voir Figure 7.23).

Les cas d’utilisation que nous avons présentés sont applicables à tous les concepts, en
particulier aux concepts spatiaux. Cependant, nous avons vu que ces derniers sont une sorte
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Fig. 7.23 – Exemple d’approche mixte entre base terminologique et réseau sémantique

de concepts thématiques dont les instances possèdent des propriétés particulières (voir partie
6.1.2) qui permettent leur représentation cartographique. Nous souhaitons donc permettre aux
utilisateurs une utilisation optimale des concepts spatiaux et objets géographiques contenus
dans le référentiel spatial et qui leur permette en particulier d’exploiter les relations spatiales
existantes entre eux.

7.3.2 Atlas cartographique

L’importance de l’espace dans la GIZC est telle que nous proposons une vue du référen-
tiel sémantique qui ne retient que les concepts spatiaux et objets géographiques associés : le
référentiel spatial (voir chapitre 6).

Intérêt de l’atlas cartographique

Nous proposons, à l’instar de ce qui a été mis en place pour la consultation du référentiel
sémantique, de présenter le contenu du référentiel spatial en réutilisant le composant avec
lequel nous avons généré l’interface cartographique au sein du SMD en l’enrichissant de fonc-
tionnalités supplémentaires. Ceci constitue ce que nous appelons un atlas cartographique.
L’objectif de l’interface cartographique du SMD est l’optimisation de l’utilisation de notre
service de métadonnées, en saisie comme en consultation, par une assistance graphique pour
renseigner les éléments complexes pour la description de l’étendue géographique concernée par
la ressource (voir partie 6.1.1). La réalisation de cet objectif a nécessité l’inventaire d’un
nombre conséquent de couches d’information géographique (voir partie 6.3). A ce titre l’infor-
mation collectée présente un intérêt majeur comme base d’objets géographiques de référence
pour la GIZC ou référentiel géographique, que ce soit pour être utilisée dans un service de
métadonnées ou dans tout autre type d’application. Il serait cependant dommage de ne pou-
voir consulter l’IG de référence collectée que par le biais de la saisie ou de la consultation des
métadonnées.
Nous proposons donc, pour valoriser cet effort qui n’est pas exploité à sa juste valeur, la mise en
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place d’une application Web dédiée à une visualisation / consultation plus fine de l’IG conte-
nue dans ce référentiel spatial. Pour cela, notre prototype exploite le composant développé en
SVG qui a servi pour l’interface cartographique du SMD présentée en partie 7.2.1 et que nous
proposons d’enrichir de nouvelles fonctionnalités (puisque cette fois l’application n’est plus
intégrée dans un formulaire du SMD et ses contraintes de légèreté sont donc moindres). Cette
application, ouverte au grand public (voir cas d’utilisation présenté en Figure 7.24), offre les
fonctions essentielles à la visualisation de l’information contenue dans notre base de données
spatiales et correspond à un atlas cartographique [169] pour la GIZC en LR.

Utilisateur Syscolag

Atlas cartographique

Référentiel spatial

Utilisateur grand public

Consultation des objets géographiques de référence

Fig. 7.24 – Consultation du contenu du référentiel spatial à l’aide d’un atlas cartographique

Fonctionnalités associées à l’atlas cartographique

On constate actuellement une émergence considérable d’atlas cartographiques dans le do-
maine environnemental et de côtier en particulier [58] basés sur des solutions libres et qui
emploient une structuration thématique pour la présentation des Layers offerts en consulta-
tion (voir Figures 7.25(a)14 et 7.25(b)15). Les solutions présentées en Figures 7.25(c) et 7.25(d)
utilisent Mapserver. On constate au passage le faible rendu visuel de ces applications (bien
qu’il existe une sortie SVG pour Mapserver. Son exécution est cependant lente).

Pour notre part, nous utilisons une structuration thématique des Layers générée dynami-
quement à partir de notre référentiel sémantique grâce à la méthode proposée en partie 6.3.4.
En pratique, nous contribuons par ce biais à diffuser, de manière beaucoup plus large qu’avec
le SMD, l’IG de référence pour décrire les problématiques associées à la GIZC en Languedoc
Roussillon (voir partie 6.3) et permettons, par une consultation sur le Web, un accès facile et
propice à l’enrichissement quantitatif et qualitatif de notre inventaire.

En outre, en nous appuyant sur les spécifications de l’OGC (en particulier WMS ), nous
transformons cet atlas en serveur cartographique et assurons son interopérabilité avec d’autres
serveurs ou clients WMS au niveau régional, national voire international (voir partie 6.2.4).
Nous élargissons ainsi le spectre de son utilisation en dehors de notre système [79].
Ce point est capital et permet par exemple d’envisager à terme l’interopérabilité d’atlas car-
tographique (autres serveurs WMS ) sur d’autres zones côtières (par exemple pour les zones
voisines : Catalogne, PACA ou Ligure. . .). Cela peut participer à la constitution ou l’harmoni-
sation de données géographiques côtières de référence et transfrontalières conformément aux

14Marine Irish Digital Atlas, http ://mida.ucc.ie/pages/atlas/atlas.php.
15http ://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/environnement-cartes.html.

http://mida.ucc.ie/pages/atlas/atlas.php
http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/environnement-cartes.html
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(a) Structuration thé-
matique des Layers pro-
posés par le MIDA

(b) Structuration thé-
matique des Layers pro-
posés par l’Observatoire
de l’environnement en
Poitou-Charentes

(c) Atlas cartographique du MIDA (d) Atlas cartographique de l’Observatoire
de l’environnement en Poitou-Charentes

Fig. 7.25 – Structuration thématique des Layers et visualisation de leur contenu par des
interfaces cartographiques sur le Web
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Fig. 7.26 – Extension de l’utilisation de l’interface cartographique du SMD en atlas indépen-
dant

recommandations du Développement Durable (voir partie 2.1.1). Il sera ainsi possible d’utili-
ser cette information pour la mise en place d’atlas cartographique à plus grande échelle et de
contribuer au croisement des expertises.

En outre, la base de données spatiales sur laquelle s’appuie notre atlas est exploitable
par d’autres applications utilisant une connexion distante (protocoles Web ou autres) : des
interfaces cartographiques Web qui permettent une gestion plus poussée de l’IG (édition,
spécification WFS de l’OGC, voir partie 6.2.4) voire l’administration de la BDS et surtout
par des clients SIG libres et standards) qui ouvrent des perspectives d’accès et de gestion
partagés de l’IG inaccessible jusqu’ici dans un environnement libre et convivial. En outre,
l’administration peut s’appuyer également sur les applications énumérées en partie 7.1.1 ou
directement en lignes de commandes. Lors de l’import du Layer lui-même, pour produire
une arborescence de Layers qui utilise la structuration thématique de notre ontologie, la seule
contrainte de l’administrateur est de s’assurer de l’existence d’un lien entre le concept spatial
associé au Layer et un concept thématique géré dans le référentiel sémantique (voir Figure 6.4
partie 6.3.4).

Cette démarche est donc un premier pas concret vers la mutualisation et le partage physique
de ressources et d’outils communs bien que, pour le moment, les Layers sont stockés dans un
même base de données spatiale, alors que l’implémentation de WMS permet la gestion de
ressources distribuées (voir détail en partie 8.2.2).

Toutefois l’utilisation à part entière de cet atlas cartographique n’empêche pas de proposer
des hyperliens vers les autres outils comme le SMD ou l’ontologie (et réciproquement), puisque
nous avons vu que le MCD que nous proposons intègre ces différents composants au sein
d’une même base. De cette sorte l’accès aux trois principaux outils que sont le SMD, la base
terminologique et l’atlas cartographique peut se faire à partir de n’importe quelle entrée (voir
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Figure 7.27).

Fig. 7.27 – Passage d’une application à l’autre par liens hypertextes

Synthèse section 7.3

– En complément du SMD, nous proposons la consultation séparée de notre réfé-
rentiel sémantique pour l’intérêt qu’il présente auprès des acteurs de la GIZC afin
d’élaborer un langage commun.

– Les concepts qui y sont contenus sont consultables par le biais d’une base termi-
nologique ou d’un réseau sémantique, voire les deux en même temps.

– Les concepts spatiaux peuvent être exploités par le biais du support cartographique.
Le contenu du référentiel spatial peut ainsi être porté à connaissance des acteurs
et constitue un atlas cartographique de la GIZC.

– Quelle que soit l’application consultée par l’utilisateur, il existe des passerelles
(hyperlien) vers les deux autres applications complémentaires (voir Figure 7.27).

Conclusion du Chapitre 7

Ce chapitre présente les prototypes d’interfaces graphiques qui permettent la réalisation
des cas généraux d’utilisation présentés dans la partie 3.3. En particulier, nous présentons,
plus en détail, ceux relatifs à la gestion du SMD ainsi que celles des référentiels sémantique
et spatial. Pour cela nous nous sommes appuyés sur un environnement de développement libre
pour les langages (PHP comme langage de script) comme pour le SGBDR (Postgres et sa
cartouche spatiale Postgis) ou les applications que nous avons utilisés pour développer des
solutions spécifiques. Ces composants exploitent les contenus de la base de métadonnées et
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du référentiel sémantique. Selon la nature des utilisateurs, des éléments de métadonnées ou
des concepts concernés, il en résulte différentes interfaces graphiques utilisables pour le SMD
ou de manière indépendante pour servir l’information et la connaissance hébergées par notre
infrastructure.
En particulier, l’interface cartographique utilise une visualisation de l’IG stockée sous forme
alphanumérique dans Postgis par le biais de SVG en utilisant la fonction assvg de Postgis alors
que le référentiel sémantique est représenté graphiquement par l’utilisation d’un visualisateur
de réseau sémantique utilisant une librairie Java (application Prefuse).
Par ce biais les interfaces de saisie et de consultation du SMD sont plus conviviales, simples
à utiliser et la qualité des saisies s’en trouve améliorée.
Nous respectons donc les objectifs annoncés dans le chapitre 3, en particulier la prise en compte
des attentes des utilisateurs et de l’importance de l’espace dans la GIZC. En particulier, la
consultation du SMD est possible uniquement par le biais de l’interface cartographique et peut
se substituer à l’emploi complémentaire de mots clés pour alimenter un moteur de recherche
sur des requêtes en mode textuel plus traditionnelles. En outre, nous tirons profit de l’effort
de mise en place du référentiel sémantique en dehors du SMD. Il est possible de consulter
séparément les concepts de référence pour la GIZC que nous avons collectés et structurés
(voir partie 6). Nous proposons un mode de visualisation du type base terminologique ou un
mode de visualisation du type réseau sémantique. Plus particulièrement, nous proposons la
consultation du référentiel spatial par le biais d’un atlas cartographique structuré par le biais
de notre ontologie spatiale (voir partie 6.3.4).

Synthèse du Chapitre 7

– Nous nous appuyons sur des composants réutilisables pour la génération de diffé-
rentes GUI qui correspondent aux cas d’utilisation du système que nous proposons.

– Les développements sont effectués dans un environnement de développement libre
et utilisent différents langages ou applications de référence selon la nature des
éléments à traiter.

– Dans le SMD, les GUI facilitent la gestion d’éléments dont nous souhaitons contrô-
ler ou assister la valuation en réponse à leur importance, leur complexité ou sim-
plement à la lourdeur de saisie qu’ils engendrent (concepts pour la valuation des
mots clés, descripteurs spatiaux, éléments de contact ou de références bibliogra-
phiques).

– La place réservée à l’interface cartographique est importante en réponse à la volonté
de privilégier l’utilisation du support cartographique pour le partage d’information
et de connaissance, en particulier nous proposons un atlas cartographique pour la
consultation détaillée du contenu du référentiel spatial.

– Le détail du contenu du référentiel sémantique est également accessible, indépen-
damment du SMD, sur le portail Web afin de favoriser le partage de la signification
des termes entre les acteurs de la GIZC, soit sous la forme d’une base terminolo-
gique soit sous la forme d’un réseau sémantique.
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Chapitre 8

Conclusion et Perspectives

8.1 Conclusion

Le Développement Durable (DD) et la Gestion Intégrée de la Zone Côtière (GIZC ) sont
deux concepts récents. Les plans d’actions qui visent à les mettre en œuvre sont articulés
autour de nombreux principes dont la portée opérationnelle est encore floue. Parmi ceux-ci,
la gestion de l’information et de la connaissance occupe une place centrale dans la réalisation
des processus de DD et de GIZC mais l’hétérogénéité des acteurs, des disciplines ainsi que des
ressources informationnelles et SGBD associés complexifie lourdement cette tâche. Pour amé-
liorer la mutualisation de l’information et de la connaissance, un premier niveau de réponse à
ces contraintes est de permettre la localisation des ressources informationnelles réparties chez
les acteurs mobilisés dans la GIZC avant de permettre leur partage physique et d’éventuels
traitements. En outre, dans ce domaine, les problèmes récurrents de terminologie illustrent
la nécessité de partager un référentiel sémantique qui permettra, entre autres, de contribuer
à établir un langage commun au bénéfice aussi bien des acteurs que des systèmes informa-
tiques, notamment pour la description du contenu thématique et spatial des problématiques
de GIZC. La mise en place d’une telle gestion de l’information et de la connaissance s’appuie
obligatoirement sur une implication forte de la part des acteurs (concepteurs et futurs utilisa-
teurs) dans la démarche. La prise en compte de ce facteur humain est déterminante pour une
réponse pertinente de l’outil à cette problématique et peut, d’après ce qui nous a été permis
d’observer dans le cadre du programme Syscolag, servir d’amorce et de point d’ancrage aux
dialogues interdisciplinaires. Au regard de ces contraintes, les apports du Web et du support
cartographique comme outils de travail collaboratif sont précieux.

En prenant en compte l’ensemble des verrous évoqués ci-dessus et certaines des réponses
apportées par des programmes de recherche, nous proposons, en réponse à notre probléma-
tique, un portail Web hébergeant un service de métadonnées (SMD) complété par la mise en
place d’un référentiel sémantique que nous exploitons à la fois comme un outil de contrôle de
la valuation des éléments de métadonnées de notre SMD et que nous diffusons pour la mise en
place d’un langage commun et d’un outil de partage des connaissances pour les acteurs mobi-
lisés dans notre programme. En outre, pour réaliser ces objectifs, nous préconisons d’appuyer
cette démarche de mutualisation par l’utilisation des propriétés de l’information géographique
côté utilisateur et par l’utilisation de normes et standards de référence côté système pour
assurer la pertinence, la pérennité et l’évolutivité des solutions que nous allons mettre en
place.

243
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Concernant la mise en place d’un service de métadonnées pour la localisation des res-
sources existantes, compte tenu de l’importance de l’espace dans les processus de GIZC, nous
proposons de nous appuyer sur la norme ISO 19115 relative aux métadonnées pour l’infor-
mation géographique. Si cette norme est générique, elle supporte néanmoins une adaptation
assez fine et permet ainsi de répondre aux besoins essentiels spécifiques des problématiques de
GIZC. En particulier, la norme ISO 19115 apporte des réponses pertinentes aux principaux
verrous identifiés, soit directement avec des descripteurs spatiaux élaborés et standardisés,
soit indirectement en suggérant l’extension du jeu d’éléments qu’elle fournit, en particulier
pour le contrôle des valuations de l’élément de métadonnée mot clé (elle suggère l’indexation
de la ressource à l’aide de concepts dont la signification est contrôlée). En outre, sa généri-
cité apporte des avantages : une portée internationale et la qualité de ses descripteurs qui
assurent l’interopérabilité de notre système avec d’autres implémentant ses recommandations.
A la suite d’entretiens, nous avons effectué, en outre, des adaptations en fonction de notre
contexte d’implémentation par la prise en compte des remarques des partenaires de notre
projet (futurs utilisateurs du système proposé).

Pour ce qui concerne l’extension de la norme ISO 19115, nous proposons une méthode
générique d’extension de la norme, que nous avons implémenté dans le cas spécifique de la
GIZC en Languedoc Roussillon. En effet, dans le contexte de la GIZC, il nous paraît capital
de mettre en place un référentiel sémantique pour ce domaine qui permet de répondre aux
objectifs spécifiques de contrôle du vocabulaire employé dans un SMD et à ceux, plus généraux,
de partage de la connaissance. Nous proposons la mise en place d’une ontologie a priori plutôt
qu’un glossaire ou un thésaurus, pour bénéficier des perspectives de gestion de la connaissance
ouvertes par un tel outil. Afin d’inventorier les concepts de référence de notre domaine ainsi
que les relations qu’ils entretiennent, l’analyse des sources de référence du domaine associée
à celle de l’expertise de nos partenaires nous ont conduit à formaliser un modèle conceptuel
d’ontologie a priori qui nous sert de patron pour l’intégration de la connaissance experte du
domaine. En particulier, ce modèle permet de retranscrire la nature des interactions entre
éléments anthropiques et naturels qui sont l’objet des principes du DD et de la GIZC.

En outre, afin de répondre au souhait de donner à l’espace une place centrale dans le partage
d’information et de connaissance associées à la GIZC, nous analysons les liens entre concepts
thématiques et spatiaux et enrichissons notre modèle conceptuel de sorte qu’il devient possible
de gérer en plus des relations ontologiques "conventionnelles", des relations spatiales qui font
du référentiel sémantique une ontologie spatiale. Ce sous-ensemble du référentiel sémantique
peut être alimenté, cette fois encore, par les sources de référence du domaine ainsi que par
l’analyse de l’expertise de nos partenaires. Il en résulte un référentiel spatial pour les objets
géographiques de référence de la GIZC. Ce référentiel permet notamment d’introduire des
requêtes spatiales pour la localisation de l’information et de la connaissance inventoriées dans
le référentiel sémantique, et d’élaborer un atlas cartographique pour diffuser l’information
géographique de référence du domaine.

Nous nous appuyons sur les potentialités de cette infrastructure de données spatiale pour
proposer des prototypes de logiciels qui en exploitent le contenu sous la forme d’un portail Web
composé essentiellement d’un service de métadonnées et d’une base de connaissance (au sens
ontologique du terme) qui présente le contenu du référentiel sémantique aux utilisateurs (par
des composants permettant notamment la visualisation d’une base terminologique, d’un réseau
sémantique et l’emploi d’un atlas cartographique pour le cas spécifique des concepts spatiaux ).
En outre, l’ensemble des développements présentés s’appuie sur des applications libres de
droits et respecte les normes et standards garants, a priori, de la qualité, la longévité et le
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respect de l’esprit communautaire et d’indépendance nécessaires pour les solutions apportées
dans le cadre d’un mode de gestion lié au Développement Durable. En effet, la gratuité des
solutions proposées est un argument de poids si on veut les rendre accessibles (surtout dans
les cas où gratuité rime avec qualité).

Cependant, derrière ces multiples efforts de développements de composants a priori sépa-
rés par des exigences techniques diverses (portail Web, ontologie, base de références bibliogra-
phiques, SMD, interface cartographique. . .) qui peuvent brouiller / faire perdre de vue l’objectif
initial, il convient de rappeler que tous sont au service d’une même application qui consiste
à favoriser la mutualisation de l’information et de la connaissance associées aux ressources
informationnelles de la GIZC existantes. Le modèle conceptuel que nous proposons unifie les
différents verrous de description de l’information existante dans les processus de GIZC. Peu
importe finalement le nom attribué à cet outil (service de métadonnées, SI, référentiel, base de
données spatiales. . .), la norme ou le jeu d’éléments de métadonnées choisis pour l’implémen-
ter, ne doit subsister / apparaître dans ce modèle que l’intention de contrôler nécessairement
la signification (syntaxe) des descripteurs de l’information, des valeurs qui les renseignent
et de la connaissance qui leur est associée si on veut apporter une réponse pertinente. Les
développements qui exploitent ce contenu et les techniques employées (applications, langages,
protocoles. . .) ne sont qu’une mise en forme potentiellement critiquable de ce modèle pour per-
mettre la résolution des verrous sémantiques liés au partage d’information et de connaissance
dans la GIZC. Les développements qui satisfont actuellement la démarche seront peut être
obsolètes à court terme mais les facteurs humains pris en compte dans la réponse apportée
(puisque sous-jacent à ces problèmes de gestion de l’information et de la connaissance) ne
fluctuent a priori pas aussi vite que l’évolution technologique. Seul l’amélioration du modèle
conceptuel et du modèle d’ontologie proposé pour l’exploiter peuvent réellement changer la
pertinence de la réponse. Toutefois, les réponses éprouvées du Web, des métadonnées et des
standards ou normes employés et l’unanimité autour de la nécessaire mise en place d’ontologies
pour répondre à ces problématiques (en particulier pour la mise en place du Web sémantique),
laissent penser que si le nom des futures solutions peut changer, leur nature (ontologique),
quant à elle, semble confirmée comme en témoigne la convergence des conclusions tirées par
les projets de recherches en cours sur ces sujets et des orientations prises par ceux à venir.

En outre, nous avons pu mesurer comment ce travail a permis de fédérer les acteurs
autour d’une problématique commune et a ainsi consolidé l’implication humaine nécessaire
dans ce type de projet de gestion intégrée. En effet, la mise en place et la pertinence d’un outil
commun qui doit conjuguer une démarche volontaire de description de l’information et de la
connaissance existantes en employant un langage commun ne peut se réaliser sans l’agrément
et l’adhésion des partenaires impliqués dans un tel projet (en particulier pour ce qui concerne
l’intégration de la connaissance experte du domaine). Le succès de la démarche (ou son échec)
dépasse donc la qualité de l’outil proposé. Peut être même à l’inverse peut-on se demander
si l’échec d’un outil adapté ne montre-t-il pas celui actuel de la motivation des acteurs dans
ces modes de gestion intégrée. En effet, en se reposant sur la bonne volonté des acteurs sans
contraintes de participation, il est possible que le renoncement prenne le pas sur l’engouement.
Ainsi peut-on expliquer l’enjeu majeur de l’automatisation du remplissage des métadonnées
pour pallier la motivation parfois défaillante des acteurs. Malheureusement tous les éléments
ne sont pas automatisables et il faudra bien argumenter voir encourager la participation des
acteurs. Peut-être alors ne faut-il pas trop laisser miroiter que la technologie permettra à
terme l’automatisation de la production de métadonnées de manière transparente pour ses
utilisateurs.
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Ainsi espérons nous apporter une contribution à la mise en œuvre des principes du Déve-
loppement Durable et de la gestion intégrée de la zone côtière afin que la richesse naturelle du
continuum terre mer perdure ad vitam eternam. Amen.

8.2 Perspectives

Ce travail a donc abouti sur une voire des méthodes pour la mutualisation d’information
et de connaissances pour la GIZC qui doivent à présent être implémentées dans le cadre du
projet Syscolag en vue d’atteindre les objectifs fixés. En outre, il apparaît que les méthodes
proposées sont génériques pour les problématiques de mutualisation de l’information et de
la connaissance dans la GIZC, voire même pour la gestion environnementale d’écosystèmes
anthropisés associée au DD. Le prototype est validé du point de vue de la pertinence de ses
différents composants et permet l’interopérabilité des SGBD des partenaires mobilisés au sein
d’un projet et potentiellement, avec d’autres systèmes identiques ou équivalents en réseau sur
le Web (basés sur les mêmes standards). La pertinence du choix des normes et standards utili-
sés est confirmée par ceux effectués par des systèmes équivalents en cours qui pointent vers les
mêmes solutions (ISO 19115, ISO 19139, WMS, Postgis, SVG mais aussi UML), la collabora-
tion entre les deux grands organismes que sont l’ISO et l’OGC semblent garantir une certaine
longévité au système proposé. En particulier, au niveau européen, les orientations choisies res-
pectent celles qui sont en cours de définitions par la directive INSPIRE. Cependant le prototype
est perfectible du point de vue du développement et de l’intégration des sources de référence
pour l’alimenter. Il serait à présent intéressant de déployer ce type d’application en réseau sur
le Web, comme autant de briques constitutives d’un système distribué de mutualisation de
l’information et de la connaissance sur la zone côtière. Concernant le développement, par la
prise en compte de l’approche objet (en systématisant par exemple l’implémentation en XML)
la qualité de l’application semble pouvoir être améliorée. Cependant nous pensons que l’emploi
d’un SGBDR est, pour l’instant, incontournable pour répondre à certains traitements spéci-
fiques essentiels pour la GIZC, notamment ceux liés à la gestion de l’information géographique.
En outre, l’approche proposée devrait bénéficier des nombreux développements en cours pour
la gestion distante d’information géographique. Concernant le cœur de notre application, le
référentiel sémantique, les perspectives ouvertes sont larges. Nous avons proposé une formali-
sation de base indispensable pour proposer des formalisations plus complexes. En particulier,
la réflexion peut être nourrie par la prise en compte d’approches complémentaires essentielles
pour apporter des réponses pertinentes à des questions peu dégrossies mais d’importance dans
la GIZC, en particulier la prise en compte de la dimension temporelle.

Nous proposons, pour finir, de développer chacun de ces points et de proposer des pistes
pour l’amélioration ultérieure du système.

8.2.1 Perspectives liées à l’évolution du service de métadonnées

L’agrément sur la nécessité d’un SMD pour la localisation des ressources informationnelles
mobilisées dans la GIZC semble consensuel de même que l’utilisation du Web pour en diffuser
le contenu voire le gérer. En employant une norme comme l’ISO 19115 et son implémenta-
tion normalisée par l’ISO 19139, l’ensemble des SMD liés au domaine de la GIZC pourront
interopérer indépendamment de leur échelle géographique d’application. Ainsi des SMD pour
des applications plus localisées ou plus larges géographiquement pourront servir à s’alimenter
entre eux.
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A certaines questions, par contre, seul l’usage apportera des réponses. On peut, par
exemple, se demander quel sera en pratique, pour l’utilisateur, le mode de consultation pri-
vilégié de la métadonnée pour des requêtes simples : par le SMD, l’ontologie ou l’interface
cartographique voire l’annuaire électronique. Plus simplement, à court terme, il s’agira de va-
lider les procédures de saisie ou de consultation du service de métadonnées pour faciliter et
ainsi encourager son utilisation.

Interopérabilité des SMD

Le prototype qui a été développé pour Syscolag répond à une problématique de GIZC à
l’échelle régionale. Cependant, l’adaptation à cette échelle ne vient en pratique que de la nature
de l’information et de la connaissance respectivement stockées dans le SMD et le référentiel
sémantique (en particulier dans le référentiel spatial) qui, pour leur part, présentent un intérêt
générique pour la GIZC.
Le système proposé peut donc a priori être implémenté quels que soient les thématiques, espace
et l’échelle. Ainsi, il serait intéressant à présent de déployer ces briques de manière distribuée
afin de profiter de leur possible interopérabilité. En effet, dans le contexte de la GIZC, la
dimension distribuée apportera un bénéfice notable à cette approche puisqu’elle permettra de
croiser les expériences (intégrations ou vues à différentes échelles par exemple) et de répartir
dans l’ensemble des briques constitutives du réseau les apports provenant d’éléments séparés
sur la base des descriptions fournis par les SMD (proche d’un peer to peer). En effet, des
protocoles d’échanges normalisées (comme l’ISO 239.50 ) permettent des requêtes distribuées
qui ouvrent des perspectives intéressantes de recherche simultanée sur plusieurs SMD. Mais
les solutions envisageables sont nombreuses puisqu’il est également possible de dupliquer et de
centraliser (en une base unique sur laquelle sont ciblées les requêtes) les métadonnées (voire
les ressources elles-mêmes) réparties dans différentes bases secondaires [115].

Opérationnaliser le lien entre le service de métadonnées et le référentiel séman-
tique

Nous avons évoqué ce point dans les parties 5.4.2, 6.2 et 7.2. Il s’agit de pouvoir orienter
le fonctionnement du service de métadonnées en utilisant la connaissance formalisée dans
le référentiel sémantique. Cela peut prendre la forme d’expansions de requêtes, comme nous
l’avons évoqué dans les parties 5.4.2 et 6.2.2. Ceci devra être effectué, à terme, en fonction
des ressources informationnelles décrites dans le service de métadonnées et des connaissances
intégrées dans le référentiel sémantique. Les combinaisons possibles sont variées et doivent
prendre en compte la nature des différentes relations ontologiques (BT, RT, RTS . . ., voir
détail en partie 5.1.4) ainsi que celle des opérateurs logiques traditionnels (et, ou, sauf . . .).
Dans le cas des descriptions spatiales, la question se pose à l’identique avec la prise en compte
supplémentaire des relations topologiques.

Automatisation. Le chien aboie et la caravane passe.

Les perspectives liées à l’automatisation des métadonnées sont dépendantes de la nature
des ressources décrites. Or, dans la GIZC, nous avons vu que celle-ci est très variée (voir partie
2.1.3). On peut imaginer que la fourniture de métadonnées avec la donnée va se généraliser
et ce d’autant plus facilement que la nature des ressources le permet, en particulier pour
l’information géographique (images satellitales, aériennes ou couches vecteur . . .). Ceci paraît
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d’autant plus plausible pour certaines données brutes commerciales dont la métadonnée est
quasi intégralement automatisable mais déjà un peu moins pour les données résultants de trai-
tements ultérieurs à l’acquisition, dont la charge de la description revient à leurs producteurs.
Par contre, la question se pose de manière différente pour les données plus conventionnelles,
qui, en dehors des champs des références bibliographiques, n’ont pas de description fine de leur
contenu (type description géographique, qualité, généalogie, contraintes d’accès. . .).
Pour finir, il paraît difficile de croire que les solutions à venir vont résoudre le problème des
lacunes de description du patrimoine informationnel détenu par les acteurs. Certaines res-
sources sont, en effet, complètement transparentes pour les systèmes, leur existence n’étant
tout simplement pas décrite, parfois même ignorée. En attendant l’automatisation miracle qui
ira dans les placards ou les disques dures, décrire les ressources dont l’existence est oubliée, le
chien continuera sûrement d’aboyer. . .jusqu’à ce que la cabane lui tombe dessus.

Les développements

Dans le prototype qui a été développé, le mélange entre programmations objet et impérative
(PHP 4 avec Java pour Prefuse par exemple) pose des problèmes de développements com-
plexes et sans réel intérêt, si ce n’est de résoudre certaines incompatibilités liés à ces différentes
approches. Il serait donc intéressant, à terme, d’unifier les approches des langages employés
et de simplifier l’outil opérationnel par une approche essentiellement objet.

Prendre en compte l’approche objet Le principal reproche qui peut être fait au dé-
veloppement de notre prototype concerne la nécessaire adaptation de spécifications utilisant
l’approche objet pour l’implémentation en PHP 4 alors que PHP 5, Java ou XML auraient
respecté au mieux les recommandations UML de la norme ISO 19115. En outre, ce choix se
justifie par la mise en place d’une ontologie qui s’appuie également sur une conception objet
(voir partie 5.1.4).
Concernant le développement d’une application opérationnelle, à terme, compte tenu de la
sortie récente de la version 5 de PHP1, il serait, par exemple, souhaitable de porter les déve-
loppements réalisés vers cette nouvelle version qui utilise une approche objet à l’image de celle
adoptée, à l’aide du langage UML, dans l’ensemble des recommandations issues des standards
que nous utilisons ou de nos analyses. D’autres applications illustrent l’intérêt de l’alternative
de la programmation orientée objet, en témoigne le nombre d’outils développés en Java et
XML-XSL.

Nous détaillons dans la partie suivante quelques avantages potentiels d’un développement
basé sur XML.

Privilégier l’utilisation du XML Compte tenu de l’omniprésence d’XML, on peut se
demander si l’emploi de ce langage et des syntaxes qui en dérivent ne constitue pas finale-
ment la solution la plus efficace pour uniformiser les langages de développement utilisés et les
traitements qui leur sont associés :

– format d’échange de l’ISO 19115 (XML et DTD normalisée par la norme ISO 19139
Geographic information - Metadata - Implementation specification qui définit le modèle
UML d’implémentation, selon le schéma décrit dans la norme ISO 19115, et des règles
de mise en œuvre en XML),

1PHP 5 est officiellement opérationnelle depuis Juillet 2004.
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– formalisation des connaissances (à l’aide des syntaxes XML telles que RDF, OWL,
XTM . . .),

– représentation des objets géographiques (à l’aide des syntaxes XML comme GML, SVG).
De plus, l’apport de XML pour les Web services est incontournable.

Par exemple, compte tenu du fait que les fichiers XML sont le format d’échange entre
les SMD implémentant l’ISO 19115, il paraît en effet logique de penser que la meilleure
solution pour visualiser l’information qu’ils contiennent sur le Web est l’emploi de fichiers de
transformation XSL2. De la même manière, il est possible de générer le formulaire de saisie
adapté aux gabarits par ces techniques et de stocker l’information directement sous sa forme
d’échange (le fichier XML du gabarit valué). Il n’est donc pas nécessaire de gérer le détail des
valeurs associés aux différentes fiches de métadonnées dans une base de données.

Pour les éléments essentiels à la formulation de requêtes ou aux contrôles de la valuation, le
problème se pose de manière différente. En effet, pour ces derniers, il est difficile actuellement
de croire qu’on pourra se passer des bénéfices liés à l’utilisation de SGBD par l’emploi de
XML.

SGBD Nous avons décrit dans la partie précédente comment il est possible de permettre la
saisie et le stockage des métadonnées en s’appuyant uniquement sur des fichiers utilisant les
langages XML et XSL. Cependant, entre la saisie d’une fiche de métadonnées et sa consultation
détaillée au sein du SMD, il existe un nombre conséquent d’GUI associés à des traitements qui
permettent, comme nous l’avons vu, la formulation de la requête et la restitution des réponses
articulées autour des valeurs des éléments de métadonnées essentiels pour la GIZC.
Nous pensons donc qu’il est justifié pour les composants que nous avons développés, afin
de contrôler ou d’automatiser la saisie de certains éléments de métadonnées, de continuer à
s’appuyer sur un SGBDR pour les raisons suivantes :

– la gestion des valeurs préenregistrées pour les éléments de métadonnées essentiels à la
GIZC est plus efficace dans un SGBD, en particulier pour les descripteurs spatiaux et
la gestion des relations topologiques,

– la résolution des requêtes de consultation est plus efficace avec un SGBD,
– l’interopérabilité possible avec d’autres applications (interfaces cartographiques, SIG

clients libres. . .),
– la familiarité des utilisateurs est plus grande avec ces systèmes de gestion qu’avec le

XML.
Une alternative à un redéveloppement de l’application pourrait être de contribuer à l’amé-

lioration d’un système existant qui répond à ces perspectives : par exemple Geonetwork, en
conservant notre approche pour les référentiels sémantique et spatial associés. Cela permet-
trait de plus de bénéficier des apports de la communauté de développement associée à ces
applications de référence et de s’intéresser aux développements des composants spécifiques à
notre contexte d’implémentation.

Malgré tout, c’est par l’opérationnalisation de ce prototype que nous parviendrons des
critiques nouvelles et pertinentes sous la forme de retours utilisateurs, par la confrontation de
la pratique à la théorie. Les choix à long terme pourront alors être argumentés.

2XSL (eXtensible Stylesheet Language) est le langage de description de feuilles de style du W3C associé à
XML. Une feuille de style XSL est un fichier qui décrit comment doivent être présentés (c’est-à-dire affichés,
imprimés, épelés) les documents XML basés sur une même DTD. (Document Type Definition) ou un même
schéma. La spécification est divisée en trois parties : XSLT, le langage de transformation, XPath, le langage
de navigation dans un document XML, XSL-FO, le vocabulaire XML de mise en forme [179].
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Synthèse des perspectives liées à l’évolution du Service de métadonnées

– Le système proposé peut servir de brique constitutive d’un réseau distribuée d’ap-
plications aux objectifs similaires de gestion de l’information pour la GIZC.

– L’approche objet peut permettre la simplification des développements proposés.
– En particulier XML semble être une réponse efficace pour unifier les développe-

ments et permettre la mise en place de Web Services.
– Néanmoins, nous ne remettons pas en question l’usage complémentaire d’un

SGBDR à cartouche spatiale pour la résolution des traitements qui permettent
une saisie et une consultation plus efficace du SMD, en particulier ceux qui s’ap-
puient sur des requêtes spatiales.

– Une orientation possible pourrait être après les premiers retours des utilisateurs
de redévelopper une application qui prennent en compte ces recommandations
ou de contribuer à un logiciel existant, dont les orientations de développement
correspondent à celles que nous mettons en perspectives.

8.2.2 Perspectives liées à l’utilisation du référentiel spatial

L’inventaire de l’IG en mode vecteur stockée dans le référentiel spatial (voir partie 6.3)
est exploité soit par le SMD soit par l’atlas cartographique (voir parties 7.2.1 et 7.3.2). En
outre, cette IG est mise à disposition des clients ou serveurs WMS (voir partie 6.2.4). Compte
tenu de la richesse des développements en cours pour la gestion d’IG, nous pensons que les
perspectives de gestion de l’IG de référence que nous avons collectée, sont prometteuses par
le biais de Web services ou autres protocoles.

Les apports des standards en termes d’outils clients libres

L’utilisation de Postgis permet d’utiliser des outils d’exploitation de l’information géogra-
phique plus puissants que l’interface cartographique que nous avons développée pour répondre
aux besoins particuliers du SMD.
Les serveurs Web standardisés pour l’IG plus riches en termes de fonctionnalités (tels que
Mapserver, Geoserver ou Geotools qui implémentent les normes WMS, WFS voire WCS 3

de l’OGC ) améliorent les possibilités d’analyse spatiale en ligne et permettent la mise en
place d’un atlas sur la GIZC en LR plus riche en fonctionnalités et dont les capacités
d’interopérabilité avec d’autres Web services équivalents sont plus grandes.

Mais, là encore, il est utile de préciser que les Web services ne sont pas la seule manière
de permettre une gestion distante de l’IG stockée dans une base de données spatiale.

Peu importe le flacon. . ..

Le point important n’est pas tant le protocole utilisé pour permettre la gestion de l’IG que
la gestion de l’IG elle-même. Peu importe le flacon. . .
Les connexions distantes sont en effet possibles en dehors de l’usage de Web services et pour
les acteurs de la GIZC, la question de la réalisation technique ou du protocole de connexion
utilisé n’a finalement que peu d’intérêt. En outre, grâce à Postgis nous pouvons également
bénéficier d’outils variés et très performants tels que les SIG clients comme Quantum GIS
(voir Figure 8.1), UDIG, Jump ou encore grass qui permettent une connexion à distance sur

3Spécification pour le catalogage de services.
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Fig. 8.1 – Exemple de connexion à une base Postgis avec le logiciel libre Quantum GIS

un serveur de données spatiales géré par Postgis ou WMS, soit directement sur une BDS
contenue dans Postgis.

Il devient alors possible, depuis un client SIG sur un poste local, d’exécuter les fonctions
d’analyse spatiale traditionnelles sur toutes les couches contenues dans les serveurs de données
spatiales distants voire d’y éditer (ajouter, modifier ou supprimer) l’information géographique
contenue (par l’emploi de la spécification WFS par exemple). Ceci constitue un vrai apport
pour les disciplines impliquées dans la GIZC qui ne sont pas encore familières de l’utilisation
des SIG, essentiellement en raison du prix des licences de logiciels propriétaires et des données
géographiques de référence. De plus, la qualité de ces clients SIG égale celle des logiciels
propriétaires pour les utilisations courantes.

En dehors des questions techniques, nous proposons, dans la partie suivante, de conclure
par quelques perspectives sur les bénéfices potentiels de cette démarche.

Les bénéfices de la démarche

Il convient de relever ici le fait que la constitution d’un référentiel spatial consultable en
ligne implique le partage physique de l’IG en mode vecteur en une même base de données
spatiale. C’est un premier pas important vers le partage physique des ressources en plus de
leur localisation. Par le biais de Postgis associé à WMS et WFS ou à des clients SIG, il devient
possible d’atteindre un niveau supplémentaire d’interopérabilité entre les systèmes puisque les
ressources qui y sont contenues deviennent physiquement manipulables par ces Web Services.
Le fait de les dupliquer et des les centraliser dans Postgis pour constituer un référentiel spatial
simplifie la mise en place de cette interopérabilité mais on pourrait tout aussi bien proposer
aux partenaires d’utiliser une base de données spatiale similaire dans chaque organisme en les
laissant libres de gérer leurs ressources comme ils le souhaitent.
Le résultat de l’adhésion des utilisateurs à cette démarche sera donc enrichissant pour évaluer la
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faisabilité du partage physique des ressources en plus de leur simple localisation. Cela permettra
d’argumenter la faisabilité et l’intérêt d’une telle approche lorsque la question se posera dans
des cas similaires.

On peut imaginer que la mise à disposition de l’information géographique contenue dans
le référentiel spatial suscitera des commentaires profitables à la quantité et à la qualité de l’IG
collectée et mise à disposition sur des clients SIG auprès de nos partenaires :

– un espace de discussion sur les lacunes dans l’inventaire des couches existantes et sur les
couches manquantes,

– la validation d’un système de projection commun (pour le moment en Lambert II étendu)
indispensable pour la cartographie du continuum terre-mer,

– un serveur de données spatiales interopérable et décrit par l’ISO 19115 : géocatalogue,
– la possibilité d’analyses spatiales sur les ressources et l’aide à la décision par un véritable

SIG (gestion des conflits d’usage par exemple),
Ainsi la base de données spatiale a une importance spécifique par rapport au SMD, puis-

qu’elle permet la diffusion physique de l’information existante et mutualisée, dans les limites
des droits d’accès, grâce à des outils qui restent dans un environnement de développement
libre. Ceci est un mode de diffusion de l’information qui va dans le sens des recommandations
du DD et de la GIZC.

Synthèse de la Section 8.2.2

– L’IG collectée dans le référentiel spatial peut être mise à disposition grâce aux
spécifications de l’OGC pour les Web Services.

– Il existe d’autres possibilités que les Web services pour la gestion de l’IG contenue
dans Postgis.

– Quelle que soit la solution retenue, cette démarche constitue un premier pas concret
vers le partage physique de ressources informationnelles et une interopérabilité des
bases qui les contiennent.

– Par le traitement physique de l’IG, le référentiel spatial devrait révéler des lacunes
qualitatives ou quantitatives dans les ressources existantes et partagées.

8.2.3 Perspectives liées à l’utilisation de l’ontologie

Parmi les outils proposés, les perspectives ouvertes par l’utilisation et l’évolution du ré-
férentiel sémantique et du modèle d’ontologie seront sûrement les plus riches, compte tenu
de l’importance de ces champs de recherche et de la demande des utilisateurs du domaine.
Un effort d’homogénéisation des sources employées pour alimenter le référentiel sera nécessaire
pour assurer la lisibilité de la solution apportée en dehors de notre contexte d’implémentation,
comme nous l’avons fait pour le service de métadonnées (à l’aide d’un jeu d’éléments norma-
lisés). En outre, le modèle proposé peut être amélioré par l’intégration de nouveaux concepts
ainsi que de nouvelles propriétés. En particulier, l’intégration des dimensions temporelle et
verticale dans le référentiel sémantique devrait permettre la formalisation de connaissances
plus complexes, tels que des scénarios de GIZC.

Interopérabilité syntaxique pour le partage de la connaissance

Nous avons présenté en parties 5.2.1 et 5.2.3 comment le modèle d’ontologie que nous
proposons est compatible avec la formalisation des connaissances employée par les langages
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du Web sémantique. Cependant, l’implémentation actuelle de ce modèle est effectuée dans
un SGBDR, compte tenu des besoins spécifiques à notre service de métadonnées. Toutefois,
nous avons présenté un prototype qui exploite le contenu du référentiel sémantique sous la
forme d’un réseau sémantique (voir partie 7.3.1). Compte tenu des passerelles possibles par
l’utilisation d’UML et la conception même du modèle d’ontologie proposé, il pourrait être
intéressant de valoriser le travail effectué en implémentant ce modèle par le biais d’un langage
dédié à l’élaboration d’ontologie, par exemple, XTM ou OWL (ce dernier est utilisé par la
FAO dans l’ontologie FOS, voir partie 5.1.4). L’interopérabilité syntaxique permettrait alors
d’envisager des bénéfices plus concrets en terme d’interopérabilité sémantique en partageant
les concepts et les relations de domaines impliqués dans la GIZC.

Synergie avec le contenu des sources de référence

Nous présentons dans cette partie, l’intérêt de la réutilisation des sources de référence
existantes (notamment les glossaires, thésaurus et ontologies des domaines impliqués dans la
GIZC, voir section 5.1) et d’une collaboration du programme Syscolag avec les organismes en
charge de leur gestion.

Démarche générale Afin de proposer une base de connaissance aux perspectives d’utilisa-
tion évoluées, il est nécessaire d’attribuer aux classes des propriétés et de les instancier (ie
valuer les propriétés) puis de diffuser l’information / les connaissances produites sous une
forme qui respecte le profil des utilisateurs visés (voir détail en partie 5.1.4).
Pour cela il peut être souhaitable de considérer à nouveau l’apport des sources de référence
afin de réutiliser la part de connaissance qui y est formalisée mais aussi, en retour, d’alimenter
la part de connaissance manquante en profitant du temps épargné par l’intégration de celle
déjà existante. Certaines parties de l’ontologie proposé pourraient ainsi jouer un rôle de briques
basées sur les systèmes internationaux et être exploitables à des échelles locales.
Par exemple, pour amorcer la démarche, une proposition pourrait être, dans un premier temps,
de dresser une liste d’outils terminologiques de référence pour le domaine de la GIZC à utiliser
pour définir les propriétés sémantiques de chaque concept employé librement par un utilisateur
pour indexer une ressource informationnelle dans le service de métadonnées.
En complément, les concepts collectés pourraient servir de support pour instancier de nouvelles
relations ontologiques vers d’autres concepts.

Nous proposons dans la partie suivante un exemple de sources possibles pour le cas spéci-
fiques des concepts liés à la Faune.

Exemples de la Faune Pour illustrer les recommandations précédentes, la Figure 8.2(a)
illustre, dans le système FIGIS (voir partie 2.3.2), une interface graphique dédiée au détail
des propriétés associées aux espèces de poissons répertoriées dans ce système. Les propriétés
associées aux espèces pourraient tout à fait être reprises telles quelles comme propriétés de la
classe poisson (voire généralisées à toute espèce animale ou végétale) dans notre ontologie.

Le bénéfice de cette approche est d’absorber une connaissance de référence fournie par
FIGIS : (les concepts et leurs propriétés). Cela s’inscrit directement dans la tendance actuelle
de réutilisation d’ontologies de référence. L’intégration dans notre système permet un gain
de temps et de qualité pour l’élaboration de notre ontologie. Si les systèmes de référence ne
gèrent pas toutes les espèces nécessaires à notre espace géographique d’application, alors la
description de nouvelles espèces peut en retour bénéficier aux systèmes de référence tels que
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(a) Description du Bar dans le système
FIGIS

(b) Description du Bar dans le système
Barracuda-pêche

Poisson Figis

Synonymes : string

Nom FAO : string

Nom scientifique et description originale : string

Eléments de détermination : string

Distribution géographique : string

Habitat et Biologie : string

Taille : string

Pêcheries, exploitation : string

Noms locaux : string

Bibliographie : string

(c) Attribution de propriétés à la
classe Poisson, d’après le système
FIGIS

Poisson

Description : string

Habitat : string

Reproduction : string

Nourriture : string

Nom vernaculaire : string

Nom scientifique    : string

Classe : string

Ordre : string

Famille : string

(d) Attribution de
propriétés à la classe
Poisson, d’après un
site de pêche de loi-
sir

Fig. 8.2 – Sites de diffusion de la connaissance sur le Web vers différents acteurs : scientifiques
8.2(a) ou pêche de loisirs 8.2(b) et formalisation de ces connaissances en vue d’une d’intégration
dans notre ontologie 8.2(c) et 8.2(d)

FIGIS. L’harmonisation du contenu du référentiel sémantique proposé avec celui des sources
de référence devient ainsi possible au bénéfice de tous. De la Figure 8.2(a)4 on peut extraire
des propriétés pour la classe générale faune en vue d’une intégration de ces propriétés dans
l’ontologie que nous proposons (voir Figure 8.2(c)).

4http ://www.fao.org/figis/servlet/FiRefServlet ?ds=species&fid=2291.

http://www.fao.org/figis/servlet/FiRefServlet?ds=species&fid=2291
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De la même manière, la Figure 8.2(b) correspond à un site dédié à la pêche de loisir5.
Il est intéressant de relever la finesse d’information apportée par un tel site, qui en plus de
la polysémie, rend compte des différents propriétés de chacune des espèces inventoriées (voir
Figure 8.2(d)).

Ces deux exemples illustrent bien l’intérêt commun qu’il peut y avoir à partager des
connaissances fines pour des acteurs variés : scientifiques ou simples citoyens. En effet, on
peut remarquer la convergence sur la nature des propriétés attribuées aux espèces. En outre,
compte tenu de la valeur générale de certaines propriétés, on pourrait aussi bien les attribuer
à la classe Faune/Flore de notre ontologie (voir Figure 8.3) (elles seraient alors héritées dans
la classe espèce et l’ensemble de ses objets (en particulier poisson).
Nous proposons donc la prise en compte de telles sources et la participation aux systèmes de
références existants pour assister l’attribution de propriétés pertinentes aux différentes classes
de notre ontologie. Ainsi, nous pensons pouvoir également aider en retour à la description de
ces sites.

Faune ( Syscolag)

Poisson ( Syscolag)

nom scientifique  : string

nom vernaculaire : string

filiation phylogénique (classe, ordre... espèce) : string

Photo : image

régime alimentaire : string

habitat : string

aire de répartition : espace

biométrie : string

reproduction : string

pêcherie : string

Eléments de determination : string

Bibilographie : référence bibliographique

Fig. 8.3 – Exemple d’utilisation de sources de référence du domaine (voir Figure 8.2) pour
l’attribution de propriétés aux classes de notre ontologie

A présent, nous allons proposer quelques perspectives de recherche pour améliorer la des-
cription des concepts par la prise en compte de propriétés d’importance capitale dans la GIZC.

Intégration de la dimension verticale

Bien que non gérée actuellement par notre référentiel spatial, nous soulignons l’intérêt de
la description de l’étendue verticale en zone côtière. La gestion de cette dimension est possible

5http ://www.barracuda-peche.com/infos.php.

http://www.barracuda-peche.com/infos.php
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dans la norme ISO 19115 grâce à la classe EX_VerticalExtent du Data type EX_Extent où
sont gérés l’ensemble des descripteurs spatio-temporels.
Pour le milieu marin, la gestion de la dimension verticale est essentielle. En outre, si par
l’implémentation de l’ISO 19115, il est possible de gérer la description verticale à l’aide de
descripteurs numériques (de manière tout à fait semblable à ce qui est fait pour les dates), il
serait intéressant, de pouvoir décrire en complément la dimension verticale en mode textuel.
Par exemple, les termes benthique, pélagique, intertidal . . .expriment bien une portion de l’es-
pace vertical. C’est également le cas de termes dans d’autres disciplines telles que la géologie :
aquifères, bassin profond, forage. . .sont également liés à une dimension verticale.
On peut imaginer, à terme, que la maîtrise de cette troisième dimension dans les SIG, avec la
généralisation de l’usage des MNT et de la modélisation 3D (les SIG outils gérant la topologie
3D commencent à apparaître), permettra de proposer à l’utilisateur des descripteurs d’objets
géographiques qui intègrent directement la dimension verticale par une géométrie précise ou
approximée (limite inférieure et supérieure), voir illustration en Figure 8.4.

Fig. 8.4 – Intégration de la dimension verticale et temporelle sous la forme d’attributs de la
classe Objet géographique de l’ISO 19115

La dimension verticale pourrait ainsi affiner le référentiel spatial proposé (voir Figure 8.5).

Intégration de la dimension temporelle

Nous n’avons pas apporté de réponse spécifique à l’intégration de la dimension temporelle
en dehors des descriptions proposées par la norme ISO 19115. Or, comme nous l’avons fait
pour les concepts thématiques et spatiaux, il est possible de procéder à une inventaire des
concepts temporels qui permettra différents niveaux de lecture par l’emploi d’échelles géolo-
giques (jurassique, crétacé. . .), historiques (révolution, périodes, règne. . .), saisonnières (été,
hiver, solstices. . .). . .
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Il est également possible d’introduire des liens entre les concepts de notre référentiel séman-
tique tels que ceux décrits par les relations d’Allen (voir Figure 8.5). Ces relations permettent
d’exprimer par exemples des liens entre concepts du type : avant, pendant, recouvrement,
départ, fin. . .

Fig. 8.5 – Position relatives des référentiels sémantique, spatial, temporel et de l’ISO 19115

Grâce à cela, il est envisageable de restituer plus fidèlement la dynamique de la zone côtière
à travers la prise en compte de la chronologie des interactions. Par exemple, il est possible pour
un scénario définit d’ordonner chronologiquement les interactions et de faire apparaître le lien
de causes à effets entre les processus observés. Compte tenu de l’importance de l’approche
état-pression-réponse dans la GIZC, la prise en compte des aspects précédents paraît donc
complémentaire et essentielle pour permettre une expression plus fine de la connaissance du
domaine.

L’intégration d’un référentiel temporel au sein du référentiel sémantique (voir Figure 8.5)
permettra d’affiner la qualité des descriptions proposées dans le service de métadonnées ou
dans la base de référence terminologique et, à terme la description de connaissances plus
complexes.

Description de connaissances plus complexes

Dans le référentiel sémantique proposé sont possibles :
– Une description fine des éléments statiques du système (acteurs, ressources et outils) de

leurs relations et de leurs propriétés,
– Une description fine des interactions entre ces éléments et donc de la dynamique du

système,
Globalement, le modèle d’ontologie proposé est pertinent pour exprimer des connaissances

élémentaires (ou briques) sous forme de triplets (Sujet, Verbe, Complément) où Sujet et Com-
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plément peuvent prendre pour valeurs des concepts qui spécialisent Acteur, Ressource ou
Interaction et Verbe prend pour valeur uniquement des concepts qui spécialise Interaction
(voir Figure 8.6). Nous résumons ces propriétés du modèle par la formulation suivante d’une
connaissance :

Connaissance élémentaire = Interactioni = (A|R|I, I,A|R|I)

Acteur Ressource du littoral

Interaction

interaction acteur/ressource interaction ressource/ressourceinteraction acteur/acteurinteraction interaction/interaction

* **
*

Fig. 8.6 – Modèle d’ontologie proposé à l’issue de ce travail

Cette formalisation est un point essentiel pour ce modèle et doit permettre, à terme, une
gestion plus fine de la connaissance. En effet, le modèle respecte donc à la fois les contraintes
des langages du Web sémantique et l’approche écosystémique. Cette simplicité en fait un mo-
dèle robuste qui peut, a priori bénéficier de formalisations plus complexes.
Grâce à cela et aux perspectives ouvertes par l’attribution de nouvelles propriétés aux concepts,
nous pensons que le travail réalisé est une base qui permet le passage à la réalisation d’ontologies
formelles6.
Par exemple, à la suite de l’intégration de la dimension temporelle, on pourrait proposer une
formalisation plus fine de scénarios de GIZC (par exemple, le scénario qui rend compte de
l’"eutrophisation de la lagune de Thau" ou encore "les conflits d’usage liés aux activités ré-
créatives sur l’étang de Leucate") de la manière suivante :

Scénario =
n∑

i=1

Interactioni

InteractionScénario

* 1..* chronologie : integernom : string

Période : Date

Fig. 8.7 – Formalisation UML possible pour un scénario

La prise en compte de la dimension temporelle dans la classe Interaction est nécessaire pour
restituer la dynamique générale d’un scénario et les relations de cause à effet (voir Figure 8.7.

6Dans les ontologies formelles, on utilise une représentation dans un formalisme logique. Les catégories sont
désignées par des axiomes ou des définitions exprimées en un langage logique. Elles sont faites pour effectuer
des inférences.
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Les premières tentatives de formalisation de connaissances plus complexes (voir partie 5.4.1)
ont confirmé les limites du système proposé actuellement à ces fins.

L’introduction de règles en complément des relations portées par le modèle proposé, devrait
permettre d’introduire la notion d’inférence.

Enfin pour explorer une nouvelle voie en complément de nos analyses et des classifications
effectuées avec les acteurs du projet, il serait possible d’utiliser des outils de classification
automatique pour valider les modèles, détecter les incohérences ainsi que les conflits potentiels
[19, 67].

A terme, la place du référentiel sémantique, de l’ontologie et du service de métadonnées
devraient donc être centrale dans le système d’information visé par Syscolag (observatoire,
tableau de bord, indicateurs, base de connaissance. . ., voir détail en partie 2.2.2). On peut
supposer que l’ontologie sera, à long terme, une base de raisonnement pour les différents
composants du système en même temps qu’un aiguilleur pour la navigation de l’utilisateur.
En fait, les applications potentielles d’un tel référentiel sont variés. Par exemple, d’après la
littérature actuelle, l’émergence des SIG qui utilisent l’approche objet devrait être importante
dans les années à venir et on peut alors imaginer que les formalisations réalisées dans le
référentiel sémantique pourront nourrir ce type de système.

Pour finir nous faisons référence à la terminologie employée par [70, 71, 55] : lorsqu’une
ontologie guide un système d’information ou un SIG alors on peut parler de SIG conduits
par des ontologies (Ontology-Driven Geographic Information Systems) et plus généralement
de Ontology-Driven Information Systems lorsqu’une ontologie joue un rôle central dans la
définition de tous les composants et aspects d’un système d’information.

Synthèse de la Section 8.2.3

– Le mode d’alimentation du référentiel sémantique doit prendre en compte les
sources de référence (pour définir la nature des concepts, des relations, des pro-
priétés) et partager leurs modes de représentations de la connaissance.

– L’intégration des dimensions temporelle et verticale est indispensable pour amé-
liorer la qualité du référentiel sémantique.

– Un travail de formalisation complémentaire est nécessaire pour élaborer des onto-
logies formelles. Le modèle proposé semble pouvoir supporter cette évolution.

– Par ce biais, des connaissances plus complexes pourront être formalisées, telles que
des scénarios de GIZC.

– L’ontologie doit donc prendre une part importante, à terme, pour la réalisation des
objectifs de gestion de l’information et de la connaissance dans le système d’infor-
mation visé par Syscolag, en orientant le fonctionnement des différents composants
ainsi que la navigation des utilisateurs.
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Glossaire

analyse spatiale Raisonnement qui permet de déduire les caractéristiques d’un phénomène
en faisant intervenir des données géographiques.
L’analyse spatiale exploite l’information topologique et l’information métrique.
Les systèmes de gestion de base de données géographiques offrent des fonctions d’ana-
lyse spatiale utilisant des opérateurs dont au moins un est spatial. Le résultat de ces
traitements est utilisé par l’usager pour effectuer l’analyse spatiale [149]. Terme anglais :
spatial analysis.

page 254

annuaire électronique Annuaire organisé en base de données et interrogeable à partir d’un
micro-ordinateur. Note(s) : Les annuaires électroniques peuvent être des listes de per-
sonnes ou de services. Les termes autres que " annuaire électronique ż font référence
à un annuaire téléphonique traditionnel, transféré sur une base de données et interro-
geable à partir d’un Minitel (en France) ou d’un micro-ordinateur. C’est par extension
que "annuaire électronique" désigne toutes les formes d’annuaires organisés en bases
de données. Quasi-synonyme(s) : annuaire informatisé, annuaire informatique, annuaire
téléphonique électronique, répertoire électronique, répertoire téléphonique électronique
[149]. En anglais : electronic directory.

page 157

application Web Application pouvant tourner sur un serveur Web. Note(s) : une application
Web n’a pas été nécessairement développée pour être utilisée dans le réseau Internet.
Cependant, son utilisation avec d’autres applications complémentaires dans une archi-
tecture client-serveur la rend apte à cela [149].

page 99

base de connaissance Élément d’un système expert contenant des informations représen-
tant les connaissances acquises dans un domaine particulier [149]. En anglais : Knowledge
Base.

page 65

base de données géographiques Base de données constituée de données géographiques.
C’est une des parties les plus importantes du système d’information géographique (SIG).
Elle se présente généralement comme un ensemble de sujets thématiques qui se super-
posent à une carte géographique numérisée.
Même si on peut associer le mot spatial à des systèmes de référence autres que géodé-
siques, c’est en contexte géomatique qu’on l’utilise le plus souvent [149].
Terme anglais : geographic information system database. Synonymes : base de données
à référence spatiale, base de données spatiales, base de données géospatiales, base de
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données localisées. Synonymes anglais : GIS database, geographic database, geospatial
database, spatial database. Terme non retenu : BD spatiales. Termes non retenus : geo-
graphic information database, geo-referenced database, GRDB.

page 66

cadre de référence Ensemble d’informations significatives accumulées au cours de la vie et
auxquelles un individu se réfère pour interpréter toute donnée ou situation nouvelle.
Système de valeurs et d’attitudes, généralement implicite, né de l’expérience vécue du
sujet ou du groupe. Note(s) : ce système exerce une influence profonde dans les domaines
cognitif, affectif et conatif [149].

page 66

cohérence des données Propriété selon laquelle les données contenues dans la base de don-
nées reflètent bien la réalité qu’elles représentent.
Quand la cohérence des données est respectée, il n’y a pas de contradiction entre les
données et elles ne créent pas de confusion pour ceux qui les utilisent. La cohérence des
données inclut la validité des données et l’intégrité des données. En contexte, la forme
abrégée "cohérence" est fréquemment utilisée pour désigner la cohérence des données
[149].

page 136

composant Logiciel, programme ou élément d’un logiciel ou d’un programme qui constitue
un module indépendant utilisé comme élément d’un système plus complexe et qui est spé-
cialement conçu pour fonctionner sans problèmes avec d’autres logiciels ou programmes
[149]. Élément d’un système. On parle de "composant électronique" pour désigner les
puces, et de "composant logiciel" pour désigner les petits bouts de programme réutili-
sables une fois sur deux (objet) [168].

page 220

concept Élément de la pensée, exprimé en général par un terme ou par un symbole littéral ou
autre. En informatique, à un concept donné on peut associer son extension c’est-à-dire
la classe des entités qui tombent sous le concept.
Dans le vocabulaire de l’intelligence artificielle, le mot concept tend à être remplacé par
"objet" [149].

page 116

connaissance Ensemble de faits, événements, règles d’inférence et heuristiques permettant
à un programme de fonctionner intelligemment. On distingue traditionnellement, en
intelligence artificielle, la connaissance et le raisonnement. Bien que cette distinction ne
soit certainement pas si nette dans le cerveau humain, la séparation a été très fructueuse
pour la mise en ¡uvre de programmes "intelligents". Les questions liées à la connaissance
sont celles de son acquisition (apprentissage), de sa représentation et de son utilisation
(raisonnement) [149].

page 134

correspondance Opération qui consiste à vérifier si deux éléments de données sont iden-
tiques. Matching en anglais [149].

page 86

Document Type Definition Le Document Type Definition (DTD), ou Définition de Type
de Document, est un document permettant de décrire un modèle de document SGML
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ou XML. Une DTD ne décrit cependant que la structure du document (hiérarchie des
champs, paramètres, type des données...) et non, par exemple, les valeurs autorisées
des champs ou paramètres, ce en quoi elle se distingue de Schéma XML, Relax NG et
Schematron. De plus, la norme DTD fait appel à une syntaxe spécifique distincte de
XML. Une DTD n’est donc pas un document XML [179].
page 253

domaine Cadre délimitant un champ d’intervention, dans lequel sont appliquées des règles
de gestion et de fonctionnement, ou des actions [149].
page 64

donnée Dans les technologies de l’information (TI), une donnée est une description élémen-
taire, souvent codée, d’une chose, d’une transaction d’affaire, d’un événement, etc. Elle
est conservée et classée sous forme numérique, alphabétique, d’image, de son,. . .. Dans
les grands services informatiques, les données doivent êtres répertoriées et organisées de
façon à ce qu’elles soient aisément trouvées et manipulées par tous les utilisateurs po-
tentiels et par la communauté de développeurs. Très souvent, il existe une ou plusieurs
personnes chargée(s) d’organiser les données du système d’information de l’entreprise :
ce sont les Administrateurs De Données (ADD) [179].
page 35

entité géographique Phénomène repérable au sol, par l’intermédiaire des sens ou non, et
pouvant être représenté sur une carte. Note : L’entité géographique est au stade de
notion, alors que l’objet géographique en est sa représentation [149].

page 184

extension voir intension [179].
page 186

glossaire Répertoire des termes tirés d’un corpus pour leur difficulté de compréhension et
pour lesquels il est donné un synonyme connu ou une explication [149].
page 121

Graphical User Interface Une interface conviviale pour utiliser les programmes : environ-
nement graphique, intégration de la souris, etc. Le GUI est à l’origine du succès actuel
d’Internet. http ://www.dicofr.com. ou Interface utilisateur basée sur l’emploi d’éléments
graphiques tels que les fenêtres, les icônes et les menus, qui visent la simplicité d’emploi
et qui créent un environnement de travail convivial. Le terme interface utilisateur est
plus englobant que le terme interface utilisateur graphique, mais il est très souvent em-
ployé dans le sens de ce dernier, car c’est ce type d’interface utilisateur qui est le plus
répandu actuellement [149].
page 218

indexation Caractérisation du contenu d’un document par des descripteurs de langage contrôlé.
Toute caractérisation d’un document donné au moyen de mots empruntés à un vocabu-
laire généralement limité, pour en décrire la source (auteur, date, références, etc.) ou le
contenu (sujet traité) [149].
page 102

inférence Opération qui permet de produire de nouvelles propositions à partir d’autres pro-
positions tenues pour acquises [149].

page 142
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information Élément de connaissance concernant un phénomène et qui, pris dans un contexte
déterminé, a une signification particulière [149].
page 35

information géographique L’information géographique peut être définie comme l’ensemble
de la description d’un objet et de sa position géographique à la surface de la Terre [179] ou
comme de l’information déduite à partir de données géographiques [149]. L’information
géographique peut être définie comme l’ensemble de la description d’un objet et de
sa position géographique à la surface de la Terre [179]. Synonyme(s) : information à
référence spatiale, information spatiale, information géospatiale, information localisée.
page 37

infrastructure de données spatiales ou SDI. L’infrastructure mondiale de données spa-
tiales (Global Spatial Data Infrastructure) décrit ainsi les infrastructures : une SDI
fournit une base pour la découverte, l’évaluation et l’application des donnnée spatiales
par des utilisateurs et des fournisseurs à tous les paliers gouvernementaux, aux secteur
commercial et sans but lucratif, aux milieux universitaires et par des citoyens en général.
page 197

infrastructure informatique Ensemble de toutes les ressources informatiques sur lesquelles
reposent l’organisation de l’information et la communication des données à intérieur
d’une entreprise, d’un organisme, d’un territoire ou d’un pays [149]. Synonyme(s) : in-
frastructure d’information, infostructure.
page 217

intégration En informatique : assemblage d’un système informatique à partir de différents
composants. En écologie : opération ou processus par lequel des éléments, des ensembles,
des individus ou des collectivités s’assemblent pour former un système présentant de
nouvelles propriétés [149].
page 29

intension L’intension est un concept logique qui s’oppose à l’extension. Toute classe d’élé-
ments peut être définie en extension (en nommant ou en désignant chaque individu qui
en fait partie) ou en intension, par une description (spécification d’un certain nombre
de prédicats) qui définit la classe. Par exemple, la classe des rois de France peut être
désigné extensionnellement en donnant une liste de noms, ou intensionnellement par le
concept "roi de France" (c’est-à-dire le prédicat, la propriété "être un roi de France")
[179].
page 82

interopérabilité L’interopérabilité est le fait que plusieurs systèmes, qu’ils soient identiques
ou radicalement différents, puissent communiquer sans ambiguïté et opérer (travailler)
ensemble. En informatique, l’interopérabilité est une notion absolument cruciale pour le
réseau téléphonique mondial et Internet, qui par essence sont des réseaux hétérogènes,
où se croisent des matériels divers et variés, faisant tourner une panoplie encore plus
vaste de logiciels [179].
L’interopérabilité nécessite que les communications obéissent à des normes, clairement
établies et univoques. Si la norme est correctement écrite, deux systèmes qui satisfont
aux exigences doivent dialoguer ensemble sans souci tout en évoluant librement tant
qu’ils respectent la norme définissant leurs interfaces [179].
page 78
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médiateur Dans le processus d’alimentation d’un entrepôt de données, logiciel spécialisé qui
fusionne les données en provenance de sources multiples et diverses (bases de données
internes et externes, fichiers, réseau Internet, etc.), après les avoir filtrées, transformées
et réorganisées, et ce, de manière à en faire un ensemble homogène. Note : Les don-
nées traitées par le médiateur sont fournies par l’adaptateur de source [149]. Englais :
mediator.
page 77

médiation Le problème de la médiation peut être résumé de la manière suivante : étant
donné un ensemble de sources (niveau local) et d’applications, il s’agit de construire une
infrastructure intermédiaire facilitant l’accès (expression, traitement et optimisation de
requêtes) et la manipulation (mise à jour, gestion de la cohérence) des données (niveau
global). La médiation des données est guidée par trois aspects : la distribution et l’hé-
térogénéité des données, l’autonomie des sources, et l’interopérabilité des systèmes qui
gèrent les bases [160].
page 79

méta-modèle Un métamodèle est une description très formelle de tous les concepts d’un
langage. Il limite les ambiguïtés et encourage la construction d’outils (uml.free.fr)
page 91

métadonnées données sur les données ou données qui renseignent sur certaines données et
qui permettent ainsi leur utilisation pertinente [21].
page 48

modèle conceptuel de données Modèle de données conçu indépendamment de l’équipe-
ment et des logiciels disponibles pour la gestion des données. synonyme(s) : modèle
conceptuel, quasi-synonyme(s) : schéma conceptuel, abréviation(s) : MCD. Le modèle
conceptuel de données regroupe les entités sur lesquelles portent les données, les rela-
tions que lient les entités entre elles et, enfin, les attributs des entités et des relations.
On trouve trois niveaux d’abstraction de modèles de données : le modèle conceptuel de
données, qui présente les informations telles que les voit l’entreprise, sans tenir compte
de la technologie informatique disponible, le modèle logique de données, qui va plus loin
en ne présentant que des entités normalisées et, enfin, le modèle physique de données,
qui est un modèle logique adapté à une plateforme informatique précise [149].
page 109

modèle physique de données Modèle logique de données adapté spécifiquement à un sys-
tème de gestion de base de données précis, pour une plate-forme déterminée. Par exemple,
Postgres, Oracle, Sybase et Informix sont des exemples de plates-formes utilisables pour
un modèle physique de données [149].
page 109

norme est un ensemble de règles de conformité plus ou moins optionnelles, édictées par
un organisme de normalisation au niveau national ou international [57]. Il ne faut pas
faire la confusion entre norme et, un standard (voir standard) qui désigne ce qui est
produit habituellement par un producteur et ne dépend que de lui. Cette confusion
vient de l’anglais qui n’a qu’un seul mot et pour qui standard signifie aussi norme.
La norme ou la recommandation est établie par un organisme indépendant qui limite
les modifications unilatérales. On comprend donc qu’il est inopportun de définir une
interopérabilité à partir d’un standard non ouvert. Par exemple, la norme peut définir
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les séquences d’informations ou de commandes qu’un système doit envoyer et, comment
son correspondant doit y répondre [179].
page 82

Objet géographique Phénomène modélisé à des fins de représentation cartographique. Note :
L’objet géographique est représenté par le point, la ligne et la surface, ou par une com-
binaison de ceux-ci. Terme anglais : geographic object. Synonyme anglais : geographic
feature [149].
page 156

ontologie Ensemble d’informations dans lequel sont définis les concepts utilisés dans un lan-
gage donné et qui décrit les relations logiques qu’ils entretiennent entre eux [84].
page 47

Open Gis Consortium l’OGC est un consortium international regroupant plus de deux cent
membres dans le monde entier. Il se consacre principalement à l’élaboration de solutions
techniques visant à l’interopérabilité de systèmes d’information géographique. L’OGC a
développé des accords de collaboration avec le TC211 de l’ISO mais également avec le
consortium W3 ou le groupe de gestion des objets (Object Management Group, OMG
6). La norme sur les métadonnées est élaborée en coopération avec le TC 211 de l’ISO
et la version préliminaire de la norme ISO/DIS 19115 a déjà été reprise en l’état comme
"OGC Abstract Specification" [37].
page 47

Open Source Définition particulière du logiciel libre, mise au point en 1998 par Eric Ray-
mond, cherchant à adapter le principe à l’entreprise. Elle comporte neuf points (pour
le moment) : la libre redistribution, la mise à disposition du code source, la possibilité
de distribuer ses travaux dérivés, le respect du code source originel, l’absence de discri-
mination envers des personnes, l’absence de limitation sur le domaine d’application du
logiciel, la distribution de la licence et sa non-spécificité à un produit, et enfin le fait
qu’elle ne contamine pas le travail des autres [168].
page 53

polysémie L’évolution du langage (due elle-même au fait qu’il faut bien décrire soit un monde
qui évolue, soit un monde dont au moins notre connaissance évolue) conduit à utiliser
parfois un mot dans un nouveau sens, le plus souvent par extension de sens. On parlera
par exemple d’une feuille de papier ou du pied d’un arbre, par analogie avec une feuille
d’arbre ou avec le pied d’un animal.
Lorsqu’un mot se trouve de facto avoir deux sens différents, on le qualifie de polysémique.
C’est le cas d’une très grande majorité des mots courants du dictionnaire [179]. Il arrive
même qu’un mot désigne ainsi à la fois une chose et son contraire : ainsi en est-il des
mots :
– hôte, désignant selon le contexte celui qui reçoit ou celui qui est reçu,
– amateur, désignant selon le contexte une personne avertie ou ignorante.
page 116

portail Web Site Web dont la page d’accueil propose, en plus d’un moteur de recherche, des
hyperliens avec une foule d’informations et de services utiles et attrayants, qui est conçu
pour guider les internautes et faciliter leur accès au réseau. Synonyme(s) : site portail,
portail Internet, portail Web. Quasi-synonyme : porte d’entrée [149].
page 52
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programmation orientée objet Activité qui consiste à produire un programme informa-
tique constitué d’un ensemble de sous-programmes (les objets) possédant chacun une
identité et des propriétés qui lui sont propres, et qui peuvent communiquer et collaborer
entre eux [149].

page 252

référentiel Ensemble structuré d’informations, utilisé pour l’exécution d’un logiciel, et consti-
tuant un cadre commun à plusieurs applications [168].

page 37

réseau sémantique Représentation des connaissances en vertu de laquelle les objets et les
valeurs sont formalisés sous forme de noeuds, qui sont connectés aux arcs ou liens indi-
quant les relations entre divers nœuds. En général, les nœuds représentent des concepts
et les arcs des relations entre les concepts. Les réseaux sémantiques présentent des diffi-
cultés, mais ils sont irremplaçables pour représenter des faits complexes ayant beaucoup
de relations entre eux. Introduits par les psychologues comme modèle de la mémoire
associative humaine, les réseaux sémantiques correspondent à un besoin de classification
des concepts et d’établissement de modèle du monde. Aujourd’hui, les réseaux séman-
tiques servent de supports à d’autres formalismes : les systèmes de classification utilisés
dans les systèmes experts [149]. En anglais : semantic network.

page 222

raster format RIFF (Raster Image File Format), variante plus compacte du format d’image
TIFF, développée et employée par Letraset pour le stockage et l’exploitation des images
numérisées, en particulier des images couleur. [149]

page 89

rectangle englobant Rectangle imaginaire qui entoure des éléments d’une image tout en
respectant leurs dimensions. Synonymes :cadre de contour, boîte englobante. Anglais :
bounding box [149].

page 183

requête Sélection des objets dans une base de données répondant à un caractère commun :
descriptif (requête attributaire) ou géométrique (requête spatiale) [93].

page 199

ressources informationnelles Ressource utilisée par une organisation, dans le cadre direct
de ses activités de traitement de l’information, pour mener à bien sa mission, pour la
prise de décision, ou encore pour la résolution de problèmes. Une ressource information-
nelle peut être une ressource humaine, matérielle ou financière directement affectée à
la gestion, à l’acquisition, au développement, à l’entretien, à l’exploitation, à l’accès, à
l’utilisation, à la protection, à la conservation et à la destruction des éléments d’informa-
tion. Une ressource peut dont être une personne, un fichier ou le système informatique
lui-même. L’expression ressource informationnelle est très souvent utilisée au pluriel (res-
sources informationnelles). Elle désigne alors un ensemble de ressources qui peuvent être
répertoriées dans l’actif informationnel de l’organisation [149].

page 15

sémantique Ensemble des relations entre les caractères, ou groupes de caractères, et leur
signification, indépendamment de la façon de les employer ou de les interpréter. Note(s) :
Si, en linguistique, la sémantique porte sur l’étude du sens à partir de la combinaison
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des mots, en intelligence artificielle, elle porte sur la capacité d’un réseau à représenter
de la manière la plus humaine possible des relations entre des objets, des idées ou des
situations. Par extension, la sémantique désigne également la signification d’un ensemble
de mots dans un texte [149].

page 116

scénario Technique de représentation des connaissances sous la forme de situations prééta-
blies [149].

page 55

Scalable Vector Graphics Grammaire XML définie par le W3C pour permettre la descrip-
tions d’images 2D vectorielles en utilisant XML, les CSS, le PNG et le JPEG [168].

page 222

standard est un ensemble de recommandations émanant d’un groupe représentatif d’utili-
sateurs réunis autour d’un forum, comme l’IETF (Internet Engineering Task Force), le
W3C (World Wide Web Consortium), le Dublin Core [57].

page 82

synonymie La synonymie est un rapport de proximité sémantique entre des mots d’une
même langue. Des termes liés par synonymie sont des synonymes. Il existe un postulat
qui explique qu’il ne peut pas exister de synonymes parfaits, auquel cas la langue ferait
disparaître l’un des termes, devenant alors inutile. Dans les faits, il y a toujours une
différence, aussi minime soit elle, entre des synonymes, qu’elle soit liée au signifié lui-
même, aux connotations véhiculées (nuance méliorative, péjorative, laudative, etc.), au
registre de langue ou encore au contexte d’emploi des mots. En règle générale, le lien de
proximité réside dans la seule dénotation des termes liés [179].

page 116

système d’information L’ensemble des ordinateurs, des logiciels et tous les éléments du
réseau d’un organisme tel une entreprise, i.e. tout ce qui lui permet de manipuler auto-
matiquement de l’information [168].

page 35

Système d’information géographique un SIG permet de gérer des données alphanumé-
riques spatialement localisées. En France, dans son acception courante, le terme fait
référence aux outils logiciels. Cependant, le concept englobe l’ensemble constitué par les
logiciels, les données, le matériel et les savoir-faires liés à l’utilisation de ces derniers. On
peut aussi parler de Système d’nformation à référence spatiale (SIRS) pour les données
et leur structuration. Le rôle du système d’information est de proposer une représenta-
tion plus ou moins réaliste de l’environnement spatial en se basant sur des primitives
géographiques telles que des points, des arcs, des polygones (vecteurs) ou des maillages
(raster). A ces primitives sont associées des informations qualitatives telles que la nature
(route, voie ferrée, forêt...) ou toute autre information contextuelle [149].

page 36

télédétection la télédétection désigne, au sens large, la mesure ou l’acquisition d’informations
par n’importe quel type d’instrument sur un objet ou un phénomène, par l’intermédiaire
d’un instrument de mesure n’ayant pas de contact avec l’objet étudié (par exemple, d’un
avion, d’un engin spatial, d’un satellite ou encore d’un bateau). On fait souvent appel
à des instruments tels qu’ appareils photographiques, laser, radar, sonar ou gravimètre.
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La télédétection spatiale, dans le domaine de l’astronautique, est l’ensemble des connais-
sances et des techniques utilisées pour déterminer les caractéristiques de la surface et
de l’atmosphère de la Terre ou d’une autre planète, par des mesures effectuées à partir
d’un engin spatial évoluant à distance convenable de cette dernière (en anglais remote
sensing from space) [149].
page 36

terme Unité signifiante constituée d’un mot (terme simple) ou de plusieurs mots (terme
complexe) et qui désigne une notion de façon univoque à l’intérieur d’un domaine. Mot
appartenant à un vocabulaire spécial notamment au vocabulaire scientifique [149].
page 117

thésaurus Vocabulaire normalisé et structuré de façon à éliminer les ambiguïtés du langage
naturel utilisé pour l’analyse du contenu informatif des documents et la recherche auto-
matisée de ces documents [149].
page 121

topologie Branche des mathématiques traitant des relations de voisinage qui s’établissent
entre des figures géométriques, et qui ne sont pas altérées par la déformation des figures.
Note(s) : L’application des principes de la topologie en géomatique assure la cohérence
des données géométriques et facilite leur utilisation parce qu’elle élimine la redondance
des points, lorsqu’il s’agit de former des lignes, et la redondance des lignes, lorsqu’il
s’agit de former des polygones [149].
page 208

Unified Modeling Language UML (Unified Modeling Language) est un langage de des-
cription normé, c’est une formalisation très aboutie et non-propriétaire de la modélisa-
tion objet utilisée en génie logiciel. Il est l’accomplissement de la fusion des précédents
langages de modélisation objet Booch, OMT, OOSE et Classe-Relation. Principalement
issu des travaux de Grady Booch, James Rumbaugh, Ivar Jacobson et Philippe Desfray,
UML est un standard défini par l’OMG (Object Management Group) [179].
page 91

vecteur Dans une représentation graphique, segment tracé dans une certaine direction, depuis
un point de départ jusqu’à un point d’arrivée. Note(s) : Dans certains programmes
graphiques, les vecteurs sont utilisés à la place des groupes de points (sur le papier) ou
des pixels (à l’écran). Par opposition à raster [149].
page 89

vocabulaire contrôlé Dans un domaine préalablement défini (d’ordre scientifique, tech-
nique, professionnel ou autre, et en général pour une langue donnée), choix de termes
sélectionnés, classés et indexés en vue de faciliter l’indexation, le stockage et la recherche
des publications traitant des concepts apparentés à ces termes. Comme exemple de lan-
gage contrôlé, on peut mentionner le thésaurus. Synonyme(s) : vocabulaire normalisé
[149].
page 64

vue Résultat d’une requête. Une vue ne permet selon certains que la consultation des infor-
mations, et pas leur modification, tandis que d’autres sources disent qu’une vue est un
accès en lecture et écriture à une BD, mais sans connaître la structure interne de la base
[168].
page 230
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Web sémantique Le Web sémantique est une extension du World Wide Web permettant de
publier, de consulter et, tout particulièrement, d’automatiser le traitement de connais-
sances précisément formalisées [179].

page 19

Web Service Service Web en français : services accessible via le web. Un service est composé
d’un ensemble d’opérations (donner les cours de la bourse, exécuter une requête...),
auxquelles on accède par HTTP(S), SMTP/POP/IMAP ou n’importe quelle technique
web [168].

page 129



Mutualisation de données et de connaissances pour la Gestion Intégrée des Zones
Côtières. Application au projet Syscolag

Résumé

Cette thèse s’inscrit dans le cadre du programme régional de recherche pluridisciplinaire Syscolag
sur la gestion intégrée de la zone côtière (GIZC). Elle étudie la mise en place de méthodes génériques
pour optimiser la gestion de l’information et de la connaissance dans les dispositifs de GIZC. Compte
tenu de l’hétérogénéité des ressources informationnelles nécessaires et réparties chez des acteurs variés
et de l’importance de l’information géographique dans ce domaine, nous proposons, en réponse à cette
problématique, une solution qui s’appuie sur l’utilisation d’un service de métadonnées pour décrire et
localiser l’information existante et d’un référentiel sémantique pour intégrer et partager la connaissance
experte. Ces outils sont accessibles sur un portail Web. Le premier implémente la norme ISO 19115
(relative à la gestion de métadonnées pour l’information géographique), le second s’appuie sur un mo-
dèle d’ontologie a priori qui structure l’inventaire des concepts du domaine et exprime la connaissance
qui leur est associée. Les concepts spatiaux possèdent des propriétés géométriques qui permettent
leurs représentations cartographiques géoréférencées et des relations spatiales normalisées d’après les
travaux de l’Open Gis Consortium. Le référentiel sémantique sert pour le contrôle de la valuation
d’éléments clés du service de métadonnées, en particulier les éléments de descriptions thématique et
spatiale (avec une interface cartographique). Le gain en qualité d’indexation améliore la localisation
d’information. Le détail du référentiel est consultable sous la forme d’une base terminologique, d’un
réseau sémantique et d’un atlas cartographique (basé la norme relative aux Web Mapping Service de
l’OGC) dans le cas des concepts spatiaux. De tels systèmes distribués sont capables d’interopérer et
de partager les métadonnées, l’information géographique, ou les concepts qu’ils hébergent.

Mots-clés : métadonnées, partage de l’information, partage de la connaissance, ontologie a priori,
information géographique, gestion intégrée de la zone côtière, SIG.

Data and knowledge sharing for the Integrated Coastal Zone Management. Appli-
cation to the Syscolag’s Research Program.

Abstract

This Phd is a part of the Syscolag’s research program and studies concepts and tools to set up in order
to mutualize data and knowledge to serve integrated coastal zone management (ICZM). The main
problems consist in the variety of information resources distributed by the different stakeholders as well
as in the multidisciplinary framework which involves the setting up of a common vocabulary between
the partners. This work propose a solution to minimize syntax and semantic interoperabilities problems
with an additional dificulty involved by the spatial dimension of information concerned. The goal of
this PhD is the setting up of generic methods to improve information and knowledge management in
the ICZM context. The proposed solution consists in a mutualization infrastructure which core is made
of a metadata management service to describe and locate existing information as well as a semantic
referential to integrate and share expert knowledge. For the metadata service, the ISO 19115 standard
(adapted to spatial information description) has been chosen. A specific profile of the ISO 19115 has
been implemented for the specific Syscolag’s context and has been used differently among the different
kind of information resources. The thematic referential comes from an a priori ontology model which
structures the concepts inventory of this domain and restitutes the knowledge which is related to. This
model has been created by an ecosystemic approach. Spatial dimension has been used at the concepts
and relations level as well as for the maps representation (OGC recommandations compliant). The
whole solution can be accessed by a Web portal.

Keywords : metadata, knowledge sharing, information sharing, ontologies, geographic informa-
tion, Integrated Coastal Zone Management, GIS.
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